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ARRÊTÉS MUNICIPAUX

DGA MAITRISER NOS MOYENS

DIRECTION DES FINANCES

2026_00158_DEC - APSD Abrogation de la Régie d'avances 
de la Direction de la communication et de l'Image

Vu  Code  général  des  collectivités  territoriales,  et  plus 
particulièrement  les  articles  R.1617-1  à  R.1617-18  relatifs  à  la 
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies 
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux ;
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation 
administrative  de  Paris,  Marseille,  Lyon  et  des  établissements 
publics de coopération intercommunale ;
Vu l’ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022, relative au régime 
de responsabilité financière des gestionnaires publics ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, et notamment l’nnarticle 22 ;
Vu  le  décret  n°  2022-1605  du  22  décembre  2022  portant 
application de l’ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022 relative 
au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics et 
modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ;
Vu  la  délibération  n°  26/003/HN du  10  avril  2026  autorisant  le 
Maire  à  créer,  modifier  ou supprimer  des régies comptables en 
application  de  l’article  L  2122-22  7°  du  Code  général  des 
collectivités territoriales ;
Vu la délibération n° 23/0828/AGE du 15 décembre 2023 portant 
évolution des principes d'application du régime indemnitaire des 
agents  de  la  Ville  de  Marseille  et  les  délibérations  qui  l'ont 
complétée ou modifiée ;
Vu  l'arrêté  n°  2026_01305_VDM  du  22  avril  2026  donnant 
délégation  de  fonction  à  M.  Joël  CANICAVE  en  charge  des 
Finances, des moyens généraux et des partenariats ; 
Vu l’acte pris sur délégation n° 18/107 du 31 mai 2018 instituant 
une régie d’avances auprès de la Direction de la Communication et 
de l’Image , modifié par les actes pris par délégation n° 19/112 du 
11 juin 2019 e n° 21/103 du 12 juillet 2021 ;
Vu la décision n° 2026_02504_VDM du 3 juillet 2026 abrogeant la 
nomination de Mme Nicole SCOTTO, régisseur titulaire de la régie 
d’avances  auprès  de  la  Direction  de  la  Communication  et  de 
l’Image ;
Vu  l'avis  conforme  en  date  du  24  juin  2026  de  Monsieur  le 
comptable public, responsable du Service Gestion Comptable de 
Marseille - Métropole Aix-Marseille Provence ;
Considérant  la  nécessité  de  clôturer  la  régie  d’avances  de  la 
Direction  de  la  Communication  et  de  l’Image  en  raison  de 
l’absence de dépenses depuis plusieurs années et que toutes les 
démarches comptables de reversement soient effectuées, 
- DÉCIDONS - 

Article 1 : L’acte pris sur délégation susvisée n° 18/107 du 31 mai 
2018, modifié par les actes pris par délégation n° 19/112 du 11 juin 
2019 et n° 21/103 du 12 juillet 2021 est abrogé. 

Article  2  :  Monsieur  le  Maire  et  Monsieur  le  Comptable  Public, 
responsable  du  Service  de  Gestion  Comptable  de  Marseille  - 
Métropole Aix-Marseille Provence, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent acte pris sur délégation qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 10 juillet 2026

2026_00159_DEC - APSD Abrogation de la Régie de recettes
de la Direction des Services Généraux - Vente aux Enchères 

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  et  plus 
particulièrement  les  articles  R.1617-1  à  R.1617-18  relatifs  à  la 
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies 
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux ;
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation 

administrative  de  Paris,  Marseille,  Lyon  et  des  établissements 
publics de coopération intercommunale ;
Vu l’ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022, relative au régime 
de responsabilité financière des gestionnaires publics ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, et notamment l’nnarticle 22 ;
Vu  le  décret  n°  2022-1605  du  22  décembre  2022  portant 
application de l’ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022 relative 
au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics et 
modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ;
Vu  la  délibération  n°  26/003/HN du  10  avril  2026  autorisant  le 
Maire  à  créer,  modifier  ou supprimer  des régies comptables en 
application  de  l’article  L  2122-22  7°  du  Code  général  des 
collectivités territoriales ;
Vu la délibération n° 23/0828/AGE du 15 décembre 2023 portant 
évolution des principes d'application du régime indemnitaire des 
agents  de  la  Ville  de  Marseille  et  les  délibérations  qui  l'ont 
complétée ou modifiée ;
Vu  l'arrêté  n°  2026_01305_VDM  du  22  avril  2026  donnant 
délégation  de  fonction  à  M.  Joël  CANICAVE  en  charge  des 
Finances, des moyens généraux et des partenariats ;
Vu l’acte pris sur délégation n° 23/148 du 25 juillet 2023 instituant 
une régie de recettes dite " régie Ventes aux Enchères " auprès de 
la Direction des Services Généraux ;
Vu la décision 2026_02505_VDM du 3 juillet  2026 abrogeant la 
nomination  de  Mme  Patricia  SUSSAN,  régisseur  titulaire  de  la 
régie de recettes dite " régie Ventes aux Enchères " auprès de la 
Direction des Services Généraux ;
Vu  l'avis  conforme  en  date  du  24  juin  2026  de  Monsieur  le 
comptable public, responsable du Service Gestion Comptable de 
Marseille - Métropole Aix-Marseille Provence ;
Vu  la  note  de  Service  en  date  du  14  janvier  2025  emportant 
l’accord du régisseur titulaire pour la clôture de la régie de recettes 
dite  "  régie  Ventes  aux  Enchères  "  auprès  de  la  Direction  des 
Services Généraux ; 
Considérant le changement de modalité des ventes de véhicules 
désormais  gérés  par  les  Service  du  Domaine  de  la  Direction 
Générale des Finances Publiques ;
Considérant la nécessité de clôturer la régie de recettes dite " régie 
Ventes  aux  Enchères  "  auprès  de  la  Direction  des  Services 
Généraux  devenue  sans  objet  et  que  toutes  les  démarches 
comptables de reversement soient effectuées par le régisseur, 
- DÉCIDONS - 

Article 1 : L'acte pris sur délégation susvisé n° 23/148 du 25 juillet 
2023 est abrogé. 

Article  2  :  Monsieur  le  Maire  et  Monsieur  le  Comptable  Public, 
responsable  du  Service  de  Gestion  Comptable  de  Marseille  - 
Métropole Aix-Marseille Provence, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent acte pris sur délégation qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 10 juillet 2026

2026_00163_DEC  -  DEMANDE  D'ATTRIBUTION  D'UNE 
SUBVENTION AUPRÈS DE LA DIRECTION RÉGIONALE DES 
AFFAIRES CULTURELLES DANS LE CADRE DE L'AIDE AU 
PROJET  OU  AU  FONCTIONNEMENT  -  PATRIMOINE  ET 
ARCHITECTURE POUR LA MISE EN SÛRETÉ/SÉCURITÉ DU 
CABINET DES MONNAIES ET MÉDAILLES

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;
Vu  la  délibération  n°26/003/HN  du  10  avril  2026,  relative  aux 
délégations accordées au Maire par le Conseil municipal ;
Vu  l’arrêté  N°2026_01039_VDM  du  28  mars  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 2ème Adjoint 
au Maire en charge des finances, des moyens généraux, et des 
partenariats ;
Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;
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Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la Ville sur le projet candidat ; 
DÉCI DONS 

Article 1 :  Sollicite auprès de la Direction régionale des affaires 
culturelles Provence-Alpes- Côte d’Azur l’octroi d’une subvention 
d’un  montant  de  3  178 €  dans le  cadre  de l’aide  au projet  ou 
fonctionnement – Patrimoine et architecture. 

Article 2 : Approuve le plan prévisionnel de financement suivant : 
PROJET ESTIMATION DU PROJET AIDE SOLLICITÉE AUTRES 
AIDES PUBLIQUES INDICATIVES MONTANT A CHARGE DE LA 
VILLE  Mise  en  sûreté/sécurité  du  Cabinet  des  monnaies  et 
médailles  6  357,02 €  HT 3  178 €  -  3  179,02 €  Les  dépenses 
correspondant à cette opération seront financées en partie par les 
subventions  obtenues  par  la  Direction  régionale  des  affaires 
culturelles  Provence-  Alpes-Côte  d’Azur  et  le  solde  sera  à  la 
charge de la Ville de Marseille. 

Article 3 : Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention. 

Fait le 20 juillet 2026

2026_00164_DEC - Demande d'attribution d'une subvention 
auprès d'Eurocities et de la Fondation E.ON pour le projet 
PACT

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;
Vu  la  délibération  n°26/003/HN  du  10  avril  2026,  relative  aux 
délégations accordées au Maire par le Conseil municipal ;
Vu  l’arrêté  N°2026_01039_VDM  du  28  mars  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 2ème Adjoint 
au Maire en charge des finances, des moyens généraux, et des 
partenariats ;
Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;
Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la Ville sur le projet candidat ; 
DÉCI DONS 

Article 1 :  Sollicite auprès d’Eurocities et  de la Fondation E.ON 
l’octroi d’une subvention d’un montant de 40 000 € dans le cadre 
de l’appel à projets PACT. 

Article 2 : Approuve le plan prévisionnel de financement suivant : 
PROJET ESTIMATION DU PROJET AIDE SOLLICITÉE AUTRES 
AIDES PUBLIQUES INDICATIVES MONTANT A CHARGE DE LA 
VILLE  PACT  40  000  €  HT  40  000  €  -  0  €  Les  dépenses 
correspondant à cette opération seront financées en partie par les 
subventions obtenues par Eurocities et  la Fondation E.ON et le 
solde sera à la charge de la Ville de Marseille. 

Article 3 : Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention. 

Fait le 27 juillet 2026

2026_00170_DEC - APSD Abrogation de la régie de recettes 
et d'avances du Théâtre de l'Odéon

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  et  plus 
particulièrement  les  articles  R.1617-1  à  R.1617-18  relatifs  à  la 
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies 
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux ; u la loi n° 82-1169 du 31 décembre 
1982  relative  à  l'organisation  administrative  de  Paris,  Marseille, 
Lyon et des établissements publics de coopération intercommunale 
;
Vu l’ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022, relative au régime 
de responsabilité financière des gestionnaires publics ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, et notamment l’nnarticle 22 ;
Vu  le  décret  n°  2022-1605  du  22  décembre  2022  portant 
application de l’ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022 relative 

au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics et 
modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ;
Vu  la  délibération  n°  26/003/HN du  10  avril  2026  autorisant  le 
Maire  à  créer,  modifier  ou supprimer  des régies comptables en 
application  de  l’article  L  2122-22  7°  du  Code  général  des 
collectivités territoriales ;
Vu la délibération n° 23/0828/AGE du 15 décembre 2023 portant 
évolution des principes d'application du régime indemnitaire des 
agents  de  la  Ville  de  Marseille  et  les  délibérations  qui  l'ont 
complétée ou modifiée ;
Vu  l'arrêté  n°  2026_01305_VDM  du  22  avril  2026  donnant 
délégation  de  fonction  à  M.  Joël  CANICAVE  en  charge  des 
Finances, des moyens généraux et des partenariats ; 
Vu l’acte pris sur délégation n° 23/132 du 7 juillet 2023 instituant 
une régie de recettes et d'avances auprès du théâtre de l’Odéon ;
Vu la décision n° 2026_02605_VDM du 8 juillet 2026 abrogeant la 
nomination de Mme Emmanuelle ROBERT, régisseur intérimaire, 
de la régie de recettes et d'avances auprès du théâtre de l’Odéon ;
Vu  l'avis  conforme  en  date  du  30  juin  2026  de  Monsieur  le 
comptable public, responsable du Service Gestion Comptable de 
Marseille - Métropole Aix-Marseille Provence ;
Considérant la mutualisation de la régie de recettes et d’avances 
du  théâtre  de  l’Odéon  avec  la  régie  d’avances  et  de  recettes 
prolongée de l’Opéra municipal préconisé par l’audit réalisé par les 
Finances Publiques de juillet 2024 ;
Considérant  la  nécessité  de  clôturer  la  régie  de  recettes  et 
d’avances du théâtre de l’Odéon devenue sans objet, 
- DÉCIDONS - 

Article 1 : L'acte pris sur délégation susvisé n° 23/132 du 7 juillet 
2023 est abrogé. 

Article  2  :  Monsieur  le  Maire  et  Monsieur  le  Comptable  Public, 
responsable  du  Service  de  Gestion  Comptable  de  Marseille  - 
Métropole Aix-Marseille Provence, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent acte pris sur délégation qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 22 juillet 2026

2026_00171_DEC  -  DEMANDE  D'ATTRIBUTION  D'UNE 
SUBVENTION  AUPRÈS  DE  L'AGENCE  NATIONALE  DU 
SPORT  DANS  LE  CADRE  DU  DISPOSITIF  DÉDIÉ  À  LA 
PRATIQUE PARASPORTIVE POUR LE PROJET DE MISE EN 
ACCESSIBILITÉ DES PISCINES DE MARSEILLE.

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;
Vu  la  délibération  n°26/003/HN  du  10  avril  2026,  relative  aux 
délégations accordées au Maire par le Conseil municipal ;
Vu  l’arrêté  N°2026_01039_VDM  du  28  mars  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 2ème Adjoint 
au Maire en charge des finances, des moyens généraux, et des 
partenariats ;
Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;
Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la Ville sur le projet candidat ; 
DÉCI DONS 

Article 1 : Sollicite auprès de l’Agence nationale du sport l’octroi 
d’une subvention d’un montant de 178 388 € dans le cadre de du 
dispositif dédié à la pratique parasportive. 

Article 2 : Approuve le plan prévisionnel de financement suivant : 
PROJET ESTIMATION DU PROJET AIDE SOLLICITÉE AUTRES 
AIDES PUBLIQUES INDICATIVES MONTANT A CHARGE DE LA 
VILLE Mise en accessibilité des 242 349 € HT 178 388 € - 63 961 
€ piscines de Marseille (6 piscines) Les dépenses correspondant à 
cette  opération  seront  financées  en  partie  par  les  subventions 
obtenues par  l’Agence nationale  du sport  et  le  solde sera  à  la 
charge de la Ville de Marseille. 

Article 3 : Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention. 

Fait le 24 juillet 2026
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DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET 
DES ASSEMBLEES

2026_02728_VDM - Arrêté portant délégation de signature - 
Hospitalisations d'office 2026-2027

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-20, et L. 2212-2,
Vu le code de la santé publique, et notamment son article L. 3213-
2,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu le procès-verbal de l’élection des Adjoints au Maire en date du 
28 mars 2026,
Considérant,  qu’il  apparaît  juridiquement nécessaire d’assurer la 
continuité  des  mesures  de  police  spéciale  prises  en  matière 
d’hospitalisation d’office, en octroyant des délégations de signature 
aux élus municipaux. 

Article 1 L’arrêté N°2026_02289_VDM du 24 juin 2026 est abrogé. 

Article  2  Délégation  de  signature  est  donnée  aux  Conseillers 
Municipaux suivants, et selon les périodes ci-après précisées, afin 
de prendre à l'égard des personnes dont le comportement révèle 
des troubles mentaux manifestes toutes les mesures provisoires 
nécessaires  en  cas  de  danger  imminent  pour  la  sûreté  des 
personnes, en application de l’article L. 3213-2 du code de la santé 
publique. Début Fin Nom de l’élu Prénom de l’élu 28/03/26 12h 
03/04/26  12h  CANICAVE  Joël  03/04/26  12h  10/04/26  12h 
PRIGENT Perrine  10/04/26  12h  17/04/26  12h  RAMDANE Hedi 
17/04/26  12h  24/04/26  12h  GUENFICI  Hassan  24/04/26  12h 
01/05/26  12h  GUERARD  Sophie  01/05/26  12h  08/05/26  12h 
GÜNGÖRMEZ  Yahya  08/05/26  12h  12/05/26  12h  HAMMACHE 
Wassila 12/05/26 12h 15/05/26 12h LANGOMAZINO Lucas Début 
Fin  Nom  de  l’élu  Prénom  de  l’élu  15/05/26  12h  22/05/26  12h 
HAROUNYAN Julien 22/05/26 12h 29/05/26 12h CAMARD Sophie 
29/05/26 12h 05/06/26 12h HUE Nicolas 05/06/26 12h 12/06/26 
12h  HUGUET  Pierre  12/06/26  12h  19/06/26  12h  HUGON 
Christophe  19/06/26  12h  26/06/26  12h  ITRISSO  Mohamed 
26/06/26  12h  03/07/26  12h  JABOULAY  Clara  03/07/26  12h 
10/07/26 12h JAU Didier 10/07/26 12h 17/07/26 12h KAZANDJIAN 
Azad 17/07/26 12h 24/07/26 12h MASSON Juliette 24/07/26 12h 
31/07/26 12h LAMOUREUX Mirabelle 31/07/26 12h 07/08/26 12h 
HAMMACHE Wassila 07/08/26 12h 14/08/26 12h LEDAY William 
14/08/26 12h 21/08/26 12h LÉCORCHÉ Pascaline 21/08/26 12h 
28/08/26 12h LE TOURNEUR Candice 28/08/26 12h 04/09/26 12h 
LEVY Yoan 04/09/26 12h 11/09/26 12h LHARDIT Laurent 11/09/26 
12h  18/09/26  12h  M’ZE  Ibrahim  18/09/26  12h  25/09/26  12h 
KREHMEIER  Anthony  25/09/26  12h  02/10/26  12h  MENCHON 
Hervé  02/10/26  12h  09/10/26  12h  MERY  Eric  09/10/26  12h 
16/10/26 12h MOSTEFAOUI Fatima 16/10/26 12h 23/10/26 12h 
NARDUCCI  Lisette  23/10/26  12h  30/10/26  12h  OHANESSIAN 
Yannick 30/10/26 12h 06/11/26 12h PALOMBA Nina 06/11/26 12h 
13/11/26  12h  PASTOR  Romain  13/11/26  12h  20/11/26  12h 
RICHEROLLE  Gwenaël  20/11/26  12h  27/11/26  12h  ROLLER 
Thomas 27/11/26 12h 04/12/26 12h ROSSI Julien 04/12/26 12h 
11/12/26  12h  ROVERA  Laure  11/12/26  12h  18/12/26  12h 
RUBIROLA Michèle 18/12/26 12h 25/12/26 12h SEMERDJIAN Eric 
25/12/26  12h  01/01/27  12h  SIDANI  Anne-Sophie  01/01/27  12h 
08/01/27  12h  SIGNES  Jean-Marc  08/01/27  12h  15/01/27  12h 
SINSOILLIEZ Emilia 15/01/27 12h 22/01/27 12h SOILIHI Chahidati 
Début Fin Nom de l’élu Prénom de l’élu 22/01/27 12h 29/01/27 12h 
TAGUELMINT  Hanifa  29/01/27  12h  05/02/27  12h  TESSIER 
Nathalie 05/02/27 12h 12/02/27 12h TOUCHE Karim 12/02/27 12h 
19/02/27  12h  VIGNES  Cécile  19/02/27  12h  26/02/27  12h 
YAKOUBI  Katia  26/02/27  12h  05/03/27  12h  AMICO  Patrick 
05/03/27 12h 12/03/27 12h AMRAOUI Enda 12/03/27 12h 19/03/27 
12h  BATOUX  Marie  19/03/27  12h  26/03/27  12h  BENAOUDA 
Farida 26/03/27 12h 02/04/27 12h BENMARNIA Nassera 02/04/27 
12h 09/04/27 12h BERNARDI Rebecca 09/04/27 12h 16/04/27 12h 
BIARD  SANSONETTI  Tina  16/04/27  12h  23/04/27  12h 
BOULAINSEUR Nadia 23/04/27 12h 30/04/27 12h CAHN Philippe 
30/04/27  12h  07/05/27  12h  CAMARD  Sophie  07/05/27  12h 
14/05/27  12h  CHABANI  Samia  14/05/27  12h  21/05/27  12h 

COPPOLA  Jean-Marc  21/05/27  12h  28/05/27  12h  DROUOT 
Arnaud 28/05/27 12h 04/06/27 12h EDOU Capucine 04/06/27 12h 
11/06/27  12h  FORTIN  Olivia  11/06/27  12h  18/06/27  12h 
FRENTZEL Lydia  18/06/27  12h  25/06/27  12h  FURACE Josette 
25/06/27 12h 02/07/27 12h GANOZZI Pierre-Marie 02/07/27 12h 
09/07/27 12h GARINO Audrey 09/07/27 12h 16/07/27 12h GATIAN 
Audrey 16/07/27 12h 23/07/27 12h GHALI  Samia 23/07/27 12h 
30/07/27 12h GONÇALVES Anthony 30/07/27 12h 06/08/27 12h 
GRAND-DUFAY Martin 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera affiché et publié au Recueil 
des Actes Administratifs de la Ville de Marseille. 

Fait le 17 juillet 2026

2026_02790_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Congés  de 
Madame Juliette MASSON - remplacée par Monsieur Julien 
HAROUNYAN du 27 au 31 juillet 2026 inclus, par Monsieur 
Philippe CAHN du 1er au 7 août 2026 inclus et par Monsieur 
Eric MERY du 17 au 21 août 2026 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu  le  procès-verbal  d’installation  du  Conseil  Municipal  28  mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu  l’arrêté  de  délégation  de  fonctions  à  Madame  Juliette 
MASSON, 33ème Adjointe au Maire en charge de la petite enfance 
n°2026_01165_VDM en date du 15 avril 2026, 

Article 1 L’arrêté N°2026_02553_VDM du 8 juillet 2026 est abrogé. 

Article  2  Pendant  l'absence  pour  congés  de  Madame  Juliette 
MASSON,  33ème  Adjointe  au  Maire  en  charge  de  la  petite 
enfance, du 27 juillet au 7 août 2026 inclus et du 17 au 21 août  
2026  inclus  sont  habilités  à  signer  tous  arrêtés,  pièces  et 
documents en ses lieux et place : 
-  Monsieur  Julien  HAROUNYAN,  14ème  Adjoint  au  Maire  en 
charge de l’économie, de l’attractivité et du tourisme durable du 27 
au 31 juillet 2026 inclus. 
-  Monsieur  Philippe  CAHN,  Conseiller  Municipal  Délégué  à  la 
Commande Publique du 1er au 7 août 2026 inclus. 
- Monsieur Eric MÉRY, 10ème Adjoint au Maire en charge du sport 
du 17 au 21 août 2026 inclus. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 

Fait le 23 juillet 2026

2026_02791_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Congés  de 
Monsieur  Julien  HAROUNYAN  -  remplacé  par  Monsieur 
Philippe CAHN du 1er au 7 août 2026 inclus, par Madame 
Juliette MASSON du 8 au 16 août 2026 inclus, par Monsieur 
Eric  MERY du  17  au  19  août  2026  inclus  et  par  Madame 
Sophie GUERARD du 20 au 24 août 2026 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu  le  procès-verbal  d’installation  du  Conseil  Municipal  28  mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu  l’arrêté  de  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Julien 
HAROUNYAN, 14ème Adjoint au Maire en charge de l’économie, 
de l’attractivité et du tourisme durable n°2026_01138_VDM en date 
du 15 avril 2026, 

Article 1 L’arrêté N°2026_02558_VDM du 8 juillet 2026 est abrogé. 
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Article  2  Pendant  l'absence  pour  congés  de  Monsieur  Julien 
HAROUNYAN, 14ème Adjoint au Maire en charge de l’économie, 
de l’attractivité et du tourisme durable, du 1 er au 24 août 2026 
inclus sont habilités à signer tous arrêtés, pièces et documents en 
ses lieux et place : 
-  Monsieur  Philippe  CAHN,  Conseiller  Municipal  Délégué  à  la 
Commande Publique du 1er au 7 août 2026 inclus. 
- Madame Juliette MASSON, 33ème Adjointe au Maire en charge 
de la petite enfance du 8 au 16 août 2026 inclus. 
- Monsieur Eric MÉRY, 10ème Adjoint au Maire en charge du sport 
du 17 au 19 août 2026 inclus. 
- Madame Sophie GUERARD, 25ème Adjointe au Maire en charge 
des  personnes  en  situation  de  handicap,  de  l’inclusion  et  de 
l’accessibilité du 20 au 24 août 2026 inclus. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 

Fait le 23 juillet 2026

2026_02797_VDM  -  DELEGATION  DE  SIGNATURE  A 
MADAME BRIGITTE PROUCELLE, DIRECTRICE GENERALE 
ADJOINTE EN CHARGE DE LA VILLE DU TEMPS LIBRE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2122-19, L. 2122-20 et L. 2511-27,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les 
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et 
notamment ses articles 5 et 6,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu la délibération° 26/003/HN en date du 10 avril  2026, portant 
délégation du Conseil Municipal au Maire en vertu des dispositions 
de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales,
Vu l’arrêté n° 2026_01595_VDM en date du 21 mai 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté n° 2026_01590_VDM en date du 21 mai 2026, portant 
délégation  de  signature  à  Madame  Brigitte  PROUCELLE, 
Directrice Générale Adjointe des Services en charge de la Ville du 
Temps Libre, CONSIDÉRANT Qu’il y a lieu, afin d’assurer le bon 
fonctionnement de l’Administration, d’octroyer des délégations de 
signature aux fonctionnaires ou agents publics ci-après désignés, 
dans les domaines de compétence où aucun Adjoint ou Conseiller 
Municipal délégué n’a reçu de délégation. 

Article 1 L’arrêté n° 2026_01590_VDM en date du 21 mai 2026, 
portant délégation de signature à Madame Brigitte PROUCELLE, 
Directrice Générale Adjointe des Services en charge de la Ville du 
Temps  Libre,  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions  qui 
suivent. 

Article 2 Délégations permanentes de signature à Madame Brigitte 
PROUCELLE,  Directrice  Générale  Adjointe  des  Services, 
identifiant n° 2021 1393 en charge de la Ville du Temps Libre, dans 
les  domaines  de  compétence  où  aucun  Adjoint  ou  Conseiller 
Municipal  n’a  reçu  de  délégation.  a)  La  signature  du  Maire  de 
Marseille est déléguée à Madame Brigitte PROUCELLE à l’effet de 
signer,  dans  la  limite  des  attributions  de  la  Direction  Générale 
Adjointe en charge de la Ville  du Temps Libre tous les arrêtés, 
actes,  décisions,  contrats  et  correspondances  préparés  par  les 
services relevant de son autorité, y compris les actes énumérés à 
l’article L. 2122-22 du CGCT pour lesquels le Conseil Municipal a 
donné  délégation  au  Maire  de  Marseille,  sans  préjudice  des 
délégations particulières confiées aux Directeurs et Responsables 
de Service de la Direction Générale Adjointe en charge de la Ville 
du Temps Libre dans le cadre de leurs attributions respectives. b) 
Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Brigitte 
PROUCELLE pour les décisions suivantes concernant la passation 
et l’exécution des marchés publics et des accords-cadres préparés 

par  les  services  relevant  de  son  autorité,  dont  le  montant  est 
compris entre 60 000 euros HT et 90 000 euros HT, lorsque les 
crédits  sont  inscrits  au  budget  :  -  signature  des  actes 
d’engagement,
- signature des avenants,
- signature des accords-cadres et des marchés subséquents,
- signature des décisions de résiliation, 
-  courriers  de  notification  relatifs  aux  actes  et  décisions 
susmentionnés. Délégation de signature est également donnée à 
Madame  Brigitte  PROUCELLE  concernant  les  commandes 
réalisées en exécution de la convention qui lie la Ville de Marseille 
à l’Union Générale des Acheteurs Publics (UGAP) ou à toute autre 
centrale d’achat dont le montant est compris entre 60 000 euros 
HT et 90 000 euros HT, ainsi que s’agissant de la signature des 
conventions-filles en matière de centrales d’achat préparées par 
les services relevant de son autorité. c) Délégation de signature 
est donnée à Madame Brigitte PROUCELLE concernant les actes 
de  recrutement  des  intermittents  du  spectacle,  ainsi  que  les 
certificats  administratifs  afférents  au  paiement  des  salaires  des 
intermittents  du  spectacle  pour  l’ensemble  des  services  de  la 
Direction Générale Adjointe Ville du Temps Libre. d) Délégation de 
signature est donnée à Madame Brigitte PROUCELLE pour signer 
les  ordres  de  mission  en  France  métropolitaine  relatifs  aux 
fonctionnaires et agents non-titulaires relevant de son autorité, à 
l’exception des décisions relatives aux ordres de mission dont la 
signature  a  été  par  ailleurs  déléguée  aux  Directeurs  ou  aux 
Responsables  de  Service  de  la  Direction  Générale  Adjointe  en 
charge  de  la  Ville  du  Temps  Libre.  Cette  délégation  concerne 
également la signature de tous états de frais ou bordereaux de 
remboursement afférents auxdits ordres de mission. 

Article 3 Organisation des suppléances en matière de commande 
publique  :  En  cas  d’absence,  ou  d’empêchement  de  Madame 
Brigitte PROUCELLE dans l’exercice de ces délégations définies à 
l’alinéa  b)  de  l’nnarticle  2  ci-dessus,  la  signature  du  Maire  de 
Marseille est également déléguée, dans cet ordre, à : 
-  Madame Stéphanie  LAZZARO,  Directrice  d’Appui  Fonctionnel, 
identifiant n° 2002 1973,
-  Madame Nadia INOUBLI,  Directrice de la  Culture par  intérim, 
identifiant n° 2025 0904,
-  Monsieur  Aurélien  UZAN,  Directeur  des  Sports,  identifiant  n° 
2010 0190,
- Monsieur François POUPARD, Directeur Général des Services, 
identifiant n° 2025 0309. 

Article 4 Organisation des suppléances dans les autres matières : 
En  cas  d’absence,  ou  d’empêchement  de  Madame  Brigitte 
PROUCELLE dans l’exercice des délégations définies aux alinéas 
a),  c)  et  d)  de l’nnarticle  2  ci-dessus,  la  signature du Maire  de 
Marseille est également déléguée, dans cet ordre, à : 
-  Madame Stéphanie  LAZZARO,  Directrice  d’Appui  Fonctionnel, 
identifiant n° 2002 1973,
-  Madame Julie  HERMAN, Cheffe de Projet,  identifiant  n°  2025 
0219,
-  Monsieur  Aurélien  UZAN,  Directeur  des  Sports,  identifiant  n° 
2010 0190,
-  Madame Nadia INOUBLI,  Directrice de la  Culture par  intérim, 
identifiant n° 2025 0904,
- Madame Marie-Agnès SALAS, Responsable du Service Finances 
Achat Public Juridique à la DAF de la DGATL (identifiant n° 2000 
2276). 

Article  5  Organisation  des  suppléances  pendant  la  période 
comprise entre le 10 et le 14 août 2026 inclus, ainsi que le 21 août 
2026 inclus : En cas d’absence, ou d’empêchement de Madame 
Brigitte PROUCELLE dans l’exercice de ces délégations définies 
ci-dessus,  la  signature  du  Maire  de  Marseille  est  également 
déléguée à : 
- Madame Marie-Agnès SALAS, Responsable du Service Finances 
Achat Public Juridique à la DAF de la DGATL (identifiant n° 2000 
2276). 

Article 6 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  transmis  au  contrôle  de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 23 juillet 2026
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2026_02813_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  DÉLÉGATION  DE 
SIGNATURE  À  MONSIEUR  FRANÇOIS  POUPARD  - 
DIRECTEUR  GÉNÉRAL  DES  SERVICES  DE  LA VILLE  DE 
MARSEILLE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2122-19 et L. 2122- 20,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le Code électoral,
Vu la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités 
d’inscription sur les listes électorales,
Vu  le  décret  n°  2018-343  du  9  mai  2018  portant  création  du 
traitement  automatisé  de  données  à  caractère  personnel 
permettant  la  gestion  du  répertoire  électoral  unique  pris  en 
application des dispositions du I de l’nnarticle 2 et de l’nnarticle 7 
de la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités 
d’inscription sur les listes électorales,
Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les 
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et 
notamment ses articles 5 et 6,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu la délibération n° 26/003/HN en date du 10 avril 2026, portant 
délégation du Conseil Municipal au Maire en vertu des dispositions 
de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales,
Vu l’arrêté n° 2026_01563_VDM en date du 21 mai 2026, portant 
délégation de fonctions et de signature à M. Joël CANICAVE,
Vu  l’arrêté  n°  2025/12117  portant  détachement  de  Monsieur 
François  Poupard  sur  les  fonctions  de  Directeur  Général  des 
Services de la Ville de Marseille à compter de la date du 19 mars 
2025,
Vu l’arrêté n° 2026_01595_VDM en date du 20 mai 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille CONSIDÉRANT Qu’il 
y a lieu, afin d’assurer le bon fonctionnement de l’Administration, 
d’octroyer  des  délégations  de  signature  aux  fonctionnaires  et 
agents  publics  ci-après  désignés,  dans  les  domaines  de 
compétences où aucun Adjoint ou Conseiller Municipal délégué n’a 
reçu de délégation, 

Article 1 : L’arrêté n° 2026_01595_VDM en date du 20 mai 2026, 
portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  François  Poupard, 
Directeur Général des Services de la Ville de Marseille est abrogé 
et remplacé par les dispositions qui suivent. 

Article  2  :  Délégations  permanentes  de  signature  à  Monsieur 
François  POUPARD,  identifiant  n°  2025  0309,  en  qualité  de 
Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Marseille  A. 
Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  François 
POUPARD, Directeur Général des Services, à l’effet de signer tous 
arrêtés, actes, décisions, contrats ou correspondances relatifs à la 
gestion de la Ville de Marseille,
- à l’exclusion de ceux relevant des délégations de fonctions et de 
signature données aux Adjoints et Conseillers délégués ou à des 
agents municipaux, sauf en cas d’absence ou d’empêchement des 
élus  et  agents,  notamment  dans  l’hypothèse  d’un  déport  rendu 
nécessaire afin de prévenir un risque de conflit d’intérêts. En cas 
d’absence ou d’empêchement de M. Joël Canicave dans l’exercice 
de  sa  délégation  de  signature  précisée  par  arrêté  n° 
2026_01563_VDM en date du 21 mai 2026, celui-ci sera remplacé 
dans  l’exercice  de  cette  délégation  par  Monsieur  François 
POUPARD,  Directeur  Général  des  Services,  s’agissant  des 
domaines de compétences concernant la commande publique. B. 
Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  François 
POUPARD,  Directeur  Général  des  Services,  pour  les  décisions 
suivantes  concernant  la  passation  et  l’exécution  des  marchés 
publics de fournitures,  de services et  de travaux,  ainsi  que des 
accords-cadres dont le montant est compris entre 90 000 euros HT 
et le montant relatif au seuil européen des procédures formalisées 
concernant les marchés de fournitures et de services passés par 
une collectivité territoriale (fixé à titre indicatif à 216 000 euros HT 
pour la période allant du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2027), 

lorsque les crédits sont inscrits au budget : 
- signature des actes d’engagement,
- signature des avenants,
- signature des accords-cadres et des marchés subséquents,
- signature des décisions de résiliation
-  courriers  de  notification  relatifs  aux  actes  et  décisions 
susmentionnés . Délégation de signature est également donnée à 
Monsieur  François  POUPARD,  Directeur  Général  des  Services, 
concernant  les  commandes  réalisées  en  exécution  de  la 
convention  qui  lie  la  Ville  de  Marseille  à  l’Union  Générale  des 
Acheteurs Publics (UGAP) ou à toute autre centrale d’achat dont le 
montant est compris entre 90 000 euros HT et le montant relatif au 
seuil  européen  des  procédures  formalisées  concernant  les 
marchés de fournitures et de services passés par une collectivité 
territoriale (fixé à titre indicatif à 216 000 euros HT pour la période 
allant du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2027). C. Délégation de 
signature est donnée à Monsieur François POUPARD, Directeur 
Général  des  Services,  à  l’effet  de  signer  toutes  pièces  et 
documents concernant la saisine des Conseils d’Arrondissements 
pour avis et la fixation des délais de consultation. D. Délégation de 
signature est donnée à Monsieur François POUPARD, Directeur 
Général  des  Services,  pour  ce  qui  concerne,  en  matière  de 
ressources  humaines  :  les  actes  infligeant  une  sanction 
disciplinaire pour les sanctions des 2e, 3e et 4e groupes, les actes 
relatifs aux suspensions de fonction avec ou sans retenue sur la 
rémunération, les rapports de saisine du conseil de discipline, les 
visas  des  entretiens  professionnels  des  agents  municipaux,  les 
actes portant maintien en fonctions sur le fondement de l'nnarticle 
10  du  décret  n°  2003-  1306  du  26  décembre  2003,  les  actes 
portant  composition  et  modification  des  instances  de  dialogue 
social, les actes relatifs à la prime de fin d’année, les actes relatifs 
aux  recrutements  des  fonctionnaires  par  voie  de  mutation, 
détachement, intégration directe et mise à disposition sur l’emploi 
type  de  directeur,  les  actes  d’engagement,  ainsi  que  leurs 
avenants et les actes de renouvellement d’engagement relatifs aux 
agents contractuels sur l’emploi type de directeur. E. Délégation de 
signature est donnée à Monsieur François POUPARD, Directeur 
Général des Services pour ce qui concerne : les décisions de refus 
d’inscription sur les listes électorales ainsi que leur notification ; les 
décisions de radiation des listes électorales pour le motif « perte 
d’attache communale » ainsi que leur notification. F. Délégation de 
signature est donnée à Monsieur François POUPARD, Directeur 
Général  des  Services,  pour  signer  les  ordres  de  mission  à 
l’étranger  et  outre-mer  concernant  les  fonctionnaires  et  agents 
non-titulaires de la Ville de Marseille, à l’exception des ordres de 
mission  relatifs  aux  agents  relevant  de  l’autorité  du  Directeur 
Général Adjoint en charge des relations extérieures et des grands 
projets,  ainsi  que pour  signer  les  ordres  de mission  en France 
concernant les fonctionnaires et agents non-titulaires relevant de 
son autorité. Cette délégation concerne également la signature de 
tous  états  de  frais  ou  bordereaux  de  remboursement  afférents 
auxdits ordres de mission. G. Délégation de signature est donnée 
à Monsieur François POUPARD, Directeur Général des Services, 
à l’effet de signer tous les arrêtés de police de la circulation et du 
stationnement, relatifs aux activités et manifestations à caractère 
évènementiel  se  déroulant  sur  le  territoire  communal.  H. 
Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  François 
POUPARD, Directeur Général des Services, à l'effet de signer tous 
les  arrêtés  d'autorisation  d'occupation  temporaire  du  domaine 
public relatifs aux marchés forains communaux. 

Article  3  Organisation  des  suppléances  En  cas  d’absence  ou 
d’empêchement de Monsieur François POUPARD dans l’exercice 
de  ces  délégations,  la  signature  du  Maire  de  Marseille  est 
également déléguée, dans cet ordre, à : 
-  Madame  Pauline  MALET,  Directrice  Générale  Adjointe  des 
Services, identifiant n° 2022 1000. 
-  Monsieur  Christophe  RUPRICH-ROBERT,  Directeur  Général 
Adjoint  en  charge de maîtriser  nos  moyens,  identifiant  n°  2022 
0665. 
-  Monsieur  Yannick  TONDUT,  Directeur  Général  Adjoint  des 
Services en charge de la ville de demain, identifiant n° 2021 0655. 
- Madame Claire SORRENTINI, Directrice Générale Adjointe des 
Services  en  charge  de  la  ville  des  petites  Marseillaises  et  des 
petits Marseillais, identifiant n° 2021 1353. 
-  Madame  Aude  FOURNIER,  Directrice  Générale  Adjointe  des 
Services  en  charge  de  transformer  nos  pratiques,  identifiant  n° 
2021 0951. 
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- Monsieur Kevin POVEDA, Directeur Général Adjoint des Services 
en charge de la ville plus sûre et plus proche, identifiant n° 2025 
0297. 
-  Monsieur  Damien  ZAVERSNIK  Directeur  Général  Adjoint  des 
Services en charge des relations extérieures et des grands projets, 
identifiant n° 2025 0370. 
-  Monsieur  Anatole  PUISEUX,  Directeur  Général  Adjoint  des 
Services en charge de la ville plus juste et plus solidaire, identifiant 
n° 2022 1314. 
- Monsieur Marc FOVEAU, Directeur Général Adjoint en charge de 
la ville au quotidien, identifiant n° 2023 3966. 
- Madame Brigitte PROUCELLE Directrice Générale Adjointe des 
Services en charge de la ville du temps libre, identifiant n° 2021 
1393. 

Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera transmis au contrôle de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 23 juillet 2026

2026_02836_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Congés  de 
Madame Audrey  GATIAN -  remplacée par  Monsieur  Julien 
HAROUNYAN du 22 au 31 juillet 2026 inclus et par Madame 
Rebecca BERNARDI du 1er au 17 août 2026 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu  le  procès-verbal  d’installation  du  Conseil  Municipal  28  mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu l’arrêté de délégation de fonctions à Madame Audrey GATIAN, 
15ème  Adjointe  au  Maire  en  charge  de  l’urbanisme  et  de  la 
stratégie  foncière  et  patrimoniale  n°2026_01137_VDM  en  date 
du15 avril 2026, 

Article  1  Pendant  l'absence  pour  congés  de  Madame  Audrey 
GATIAN, 15ème Adjointe au Maire en charge de l’urbanisme et de 
la stratégie foncière et patrimoniale, du 22 juillet au 17 août 2026 
inclus sont habilités à signer tous arrêtés, pièces et documents en 
ses lieux et place : 
-  Monsieur  Julien  HAROUNYAN,  14ème  Adjoint  au  Maire  en 
charge de l’économie, de l’attractivité et du tourisme durable du 22 
au 31 juillet 2026 inclus. 
-  Madame  Rebecca  BERNARDI,  31ème  Adjointe  au  Maire  en 
charge du commerce, de l’artisanat et des noyaux villageois du 1er 
au 17 août 2026 inclus. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 

Fait le 20 juillet 2026

2026_02871_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Congés  de 
Monsieur  Gwenaël  RICHEROLLE  -  remplacé  par  Madame 
Clara JABOULAY du 27 juillet au 2 août 2026 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu  le  procès-verbal  d’installation  du  Conseil  Municipal  28  mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu  l’arrêté  de  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Gwenaël 
RICHEROLLE, 22ème Adjoint au Maire en charge du patrimoine 
municipal  culturel  et  des  équipements  culturels 
n°2026_01159_VDM en date du 15 avril 2026, 

Article  1  Pendant  l'absence pour  congés de Monsieur  Gwenaël 
RICHEROLLE, 22ème Adjoint au Maire en charge du patrimoine 
municipal culturel et des équipements culturels, du 27 juillet au 2 

août  2026  inclus  est  habilitée  à  signer  tous  arrêtés,  pièces  et 
documents en ses lieux et place : 
- Madame Clara JABOULAY, 27ème Adjointe au Maire en charge 
de  la  vie  et  de  la  création  culturelle  ainsi  que  de  la  nuit 
marseillaise. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 

Fait le 22 juillet 2026

2026_02888_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Congés  de 
Madame  Pascaline  LÉCORCHÉ  -  remplacée  par  Monsieur 
Azad KAZANDJIAN du 21 au 23 juillet 2026 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu  le  procès-verbal  d’installation  du  Conseil  Municipal  28  mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu  l’arrêté  de  délégation  de  fonctions  à  Madame  Pascaline 
LÉCORCHÉ, 7ème Adjointe au Maire en charge de l’éducation, du 
soutien scolaire,  des activités  périscolaires et  du projet  éducatif 
territorial (PEDT) n°2026_01148_VDM en date du 15 avril 2026, 

Article 1 Pendant  l'absence pour congés de Madame Pascaline 
LÉCORCHÉ, 7ème Adjointe au Maire en charge de l’éducation, du 
soutien scolaire,  des activités  périscolaires et  du projet  éducatif 
territorial  (PEDT),  du  21 au 23 juillet  2026 inclus  est  habilité  à 
signer tous arrêtés, pièces et documents en ses lieux et place : 
- Monsieur Azad KAZANDJIAN, Conseiller Municipal Délégué au 
Patrimoine historique et cultuel. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02891_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Congés  de 
Madame Clara  JABOULAY -  remplacée  par  Monsieur  Joël 
CANICAVE du 3 au 14 août 2026 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu  le  procès-verbal  d’installation  du  Conseil  Municipal  28  mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu l’arrêté de délégation de fonctions à Madame Clara JABOULAY, 
27ème Adjointe au Maire en charge de la vie et  de la création 
culturelle ainsi que de la nuit marseillaise n°2026_01161_VDM en 
date du 15 avril 2026, 

Article  1  Pendant  l'absence  pour  congés  de  Madame  Clara 
JABOULAY, 27ème Adjointe au Maire en charge de la vie et de la 
création culturelle ainsi que de la nuit marseillaise, du 3 au 14 août 
2026 inclus est habilité à signer tous arrêtés, pièces et documents 
en ses lieux et place : 
- Monsieur Joël CANICAVE, 2ème Adjoint au Maire en charge des 
finances, des moyens généraux, et des partenariats. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026

7/155



Recueil des actes administratifs N°784 du 01-08-2026

2026_02892_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Congés  de 
Madame  Emilia  SINSOILLIEZ  -  remplacée  par  Monsieur 
William LEDAY du 22 juillet au 18 août 2026 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu  le  procès-verbal  d’installation  du  Conseil  Municipal  28  mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu  l’arrêté  de  délégation  de  fonctions  à  Madame  Emilia 
SINSOILLIEZ,  Conseillère  Municipale  Déléguée  à  l’accueil  des 
nouveaux  marseillais  n°2026_01210_VDM  en  date  du  15  avril 
2026, 

Article  1  Pendant  l'absence  pour  congés  de  Madame  Emilia 
SINSOILLIEZ,  Conseillère  Municipale  Déléguée  à  l’accueil  des 
nouveaux marseillais, du 22 juillet au 18 août 2026 inclus inclus est 
habilité à signer tous arrêtés, pièces et documents en ses lieux et 
place : 
-  Monsieur  William  LEDAY,  Conseiller  Municipal  Délégué  aux 
Fonds européens. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02905_VDM -  Délégation  de  fonction  d'officier  d'état 
civil  pour  la  célébration  des  mariages  -  Madame  Katia 
YAKOUBI

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et ses articles L. 
2122-18, et L. 2122-32 ;
Vu la loi N° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie 
de proximité; 

Article 1 La fonction d'Officier d’État Civil pour la célébration des 
mariages est déléguée à : Madame Katia YAKOUBI - Conseillère 
Municipale. 

Article 2 La présente délégation est exercée sous la surveillance et 
la responsabilité du Maire de Marseille. 

Article 3 Le Directeur Général des Services de la Ville de Marseille 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  affiché  et 
publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 24 juillet 2026

2026_02910_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Congés  de 
Madame Chahidati SOILIHI - remplacée par Monsieur Yahia 
GÜNGŐRMEZ du 31 juillet au 7 août 2026 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu  le  procès-verbal  d’installation  du  Conseil  Municipal  28  mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu  l’arrêté  de  délégation  de  fonctions  à  Madame  Chahidati 
SOILIHI,  23ème  Adjointe  au  Maire  en  charge  de  l’agriculture 
urbaine n°2026_01160_VDM en date du 15 avril 2026, 

Article  1  Pendant  l'absence pour  congés de Madame Chahidati 
SOILIHI,  23ème  Adjointe  au  Maire  en  charge  de  l’agriculture 
urbaine, du 31 juillet au 7 août 2026 inclus est habilité à signer 
tous arrêtés, pièces et documents en ses lieux et place : 
- Monsieur Yahia GÜNGŐRMEZ, Conseiller Municipal Délégué aux 
équipements sportifs de proximité et la pratique sportive libre. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026

2026_02911_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Congés  de 
Madame Katia  YAKOUBI-  remplacée  par  Monsieur  William 
LEDAY du 30 Juillet au 9 Septembre 2026 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu  le  procès-verbal  d’installation  du  Conseil  Municipal  28  mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu l’arrêté de délégation de fonctions à Madame Katia YAKOUBI, 
Conseillère Municipale Déléguée à l’Accès aux Services Publics 
n°2026_01211_VDM en date du 15 avril 2026, 

Article  1  Pendant  l'absence  pour  congés  de  Katia  YAKOUBI, 
Conseillère Municipale Déléguée à l’Accès aux Services Publics, 
du 30 Juillet au 9 Septembre 2026 inclus est habilité à signer tous 
arrêtés, pièces et documents en ses lieux et place : 
-  Monsieur  William  LEDAY,  Conseiller  Municipal  Délégué  aux 
Fonds européens. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026

2026_02912_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Congés  de 
Madame  Wassila  HAMMACHE-  remplacée  par  Monsieur 
William LEDAY du 15 août au 13 septembre 2026 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu  le  procès-verbal  d’installation  du  Conseil  Municipal  28  mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu  l’arrêté  de  délégation  de  fonctions  à  Madame  Wassila 
HAMMACHE,  Conseillère  Municipale  Déléguée  à  la  Médiation 
sociale n°2026_01196_VDM en date du 15 avril 2026, 

Article  1  Pendant  l'absence  pour  congés  de  Madame  Wassila 
HAMMACHE,  Conseillère  Municipale  Déléguée  à  la  Médiation 
sociale,  du 15 août  au 13 septembre 2026 inclus est  habilité  à 
signer tous arrêtés, pièces et documents en ses lieux et place : 
-  Monsieur  William  LEDAY,  Conseiller  Municipal  Délégué  aux 
Fonds européens. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026

2026_02944_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Congés  de 
Madame  Nassera  BENMARNIA  -  remplacée  par  Monsieur 
Joël CANICAVE du 27 juillet au 23 août 2026 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu  le  procès-verbal  d’installation  du  Conseil  Municipal  28  mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu  l’arrêté  de  délégation  de  fonctions  à  Madame  Nassera 
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BENMARNIA, 11ème Adjointe au Maire en charge du bâti scolaire, 
du Plan École, et de la construction et de la rénovation des écoles 
n°2026_01127_VDM en date du 15 avril 2026, 

Article  1  Pendant  l'absence  pour  congés  de  Madame  Nassera 
BENMARNIA, 11ème Adjointe au Maire en charge du bâti scolaire, 
du Plan École, du 27 juillet au 23 août 2026 inclus est habilité à 
signer tous arrêtés, pièces et documents en ses lieux et place : 
- Monsieur Joël CANICAVE, 2ème Adjoint en charge des finances, 
des moyens généraux, et des partenariats. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 

Fait le 27 juillet 2026

2026_02945_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Congés  de 
Monsieur  Yannick  OHANESSIAN  -  remplacé  par  Monsieur 
Yoan LEVY du 3 au 23 août 2026 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu  le  procès-verbal  d’installation  du  Conseil  Municipal  28  mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu  l’arrêté  de  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Yannick 
OHANESSIAN,  32ème  Adjoint  au  Maire  en  charge  de  la  vie 
associative et des associations n°2026_01164_VDM en date du 15 
avril 2026, 

Article  1  Pendant  l'absence  pour  congés  de  Monsieur  Yannick 
OHANESSIAN,  32ème  Adjoint  au  Maire  en  charge  de  la  vie 
associative et des associations, du 3 au 23 août 2026 inclus est 
habilité à signer tous arrêtés, pièces et documents en ses lieux et 
place : 
- Monsieur Yoan LEVY, 26ème Adjoint en charge du cadre de vie, 
des espaces publics et des emplacements. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 

Fait le 27 juillet 2026

2026_02946_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Congés  de 
Monsieur  Karim  TOUCHE  -  remplacé  par  Monsieur  Joël 
CANICAVE du 27 juillet au 2 août 2026 inclus et par Madame 
Audrey GARINO du 17 au 30 août 2026 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu  le  procès-verbal  d’installation  du  Conseil  Municipal  28  mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu l’arrêté de délégation de fonctions à Monsieur Karim TOUCHE, 
20ème Adjoint  au  Maire  en  charge  de  l’action  sociale  et  de  la 
solidarité n°2026_01158_VDM en date du 15 avril 2026, 

Article  1  Pendant  l'absence  pour  congés  de  Monsieur  Karim 
TOUCHE, 20ème Adjoint au Maire en charge de l’action sociale et 
de la solidarité, du 27 juillet au 2 août 2026 inclus et du 17 au 30 
août  2026 inclus  sont  habilités  à  signer  tous  arrêtés,  pièces  et 
documents en ses lieux et place : 
- Monsieur Joël CANICAVE, 2ème Adjoint au Maire en charge des 
finances, des moyens généraux, et des partenariats du 27 juillet au 
2 août 2026 inclus. 
- Madame Audrey GARINO, 5ème Adjointe au Maire en charge du 
logement, de l’hébergement et de la lutte contre l’habitat indigne 
du 17 au 30 août 2026 inclus. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 

Fait le 27 juillet 2026

2026_02971_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Congés  de 
Madame Capucine ÉDOU -  remplacée par  Monsieur Hervé 
MENCHON du 3 au 8 août 2026 inclus et par Madame Perrine 
PRIGENT du 10 au 21 août 2026 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu  le  procès-verbal  d’installation  du  Conseil  Municipal  28  mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu l’arrêté de délégation de fonctions à Madame Capucine ÉDOU, 
21ème Adjointe au Maire en charge de la mer et du littoral, de la 
transition écologique et énergétique n°2026_01135_VDM en date 
du 15 avril 2026, 

Article  1  Pendant  l'absence pour  congés de Madame Capucine 
ÉDOU, 21ème Adjointe au Maire en charge de la mer et du littoral,  
de la transition écologique et énergétique, du 3 au 8 août 2026 
inclus et du 10 au 21 août 2026 inclus sont habilités à signer tous 
arrêtés, pièces et documents en ses lieux et place : 
- Monsieur Hervé MENCHON, 12ème Adjoint au Maire en charge 
de l’environnement et de la biodiversité du 3 au 8 août 2026 inclus. 
- Madame Perrine PRIGENT, 17ème Adjointe au Maire en charge 
des espaces verts, de la nature en ville et des cimetières du 10 au 
21 août 2026 inclus. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026

2026_02982_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Congés  de 
Madame  Pascaline  LÉCORCHÉ-  remplacée  par  Monsieur 
Joël CANICAVE du 30 juillet au 10 août 2026 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu  le  procès-verbal  d’installation  du  Conseil  Municipal  28  mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu  l’arrêté  de  délégation  de  fonctions  à  Madame  Pascaline 
LÉCORCHÉ, 7ème Adjointe au Maire en charge de l’éducation, du 
soutien scolaire,  des activités  périscolaires et  du projet  éducatif 
territorial (PEDT) n°2026_01148_VDM en date du 15 avril 2026, 

Article 1 Pendant  l'absence pour congés de Madame Pascaline 
LÉCORCHÉ, 7ème Adjointe au Maire en charge de l’éducation, du 
soutien scolaire,  des activités  périscolaires et  du projet  éducatif 
territorial (PEDT), du 30 juillet au 10 août 2026 inclus est habilité à 
signer tous arrêtés, pièces et documents en ses lieux et place : 
- Monsieur Joël CANICAVE, 2ème Adjoint au Maire en charge des 
finances, des moyens généraux, et des partenariats. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026
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2026_03007_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Congés  de 
Monsieur  Gwenaël  RICHEROLLE -  remplacé  par  Monsieur 
Amine KESSACI du 3 au 9 août 2026 inclus et par Monsieur 
Joël CANICAVE du 10 au 21 août 2026 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu  le  procès-verbal  d’installation  du  Conseil  Municipal  28  mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu  l’arrêté  de  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Gwenaël 
RICHEROLLE, 22ème Adjoint au Maire en charge du patrimoine 
municipal  culturel  et  des  équipements  culturels 
n°2026_01159_VDM en date du 15 avril 2026, 

Article  1  Pendant  l'absence pour  congés de Monsieur  Gwenaël 
RICHEROLLE, 22ème Adjoint au Maire en charge du patrimoine 
municipal  culturel  et  des équipements culturels,  du 3 au 9 août 
2026 inclus et du 10 au 21 août 2026 inclus sont habilités à signer 
tous arrêtés, pièces et documents en ses lieux et place : 
- Monsieur Amine KESSACI, 4ème Adjoint au Maire en charge de 
la Jeunesse, Citoyenneté et la Ville Engagée du 3 au 9 août 2026 
inclus. 
- Monsieur Joël CANICAVE, 2ème Adjoint au Maire en charge des 
finances, des moyens généraux, et des partenariats du 10 au 21 
août 2026 inclus. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 

Fait le 30 juillet 2026

2026_03011_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Congés  de 
Madame Chahidati SOILIHI - remplacée par Monsieur Yahia 
GÜNGŐRMEZ du 31 juillet au 7 septembre 2026 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu  le  procès-verbal  d’installation  du  Conseil  Municipal  28  mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu  l’arrêté  de  délégation  de  fonctions  à  Madame  Chahidati 
SOILIHI,  23ème  Adjointe  au  Maire  en  charge  de  l’agriculture 
urbaine n°2026_01160_VDM en date du 15 avril 2026, 

Article  1  L’arrêté  n°2026_02910_VDM  du  29  juillet  2026  est 
abrogé. 

Article  2  Pendant  l'absence pour  congés de Madame Chahidati 
SOILIHI,  23ème  Adjointe  au  Maire  en  charge  de  l’agriculture 
urbaine,  du 31 juillet  au 7 septembre 2026 inclus est  habilité  à 
signer tous arrêtés, pièces et documents en ses lieux et place : 
- Monsieur Yahia GÜNGŐRMEZ, Conseiller Municipal Délégué aux 
équipements sportifs de proximité et la pratique sportive libre. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 

Fait le 31 juillet 2026

DIRECTION DE L ACHAT ET DE LA 
COMMANDE PUBLIQUE

2026_02814_VDM -  Choix du lauréat  -  AAPC N° 25_2346 - 
Concours  restreint  de  maîtrise  d’œuvre  sur  APS  pour  la 
construction de la cuisine de proximité de Saint Antoine de 
Palanque

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu  le  Code  de  la  commande  publique  (articles  L2125-1-2°  et 
L2172-2 à 6),
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection du Maire de Marseille en date du 
28 mars 2026
Vu  la  délibération  n°  26/001/HN en  date  du  28  mars  2026  du 
Conseil Municipal fixant le nombre d’Adjoints au Maire à 33,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur Joël CANICAVE en 
qualité de deuxième adjoint, en date du 28 mars 2026,
Vu la délibération n° 26/003/HN du 10 avril 2026 portant délégation 
de  compétence  du  Conseil  Municipal  à  Monsieur  le  Maire  de 
Marseille,  en  vertu  de  l’article  L.  2122-22 du code général  des 
collectivités territoriales, et qui l’a autorisé à déléguer sa signature 
en ces matières aux Adjoints au Maire et Conseillers Municipaux 
de la Ville de Marseille
Vu  la  délibération  n°  24/0594/VDV  du  12  décembre  2024 
prévoyant l’opération de construction et travaux des cantines de 
demain,
Vu l'arrêté n° 2026_01563 VDM en date du 21 mai 2026, portant 
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Joël  CANICAVE,  deuxième 
adjoint au Maire,
Vu l'arrêté n° 2026_01120_VDM en date du 16 avril 2026, portant 
désignation de Monsieur Philippe CAHN, Conseiller Municipal, en 
qualité de Président de la Commission d’Appel d’Offres.
Vu l’arrêté  n°  2025_04077_VDM en date du 3 novembre 2025, 
portant  composition  du  jury  de  concours  -  AAPC  n°  25-2346, 
concernant un concours de maîtrise d’œuvre pour la construction 
de la cuisine de proximité Saint Antoine de Palanque,
Vu l’arrêté n°2026_02407_VDM concernant la modification de la 
composition du Jury de concours AAPC n° 25-2346, concernant un 
concours de maîtrise d’œuvre pour la construction de la cuisine de 
proximité Saint Antoine de Palanque, 
Considérant  l’avis  d’appel  public  à  la  concurrence  n°  25_2346 
concernant un concours de maîtrise d’œuvre pour la construction 
de la cuisine de proximité Saint Antoine de Palanque, 

Article 1 : En accord avec l'avis motivé du jury et conformément à 
l'article R. 2162-16 du Code de la commande publique, le Maire 
valide le classement des projets présentés, à savoir : 
-  1er  :  Groupement  Atelier  O-S  architectes  (mandataire),  GIE 
BAITO ARCHITECTES, BATISERF, ECCALARD ECONOMISTE , 
ADRET,  ALMA  CONSULTING,  TEM,  BET  LAMOUR, 
ACCESMETRIE, SLAM ACOUSTIQUE, CHEMIN CRITIQUE, BIM 
BAM BOUM,
- 2ème : Groupement SEXTANT architecture (mandataire), EGIS 
Bâtiments  Sud,  BECG,  ACOUSTB,  Atelier  de  Paysage 
BRUNNERA, ERGO ZEN,
-  3ème  :  Groupement  BPA  Architecture  (mandataire),  SAS 
BETREC  IG,  ADRET,  INGECOR,  Gui  JOURDAN,  PRAXO, 
BENJAMIN CALLARD, 

Article  2  :  Désigne  comme  lauréat  du  concours  de  maîtrise 
d'œuvre, les candidats dont les projets ont été classés premier et 
second,  à  savoir  :  Groupement  Atelier  O-S  architectes 
(mandataire), GIE BAITO ARCHITECTE, BATISERF, ECCALARD 
ECONOMISTE  ,  ADRET,  ALMA  CONSULTING,  TEM,  BET 
LAMOUR,  ACCESMETRIE,  SLAM  ACOUSTIQUE,  CHEMIN 
CRITIQUE,  BIM  BAM  BOUM,  et  le  groupement  SEXTANT 
architecture  (mandataire),  EGIS  Bâtiments  Sud,  BECG, 
ACOUSTB, Atelier de Paysage BRUNNERA, ERGO ZEN, 

Article 3 : Précise que le candidat non retenu sera informé de cette 
décision  en  application  de  l'article  R.  2162-16  du  Code  de  la 
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commande publique. 

Article 4 : Confirme le versement d'une prime de 75 000,00 € HT 
aux 3 participants admis à concourir et à remettre un projet dans le 
cadre de ce concours, en application de l'article R. 2172-4 du Code 
de  la  commande  publique  et  conformément  à  l'nnarticle  7  du 
chapitre 3 du règlement de concours. 

Article 5 : Précise qu'un avis de résultat de concours sera publié 
dans les conditions prévues aux articles R. 2183-1 à R. 2183-7 du 
Code de la commande publique. 

Article 6 : Décide d'engager un marché sans publicité ni mise en 
concurrence  préalables  avec  les  lauréats  du  concours, 
conformément aux dispositions de l'article R. 2122-6 du Code de la 
commande publique. 

Article  7  :  Précise  que  les  dépenses  correspondantes  seront 
engagées sur l'opération. 

Article 8 : Le présent arrêté sera publié et transmis au Préfet du 
département des Bouches du Rhône. 

Fait le 17 juillet 2026

2026_02865_VDM -  Choix du lauréat  -  AAPC N° 25_1660 - 
CONCOURS  RESTREINT  DE  MAÎTRISE  D’ŒUVRE  SUR 
ESQUISSE POUR LA RÉHABILITATION ET L’EXTENSION DE 
LA BASTIDE MASSENET

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu  le  Code  de  la  commande  publique  (articles  L2125-1-2°  et 
L2172-2 à 6),
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection du Maire de Marseille du 28 mars 
2026
Vu  la  délibération  n°  26/001/HN  du  28  mars  2026  du  Conseil 
Municipal fixant le nombre d’Adjoints au Maire à 33,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur Joël CANICAVE en 
qualité de deuxième adjoint, du 28 mars 2026,
Vu la délibération n° 26/003/HN du 10 avril 2026 portant délégation 
de  compétence  du  Conseil  Municipal  à  Monsieur  le  Maire  de 
Marseille,  en  vertu  de  l’article  L.  2122-22 du code général  des 
collectivités territoriales, et qui l’a autorisé à déléguer sa signature 
en ces matières aux Adjoints au Maire et Conseillers Municipaux 
de la Ville de Marseille
Vu la délibération n° 24/0568/VET du 12 décembre 2024 prévoyant 
« Le Projet de Tiers Lieu Santé à la Bastide Massenet,
Vu  l'arrêté  n°  2026_3_01563  VDM  du  21  mai  2026,  portant 
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Joël  CANICAVE,  deuxième 
adjoint au Maire,
Vu  l'arrêté  n°  2026_01120_VDM  du  16  avril  2026,  portant 
désignation de Monsieur Philippe CAHN, Conseiller Municipal, en 
qualité de Président de la Commission d’Appel d’Offres.
Vu l’arrêté Arrêté N 2025 04076 VDM du 3 novembre 2025, portant 
composition du jury de concours – AAPC n° 25-1660, concernant 
un  concours  de  maîtrise  d’œuvre  sur  esquisse  pour  la 
réhabilitation et l’extension de la bastide Massenet, rue Alphonse 
Allais, 13014 Marseille, 
Considérant  l’avis  d’appel  public  à  la  concurrence  n°  25_1660 
concernant un concours de maîtrise d’œuvre sur esquisse pour la 
réhabilitation et l’extension de la bastide Massenet, rue Alphonse 
Allais, 13014 Marseille, 

Article 1 : En accord avec l'avis motivé du jury et conformément à 
l'article R. 2162-16 du Code de la commande publique, le Maire 
valide  le  classement  des  projets  présentés,  à  savoir  :  1er  : 
Groupement  Atelier  Serge  Joly  Architectes  (mandataire),  LASA 
Méditerranée,  Building  Services  Engineering,  A+ECO,  ELLIPSE, 
PAR  AILLEURS  PAYSAGES,  BET  CHOULET  -  2ème  : 
Groupement ENCORE HEUREUX SARL (mandataire), KATENE, 
ECO+CONSTRUIRE,  TILIA  Management  de  projet, 
ASSEMBLAGE  INGENIERIE,  IRIS  CONSEIL,  HCA 
ACOUSTIQUE,  COOPANAME/BLOC  PAYSAGE  3ème  : 
Groupement  SEPTEMBRE  (mandataire),  SARL  E-AR,  SARL 
SCALA  Architectes  Associés,  PALUDES  SARL,  SASU-Atelier 

ERGON, SAS B52, ATEVE Ingénierie, CEC, GROUPE GAMBA, 
CSD&ASSOCIES 

Article  2  :  Désigne  comme  lauréat  du  concours  de  maîtrise 
d'œuvre, le candidat dont le projet a été classé premier : Atelier 
Serge Joly Architectes (mandataire), LASA Méditerranée, Building 
Services  Engineering,  A+ECO,  ELLIPSE,  PAR  AILLEURS 
PAYSAGES, BET CHOULET - 

Article 3 : Précise que les candidats non retenus seront informés 
de cette décision en application de l'article R. 2162-16 du Code de 
la commande publique. 

Article 4 : Confirme le versement d'une prime de 38 000,00 € HT 
aux 3 participants admis à concourir et à remettre un projet dans le 
cadre de ce concours, en application de l'article R. 2172-4 du Code 
de  la  commande  publique  et  conformément  à  l'nnarticle  7  du 
chapitre 3 du règlement de concours. 

Article 5 : Précise qu'un avis de résultat de concours sera publié 
dans les conditions prévues aux articles R. 2183-1 à R. 2183-7 du 
Code de la commande publique. 

Article 6 : Décide d'engager un marché sans publicité ni mise en 
concurrence  préalables  avec  le  lauréat  du  concours, 
conformément aux dispositions de l'article R. 2122-6 du Code de la 
commande publique. 

Article  7  :  Précise  que  les  dépenses  correspondantes  seront 
engagées sur l’opération. 

Article 8 : Le présent arrêté sera publié et transmis au Préfet du 
département des Bouches du Rhône. 

Fait le 23 juillet 2026

DGA TRANSFORMER NOS PRATIQUES

2026_02624_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  DÉLÉGATION  DE 
SIGNATURE DE MADAME SONIA PAVIC, DIRECTRICE DE LA 
MISSION MODERNISATION ET ORGANISATION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2122-19 et L. 2122- 20 ;
Vu le Code de la Commande Publique ;
Vu le Code de l’Urbanisme ;
Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les 
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et 
notamment ses articles 5 et 6 ;
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date 
du 28 mars 2026,
Vu la délibération n° 26/003/HN en date du 10 avril 2026, portant 
délégation du Conseil Municipal au Maire en vertu des dispositions 
de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales,
Vu l’arrêté n° 2026_01654_VDM en date du 28 mai 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général  des  Services  de  la  Ville  de  Marseille,  CONSIDÉRANT 
Qu’il  y  a  lieu,  afin  d’assurer  le  bon  fonctionnement  de 
l’Administration,  d’octroyer  des  délégations  de  signature  aux 
fonctionnaires  ou  agents  publics  ci-après  désignés,  dans  les 
domaines de compétence où aucun Adjoint ou Conseiller Municipal 
délégué n’a reçu de délégation. 

Article  1  :  L’arrêté  n°  2026_01654_VDM  en  date  du  28  mai 
2026pportant  délégation  de  signature  à  Mme Sonia  PAVIC,  en 
charge de la Mission Modernisation et Organisation, est abrogé et 
remplacé par les dispositions qui suivent. 

Article  2  :  Délégations  de  signature  à  Madame  Sonia  PAVIC, 
Attachée territoriale Hors Classe, matricule n°20213053, en charge 
de la Mission de Modernisation et Organisation, dans les domaines 
de compétence où aucun Adjoint ou Conseiller Municipal délégué 
n’a reçu de délégation a) La signature du Maire de Marseille est 
déléguée à Madame Sonia PAVIC à l’effet de signer, dans la limite 
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des attributions de la Mission de Modernisation et Organisation, 
tous  les  arrêtés,  actes,  décisions,  contrats  et  correspondances 
préparés par les services placés sous son autorité, y compris les 
actes énumérés à l’article L. 2122-22 du CGCT pour lesquels le 
Conseil  Municipal  a donné délégation au Maire de Marseille.  b) 
Délégation de signature est donnée à Madame Sonia PAVIC pour 
les  actes  et  décisions  suivants  concernant  la  préparation,  la 
passation, l’exécution et le règlement des marchés publics et des 
accords-cadres préparés par les services relevant de son autorité, 
lorsque  les  crédits  sont  inscrits  au  budget.  *  Les  actes 
préparatoires  décisoires  concernant  les  marchés  et  accords-
cadres d’un montant inférieur à 216 000 euros HT, et notamment : 
•  signature des procès-verbaux relatifs aux plis (candidatures et 
offres)  •  signature  des  courriers  relatifs  aux  demandes  de 
complément des candidatures • signature des courriers, actes et 
décisions  relatifs  aux  candidatures  irrecevables  •  signature  des 
courriers,  actes et  décisions relatifs aux demandes de précision 
des offres • signature des courriers, actes et décisions relatifs aux 
demandes de régularisation des offres • signature des courriers, 
actes  et  décisions  relatifs  aux  offres  anormalement  basses  • 
signature des courriers, actes et décisions relatifs aux procédures 
de négociation • signature des courriers, actes et décisions relatifs 
aux  déclarations  sans  suite  •  signature  des  courriers,  actes  et 
décisions relatifs aux offres irrégulières •  signature des rapports 
d’analyse des candidatures et des offres. * Les actes décisoires 
suivants  concernant  la  passation  et  l’exécution  des  marchés 
publics et accords-cadres d’un montant inférieur à 60 000 euros 
HT :  •  signature  des  courriers  relatifs  aux  candidats  retenus  • 
signature  des  courriers  de  rejet  •  signature  des  courriers 
d’information au Préfet • signature des courriers de notification • 
signature des actes d’engagement,  •  signature des courriers de 
réponse  aux  candidats  évincés  •  signature  des  avenants  et 
décisions de modification • signature des marchés subséquents • 
signature des décisions de résiliation •  signature des ordres de 
service • signature des bons de commande • signature des actes 
relatifs  à  la  sous-traitance  *  Les  actes  décisoires  suivants 
concernant  la  passation  et  l’exécution  des  marchés  publics  et 
accords-cadres d’un montant compris entre 60 000 euros HT et 
216 000 euros HT : • signature des courriers relatifs aux candidats 
retenus • signature des courriers de rejet • signature des courriers 
d’information au Préfet • signature des courriers de réponse aux 
candidats évincés • signature des ordres de service • signature des 
bons  de  commande  •  signature  des  actes  relatifs  à  la  sous-
traitance * Les actes décisoires suivants concernant la passation et 
l’exécution des marchés publics et accords-cadres à compter du 
montant de 216 000 euros HT : • signature des rapports d’analyse 
des candidatures et des offres • signature des ordres de service • 
signature des bons de commande • signature des actes relatifs à la 
sous-traitance S’agissant de l’exécution de la convention qui lie la 
Ville  de  Marseille  à  l’Union  des  Groupements  d’Achats  Publics 
(UGAP) ou à toute autre centrale d’achat, délégation de signature 
est  donnée  à  Madame Sonia  PAVIC  pour  tout  engagement  de 
dépenses  et  émission  de  bons  de  commande  d’un  montant 
inférieur à 60 000 euros HT. c) Délégation de signature est donnée 
à  Madame Sonia  PAVIC  pour  signer  les  ordres  de  mission  en 
Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur des fonctionnaires et agents 
non-titulaires relevant de son autorité. Cette délégation concerne 
également la signature de tous les états de frais ou bordereaux de 
remboursement afférents auxdits ordres de mission. 

Article  3  Organisation  des  suppléances  En  cas  d’absence,  ou 
d’empêchement de Madame Sonia PAVIC dans l’exercice de ces 
délégations,  la  signature  du  Maire  de  Marseille  est  également 
déléguée,  dans  cet  ordre,  à  :  Madame  Aude  FOURNIER, 
Administratrice  territoriale  générale  détachée  sur  l’emploi 
fonctionnel  de  Directrice  Générale  Adjointe  Transformer  nos 
Pratiques,  matricule  n°  20210951  ;  En  cas  d’absence  ou 
d’empêchement  simultanés,  Madame  Sonia  PAVIC  et  Madame 
Aude FOURNIER seront remplacées dans cette même délégation 
par  Madame  Samia  BOUTERA DURAND,  Attachée  principale, 
Directrice d’Appui  Fonctionnel  de la  Direction Générale  Adjointe 
des services Transformer nos Pratiques, matricule n°20260804. 

Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services est chargé 
de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis au contrôle de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02625_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  DÉLÉGATION  DE 
SIGNATURE À  MADAME AUDE FOURNIER –  DIRECTRICE 
GÉNÉRALE  ADJOINTE  DES  SERVICES  EN  CHARGE  DE 
TRANSFORMER NOS PRATIQUES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2122-19, L. 2122-20 et L. 2511-27,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les 
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et 
notamment ses articles 5 et 6,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu la délibération n° 26/003/HN en date du 10 avril 2026, portant 
délégation du Conseil Municipal au Maire en vertu des dispositions 
de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales,
Vu l’arrêté n° 2026_01042_VDM en date du 10 avril 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté n° 2021/20500 portant détachement de Madame Aude 
FOURNIER  sur  l’emploi  fonctionnel  de  Directrice  Générale 
Adjointe « Transformer nos pratiques » à compter  du 1er  juillet 
2021,
Vu l’arrêté n° 2026_01587_VDM en date du 20 mai 2026, portant 
délégation de signature à Madame Aude FOURNIER, Directrice 
Générale Adjointe « Transformer nos pratiques » CONSIDÉRANT 
Considérant qu’il y a lieu, afin d’assurer le bon fonctionnement de 
l’Administration,  d’octroyer  des  délégations  de  signature  aux 
fonctionnaires  ci-après  désignés,  dans  les  domaines  de 
compétence où aucun Adjoint ou Conseiller Municipal n’a reçu de 
délégation. 

Article 1 L’arrêté n° 2026_01587_VDM en date du 20 mai 2026, 
portant  délégation  de  signature  à  Madame  Aude  FOURNIER, 
Directrice Générale  Adjointe  «  Transformer  nos pratiques »,  est 
abrogé et remplacé par les dispositions qui suivent. 

Article 2 Délégations permanentes de signature à Madame Aude 
FOURNIER,  Administrateur  général  détachée  sur  l’emploi 
fonctionnel  de  Directrice  Générale  Adjointe  «  Transformer  nos 
pratiques  »,  matricule  n°  20210951,  dans  les  domaines  de 
compétence où aucun Adjoint ou Conseiller Municipal n’a reçu de 
délégation. a. La signature du Maire de Marseille est déléguée à 
Madame Aude FOURNIER à l’effet de signer, dans la limite des 
attributions de la Direction Générale Adjointe « Transformer nos 
pratiques  »  tous  les  arrêtés,  actes,  décisions,  contrats  et 
correspondances  préparés  par  les  services  relevant  de  son 
autorité, y compris les actes énumérés à l’article L. 2122-22 du 
CGCT pour lesquels le Conseil Municipal a donné délégation au 
Maire  de Marseille,  sans préjudice des délégations particulières 
confiées  aux  Directeurs  et  Responsables  de  Service  de  la 
Direction Générale Adjointe « Transformer nos pratiques » dans le 
cadre de leurs attributions respectives. b. Délégation de signature 
est  donnée  à  Madame  Aude  FOURNIER  pour  les  décisions 
suivantes  concernant  la  passation  et  l’exécution  des  marchés 
publics et des accords-cadres préparés par les services relevant 
de son autorité, dont le montant est compris entre 60 000 euros HT 
et 90 000 euros HT, lorsque les crédits sont inscrits au budget : • 
signature  des  actes  d’engagement,  •  signature  des  avenants,  • 
signature  des  accords-cadres  et  des  marchés  subséquents,  • 
signature  des  décisions  de résiliation,  •  courriers  de  notification 
relatifs  aux  actes  et  décisions  susmentionnés.  Délégation  de 
signature  est  également  donnée  à  Madame  Aude  FOURNIER 
concernant  les  commandes  réalisées  en  exécution  de  la 
convention  qui  lie  la  Ville  de  Marseille  à  l’Union  Générale  des 
Acheteurs Publics (UGAP) ou à toute autre centrale d’achat dont le 
montant est compris entre 60 000 euros HT et 90 000 euros HT, 
ainsi  que  s’agissant  de  la  signature  des  conventions-filles  en 
matière de centrales d’achat préparées par les services relevant 
de son autorité. c. Délégation de signature est donnée à Madame 
Aude  FOURNIER  pour  signer  les  ordres  de  mission  des 
fonctionnaires et agents non-titulaires relevant de son autorité, à 
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l’exception des décisions relatives aux ordres de mission dont la 
signature  a  été  par  ailleurs  déléguée  aux  Directeurs  ou  aux 
Responsables  de  Service  de  la  Direction  Générale  Adjointe  « 
Transformer nos pratiques ». Cette délégation concerne également 
la  signature  de  tous  les  états  de  frais  ou  bordereaux  de 
remboursement afférents auxdits ordres de mission. d. Délégation 
de signature est donnée à Madame Aude FOURNIER, à l’effet de 
signer, au nom du Maire, les actes relatifs à la gestion individuelle 
des agents de la Ville de Marseille relevant des domaines suivants, 
sans  préjudice  des  délégations  particulières  confiées  aux 
Directeurs, Directeurs de Pôle et Responsables de Service de la 
Direction  des  Ressources  Humaines  dans  le  cadre  de  leurs 
attributions  respectives  :  •  Recensements  des  besoins 
prévisionnels en concours et examens professionnels, • Politique 
de Promotion des agents de la collectivité (comprenant notamment 
les  actes  relatifs  aux  avancements  de grade et  à  la  Promotion 
Interne),  •  Conventions  de  mise  à  disposition  de  personnel 
municipal et leurs avenants, • Maintien en surnombre au sein des 
services municipaux, • Sanctions du premier groupe, • Désignation 
du représentant de l’autorité territoriale pour siéger au conseil de 
discipline. 

Article  3  Organisation  des  suppléances  En  cas  d’absence  ou 
d’empêchement, Madame Aude FOURNIER sera remplacée dans 
l’exercice  de  ces  délégations  par  Madame  Samia  BOUTERA 
DURAND, Attachée principale, Directrice d’Appui Fonctionnel de la 
Direction  Générale  Adjointe  des  services  Transformer  nos 
Pratiques,  matricule  n°20260804.  En  cas  d’absence  ou 
d’empêchement simultané, Madame Aude FOURNIER et Madame 
Samia BOUTERA DURAND seront remplacées dans cette même 
délégation  par  Madame  Sonia  PAVIC,  Attachée  Hors  Classe, 
Directrice de la Mission de Modernisation et Organisation matricule 
n°20213053.  Par  dérogation,  pour  les  actes  relevant  de  la 
compétence  de  la  Direction  des  Ressources  Humaines  :  Actes 
relatifs à l’nnarticle 2.a, l’nnarticle 2.c et l’nnarticle 2.d du présent 
arrêté : 
-  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  Madame  Aude 
FOURNIER sera remplacée dans l’exercice de ces délégations par 
Monsieur  Matthieu  CORDIER,  Administrateur  territorial  hors 
classe,  Directeur  des  Ressources  Humaines,  matricule  n° 
20220574.  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané, 
Madame Aude FOURNIER et Monsieur Matthieu CORDIER seront 
remplacés  dans  cette  même  délégation  par  Monsieur  Laurent 
SAUSER Attaché Territorial  Hors  Classe,  Directeur  du  Pôle  Vie 
Administrative de l’Agent au sein de la Direction des Ressources 
Humaines,  matricule  n°  20224191.  En  cas  d’absence  ou 
d’empêchement simultané, Madame Aude FOURNIER, Monsieur 
Matthieu  CORDIER,  et  Monsieur  Laurent  SAUSER  seront 
remplacés  dans  cette  même  délégation  par  Madame  Laure 
GAUTHIER, Attachée Territoriale Hors Classe, Directrice du Pôle 
Parcours  Professionnel  et  Développement  RH  au  sein  de  la 
Direction  des  Ressources  humaines,  matricule  n°20220677.  En 
cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané,  Madame  Aude 
FOURNIER,  Monsieur  Matthieu  CORDIER,  Monsieur  Laurent 
SAUSER et  Madame Laure  GAUTHIER seront  remplacés dans 
cette  même  délégation  par  Madame  Audrey  PILIA,  Attachée 
Principale, Directrice du Pôle Pilotage RH au sein de la Direction 
des Ressources humaines, matricule n°20230429. Actes relatifs à 
l’nnarticle 2.b du présent arrêté : 
-  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  Madame  Aude 
FOURNIER sera remplacée dans l’exercice de ces délégations par 
Monsieur  Matthieu  CORDIER,  Administrateur  territorial  hors 
classe,  Directeur  des  Ressources  Humaines,  matricule  n° 
20220574.  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané, 
Madame Aude FOURNIER et Monsieur Matthieu CORDIER seront 
remplacés  dans  cette  même  délégation  par  Madame  Samia 
BOUTERA  DURAND,  Attachée  principale,  Directrice  d’Appui 
Fonctionnel  de  la  Direction  Générale  Adjointe  des  services 
Transformer  nos  Pratiques,  matricule  n°20260804.  En  cas 
d’absence  ou  d’empêchement  simultané,  Madame  Aude 
FOURNIER,  Monsieur  Matthieu  CORDIER,  et  Madame  Samia 
BOUTERA  DURAND  seront  remplacés  dans  cette  même 
délégation  par  Madame  Sonia  PAVIC  Attachée  Hors  Classe, 
Directrice de la Mission de Modernisation et Organisation matricule 
n°20213053.  Pour  les  actes  relevant  de  la  compétence  de  la 
Direction de la Transition Numérique :  Actes relatifs à l’nnarticle 
2.a, l’nnarticle 2.c et l’nnarticle 2.d du présent arrêté : 
-  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  Madame  Aude 

FOURNIER sera remplacée dans l’exercice de ces délégations par 
Monsieur  Nadim  BELLALLAHOM,  Attaché  territorial  principal, 
Directeur  de la Transition Numérique,  matricule n°20250411.  En 
cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané,  Madame  Aude 
FOURNIER et Monsieur Nadim BELLALLAHOM seront remplacés 
dans  cette  même  délégation  par  Monsieur  Luc  SÉMÉRIVA, 
Ingénieur hors classe, matricule n° 19970491. En cas d’absence 
ou  d’empêchement  simultané,  Madame  Aude  FOURNIER, 
Monsieur  Nadim  BELLALLAHOM  et  Monsieur  Luc  SÉMÉRIVA 
seront  remplacés  dans  cette  même  délégation  par  Monsieur 
Philippe  LAMBERT-RIQUE,  ingénieur  hors  classe,  matricule  n° 
20011625. Actes relatifs à l’nnarticle 2.b du présent arrêté : 
-  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  Madame  Aude 
FOURNIER sera remplacée dans l’exercice de ces délégations par 
Monsieur  Nadim  BELLALLAHOM,  Attaché  territorial  principal, 
Directeur  de la Transition Numérique,  matricule n°20250411.  En 
cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané,  Madame  Aude 
FOURNIER et Monsieur Nadim BELLALLAHOM seront remplacés 
dans  cette  même  délégation  par  Madame  Samia  BOUTERA 
DURAND, Attachée principale, Directrice d’Appui Fonctionnel de la 
Direction  Générale  Adjointe  des  services  Transformer  nos 
Pratiques,  matricule  n°20260804.  En  cas  d’absence  ou 
d’empêchement simultané, Madame Aude FOURNIER, Monsieur 
Matthieu  CORDIER,  et  Madame  Samia  BOUTERA  DURAND 
seront remplacés dans cette même délégation par Madame Sonia 
PAVIC  Attachée  Hors  Classe,  Directrice  de  la  Mission  de 
Modernisation  et  Organisation  matricule  n°20213053.  Pour  les 
actes relevant de la Direction des Systèmes d’Information : Actes 
relatifs à l’nnarticle 2.a, l’nnarticle 2.c et l’nnarticle 2.d du présent 
arrêté : 
-  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  Madame  Aude 
FOURNIER sera remplacée dans l’exercice de ces délégations par 
Monsieur  David  BOUDINEAU,  Ingénieur  en  chef  hors  classe, 
Directeur des Systèmes d’Informations, matricule n° 20252842. En 
cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané,  Madame  Aude 
FOURNIER  et  Monsieur  David  BOUDINEAU  seront  remplacés 
dans cette même délégation par Monsieur Guy DECARPENTRIE, 
Ingénieur  Principal,  Directeur  du Pôle  Infrastructures Numérique 
au sein de la Direction des Systèmes d’Information, matricule n° 
20251217.  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané, 
Madame  Aude  FOURNIER,  Monsieur  David  BOUDINEAU,  et 
Monsieur  Guy  DECARPENTRIE  seront  remplacés  dans  cette 
même délégation par Monsieur Christophe LICO, Ingénieur Hors 
Classe, Responsable du Service Stratégie, Pilotage et Méthodes 
au sein de la Direction des Systèmes d’Information, matricule n° 
20071365. Actes relatifs à l’nnarticle 2.b du présent arrêté : 
-  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  Madame  Aude 
FOURNIER sera remplacée dans l’exercice de ces délégations par 
Monsieur  David  BOUDINEAU,  Ingénieur  en  chef  hors  classe, 
Directeur des Systèmes d’Informations, matricule n° 20252842. En 
cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané,  Madame  Aude 
FOURNIER  et  Monsieur  David  BOUDINEAU  seront  remplacés 
dans  cette  même  délégation  par  Madame  Samia  BOUTERA 
DURAND, Attachée principale, Directrice d’Appui Fonctionnel de la 
Direction  Générale  Adjointe  des  services  Transformer  nos 
Pratiques,  matricule  n°20260804.  En  cas  d’absence  ou 
d’empêchement  simultané,  Madame  Aude  FOURNIER,  David 
BOUDINEAU,  et  Madame  Samia  BOUTERA  DURAND  seront 
remplacés dans cette même délégation par Madame Sonia PAVIC 
Attachée Hors Classe, Directrice de la Mission de Modernisation et 
Organisation matricule n°20213053. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  transmis  au  contrôle  de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026
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2026_02626_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  DÉLÉGATION  DE 
SIGNATURE DE MADAME SOLÈNE BOURCIER, DIRECTRICE 
DES RELATIONS INTERNES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2122-19 et L. 2122- 20 ;
Vu le Code de la Commande Publique ;
Vu le Code de l’Urbanisme ;
Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les 
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et 
notamment ses articles 5 et 6 ;
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date 
du 28 mars 2026,
Vu la délibération n° 26/003/HN en date du 10 avril 2026, portant 
délégation du Conseil Municipal au Maire en vertu des dispositions 
de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales,
Vu l’arrêté n° 2026_01042_VDM en date du 10 avril 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général  des  Services  de  la  Ville  de  Marseille,  CONSIDÉRANT 
Qu’il  y  a  lieu,  afin  d’assurer  le  bon  fonctionnement  de 
l’Administration,  d’octroyer  des  délégations  de  signature  aux 
fonctionnaires  ou  agents  publics  ci-après  désignés,  dans  les 
domaines de compétence où aucun Adjoint ou Conseiller Municipal 
délégué n’a reçu de délégation. 

Article 1 : L’arrêté n° 2026_01653_VDM en date du 28 mai 2026, 
portant  délégation  de  signature  à  Madame Solène  BOURCIER, 
Directrice des Relations internes, est abrogé et remplacé par les 
dispositions qui suivent. 

Article 2 : Délégations de signature à Madame Solène BOURCIER, 
Attachée territoriale principale, matricule n°20220640 en charge de 
la  Direction  Des  Relations  Internes,  dans  les  domaines  de 
compétence où aucun Adjoint ou Conseiller Municipal délégué n’a 
reçu  de  délégation  a)  La  signature  du  Maire  de  Marseille  est 
déléguée à Madame Solène BOURCIER à l’effet de signer, dans la 
limite  des  attributions  de  la  Direction  en  charge  des  Relations 
Internes,  tous  les  arrêtés,  actes,  décisions,  contrats  et 
correspondances  préparés  par  les  services  placés  sous  son 
autorité, y compris les actes énumérés à l’article L. 2122-22 du 
CGCT pour lesquels le Conseil Municipal a donné délégation au 
Maire  de  Marseille.  b)  Délégation  de  signature  est  donnée  à 
Madame Solène BOURCIER pour les actes et décisions suivants 
concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement 
des  marchés  publics  et  des  accords-cadres  préparés  par  les 
services relevant de son autorité, lorsque les crédits sont inscrits 
au  budget.  *  Les  actes  préparatoires  décisoires  concernant  les 
marchés et accords-cadres d’un montant inférieur à 216 000 euros 
HT, et notamment : • signature des procès-verbaux relatifs aux plis 
(candidatures  et  offres)  •  signature  des  courriers  relatifs  aux 
demandes  de  complément  des  candidatures  •  signature  des 
courriers, actes et décisions relatifs aux candidatures irrecevables 
• signature des courriers, actes et décisions relatifs aux demandes 
de précision des offres • signature des courriers, actes et décisions 
relatifs aux demandes de régularisation des offres • signature des 
courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux  offres  anormalement 
basses •  signature des courriers,  actes et  décisions relatifs  aux 
procédures  de  négociation  •  signature  des  courriers,  actes  et 
décisions  relatifs  aux  déclarations  sans  suite  •  signature  des 
courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux  offres  irrégulières  • 
signature des rapports d’analyse des candidatures et des offres. * 
Les  actes  décisoires  suivants  concernant  la  passation  et 
l’exécution des marchés publics et accords-cadres d’un montant 
inférieur à 60 000 euros HT : • signature des courriers relatifs aux 
candidats retenus • signature des courriers de rejet • signature des 
courriers  d’information  au  Préfet  •  signature  des  courriers  de 
notification •  signature des actes d’engagement,  •  signature des 
courriers  de  réponse  aux  candidats  évincés  •  signature  des 
avenants  et  décisions  de  modification  •  signature  des  marchés 
subséquents  •  signature des décisions de résiliation •  signature 
des  ordres  de  service  •  signature  des  bons  de  commande  • 
signature  des  actes  relatifs  à  la  sous-traitance  *  Les  actes 

décisoires  suivants  concernant  la  passation  et  l’exécution  des 
marchés publics et accords-cadres d’un montant compris entre 60 
000 euros HT et  216 000 euros HT :  •  signature des courriers 
relatifs aux candidats retenus • signature des courriers de rejet • 
signature  des  courriers  d’information  au  Préfet  •  signature  des 
courriers de réponse aux candidats évincés • signature des ordres 
de service •  signature des bons de commande •  signature des 
actes relatifs à la sous-traitance * Les actes décisoires suivants 
concernant  la  passation  et  l’exécution  des  marchés  publics  et 
accords-cadres à compter du montant de 216 000 euros HT : • 
signature des rapports d’analyse des candidatures et des offres • 
signature  des  ordres  de  service  •  signature  des  bons  de 
commande  •  signature  des  actes  relatifs  à  la  sous-traitance 
S’agissant  de  l’exécution  de  la  convention  qui  lie  la  Ville  de 
Marseille à l’Union des Groupements d’Achats Publics (UGAP) ou 
à toute autre centrale d’achat, délégation de signature est donnée 
à Madame Solène BOURCIER pour tout engagement de dépenses 
et émission de bons de commande d’un montant inférieur à 60 000 
euros  HT.  c)  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame 
Solène BOURCIER pour signer les ordres de mission en Région 
Provence-Alpes-Côte-d’Azur  des  fonctionnaires  et  agents  non-
titulaires  relevant  de  son  autorité.  Cette  délégation  concerne 
également la signature de tous les états de frais ou bordereaux de 
remboursement afférents auxdits ordres de mission. 

Article 3 : Organisation des suppléances *Pour les actes relatifs à 
l’nnarticle  1.b  du  présent  arrêté  :  En  cas  d’absence,  ou 
d’empêchement de Madame Solène BOURCIER dans l’exercice 
de  ces  délégations,  la  signature  du  Maire  de  Marseille  est 
déléguée à : Madame Aude FOURNIER, Administratrice territoriale 
générale détachée sur l’emploi fonctionnel de Directrice Générale 
Adjointe Transformer nos Pratiques, matricule n° 20210951 ; En 
cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultanés,  Madame  Solène 
BOURCIER  et  Madame  Aude  FOURNIER,  à  Madame  Samia 
BOUTERA  DURAND,  Attachée  principale,  Directrice  d’Appui 
Fonctionnel  de  la  Direction  Générale  Adjointe  des  services 
Transformer nos Pratiques, matricule n°20260804 ; *Pour les actes 
relatifs à l’nnarticle 1.a et 1.c du présent arrêté : En cas d’absence, 
ou  d’empêchement  de  Madame  Solène  BOURCIER  dans 
l’exercice de ces délégations, la signature du Maire de Marseille 
est  déléguée  à  :  Madame  Catherine  TRAVERSAT,  Attachée 
territoriale  Hors  Classe,  en  charge  de  la  Mission  Animation 
Managériale à la Direction des Relations Internes de la Direction 
Générale  Adjointe  des  services  Transformer  nos  Pratiques, 
matricule  n°19950030  ;  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement 
simultanés  de  Madame  Solène  BOURCIER  et  de  Madame 
Catherine  TRAVERSAT,  délégation  de  signature  est  donnée  à 
Madame  Karine  MICHEL,  Attachée  territoriale  Principale, 
responsable du service Communication Interne à la Direction des 
Relations Internes de la Direction Générale Adjointe des services 
Transformer nos Pratiques, matricule n°20201579 ; 

Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services est chargé 
de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis au contrôle de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02627_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  DÉLÉGATION  DE 
SIGNATURE  DE  MONSIEUR  DAVID  BOUDINEAU, 
DIRECTEUR  DE  LA  DIRECTION  DES  SYSTÈMES 
D’INFORMATION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2122-19 et L. 2122- 20 ;
Vu le Code de la Commande Publique ;
Vu le Code de l’Urbanisme ;
Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les 
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et 
notamment ses articles 5 et 6 ;
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date 
du 28 mars 2026,
Vu la délibération n° 26/003/HN en date du 10 avril 2026, portant 
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délégation du Conseil Municipal au Maire en vertu des dispositions 
de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales,
Vu l’arrêté n° 2026_01655_VDM en date du 28 mai 2026, portant 
délégation de signature à  Monsieur  David  Boudineau,  Directeur 
des Systèmes d’Information,  CONSIDÉRANT Qu’il  y  a lieu,  afin 
d’assurer le bon fonctionnement de l’Administration, d’octroyer des 
délégations de signature aux fonctionnaires ou agents publics ci-
après  désignés,  dans  les  domaines  de  compétence  où  aucun 
Adjoint ou Conseiller Municipal délégué n’a reçu de délégation. 

Article 1 L’arrêté n° 2026_01655_VDM en date du 28 mai 2026, 
portant délégation de signature à Monsieur David BOUDINEAU, 
Directeur  des  Systèmes  d’Information,  matricule  20252842,  est 
abrogé et remplacé par les dispositions qui suivent. 

Article  2  :  Délégations  de  signature  à  Monsieur  David 
BOUDINEAU,  Ingénieur  en  chef  hors  classe,  matricule 
n°20252842  en  charge  de  la  Direction  Des  Systèmes 
D’information, dans les domaines de compétence où aucun Adjoint 
ou  Conseiller  Municipal  délégué  n’a  reçu  de  délégation  a)  La 
signature du Maire de Marseille est déléguée à Monsieur David 
BOUDINEAU à l’effet de signer, dans la limite des attributions de la 
Direction en charge des Systèmes D’information, tous les arrêtés, 
actes,  décisions,  contrats  et  correspondances  préparés  par  les 
services placés sous son autorité, y compris les actes énumérés à 
l’article L. 2122-22 du CGCT pour lesquels le Conseil Municipal a 
donné  délégation  au  Maire  de  Marseille.  b)  Délégation  de 
signature  est  donnée  à  Monsieur  David  BOUDINEAU  pour  les 
actes et décisions suivants concernant la préparation, la passation, 
l’exécution et le règlement des marchés publics et des accords-
cadres préparés par les services relevant de son autorité, lorsque 
les  crédits  sont  inscrits  au  budget.  *  Les  actes  préparatoires 
décisoires concernant les marchés et accords-cadres d’un montant 
inférieur  à  216  000  euros  HT,  et  notamment  :  •  signature  des 
procès-verbaux relatifs aux plis (candidatures et offres) • signature 
des  courriers  relatifs  aux  demandes  de  complément  des 
candidatures • signature des courriers, actes et décisions relatifs 
aux candidatures irrecevables • signature des courriers, actes et 
décisions relatifs aux demandes de précision des offres • signature 
des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux  demandes  de 
régularisation  des  offres  •  signature  des  courriers,  actes  et 
décisions relatifs aux offres anormalement basses • signature des 
courriers, actes et décisions relatifs aux procédures de négociation 
•  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux 
déclarations sans suite • signature des courriers, actes et décisions 
relatifs aux offres irrégulières • signature des rapports d’analyse 
des  candidatures  et  des  offres  *  Les  actes  décisoires  suivants 
concernant  la  passation  et  l’exécution  des  marchés  publics  et 
accords-cadres  d’un  montant  inférieur  à  60  000  euros  HT  :  • 
signature des courriers relatifs aux candidats retenus • signature 
des courriers de rejet  •  signature des courriers d’information au 
Préfet  •  signature  des  courriers  de  notification  •  signature  des 
actes  d’engagement,  •  signature  des  courriers  de  réponse  aux 
candidats  évincés  •  signature  des  avenants  et  décisions  de 
modification • signature des marchés subséquents • signature des 
décisions  de  résiliation  •  signature  des  ordres  de  service  • 
signature des bons de commande • signature des actes relatifs à la 
sous-traitance  *  Les  actes  décisoires  suivants  concernant  la 
passation  et  l’exécution  des  marchés  publics  et  accords-cadres 
d’un montant compris entre 60 000 euros HT et 216 000 euros HT : 
• signature des courriers relatifs aux candidats retenus • signature 
des courriers de rejet  •  signature des courriers d’information au 
Préfet • signature des courriers de réponse aux candidats évincés 
•  signature  des  ordres  de  service  •  signature  des  bons  de 
commande • signature des actes relatifs à la sous-traitance * Les 
actes  décisoires  suivants  concernant  la  passation  et  l’exécution 
des marchés publics et accords-cadres à compter du montant de 
216  000  euros  HT  :  •  signature  des  rapports  d’analyse  des 
candidatures  et  des  offres  •  signature  des  ordres  de  service  • 
signature des bons de commande • signature des actes relatifs à la 
sous-traitance S’agissant de l’exécution de la convention qui lie la 
Ville  de  Marseille  à  l’Union  des  Groupements  d’Achats  Publics 
(UGAP) ou à toute autre centrale d’achat, délégation de signature 
est donnée à Monsieur David BOUDINEAU pour tout engagement 
de  dépenses et  émission  de bons de commande d’un  montant 
inférieur à 60 000 euros HT. c) Délégation de signature est donnée 
à Monsieur David BOUDINEAU pour signer les ordres de mission 

en  Région  Provence-Alpes-Côte-d’Azur  des  fonctionnaires  et 
agents  non-titulaires  relevant  de  son  autorité.  Cette  délégation 
concerne  également  la  signature  de  tous  les  états  de  frais  ou 
bordereaux  de  remboursement  afférents  auxdits  ordres  de 
mission. 

Article 3 Organisation des suppléances *Pour les actes relatifs à 
l’nnarticle  2.b  du  présent  arrêté  :  En  cas  d’absence,  ou 
d’empêchement de Monsieur David BOUDINEAU dans l’exercice 
de  ces  délégations,  la  signature  du  Maire  de  Marseille  est 
également déléguée à Madame Aude FOURNIER, Administrateur 
territorial  général  détachée sur  l’emploi  fonctionnel  de Directrice 
Générale  Adjointe  Transformer  nos  Pratiques,  matricule  n° 
20210951  ;  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultanés, 
Monsieur  David  BOUDINEAU  et  Madame  Aude  FOURNIER  la 
signature  du  Maire  est  déléguée  à  Madame  Samia  BOUTERA 
DURAND, Attachée principale, Directrice d’Appui Fonctionnel de la 
Direction  Générale  Adjointe  des  services  Transformer  nos 
Pratiques,  matricule  n°20260804  ;  *Pour  les  actes  relatifs  à 
l’nnarticle  2.a  et  l’nnarticle  2.c  du  présent  arrêté  :  En  cas 
d’absence,  ou d’empêchement de Monsieur  David BOUDINEAU 
dans  l’exercice  de  ces  délégations,  la  signature  du  Maire  de 
Marseille  est  déléguée  à  Monsieur  Guy  DECARPENTRIE, 
Ingénieur  Principal,  Responsable  du  Pole  Infrastructures 
Numériques,  matricule  n°20251217  ;  En  cas  d’absence  ou 
d’empêchement  simultanés,  Monsieur  David  BOUDINEAU  et 
Monsieur  Guy  DECARPENTRIE,  la  signature  du  Maire  de 
Marseille  est  déléguée  à  Monsieur  Christophe  LICO,  Ingénieur 
Hors  Classe,  Responsable  du  Service  Stratégie  Pilotage  Et 
Méthodes, matricule n°20071365. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  transmis  au  contrôle  de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02628_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  DÉLÉGATION  DE 
SIGNATURE  DE  MONSIEUR  NADIM  BELLALLAHOM, 
DIRECTEUR DE LA TRANSITION NUMÉRIQUE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2122-19 et L. 2122- 20 ;
Vu le Code de la Commande Publique ;
Vu le Code de l’Urbanisme ;
Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les 
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et 
notamment ses articles 5 et 6 ;
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date 
du 28 mars 2026,
Vu la délibération n° 26/003/HN en date du 10 avril 2026, portant 
délégation du Conseil Municipal au Maire en vertu des dispositions 
de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales,
Vu l’arrêté n° 2026_01656_VDM en date du 28 mai 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur Nadim Bellallahom, Directeur 
de la  Transition Numérique,  CONSIDÉRANT Qu’il  y  a  lieu,  afin 
d’assurer le bon fonctionnement de l’Administration, d’octroyer des 
délégations de signature aux fonctionnaires ou agents publics ci-
après  désignés,  dans  les  domaines  de  compétence  où  aucun 
Adjoint ou Conseiller Municipal délégué n’a reçu de délégation. 

Article 1 L’arrêté n° 2026_01656_VDM en date du 28 mai 2026, 
portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Nadim Bellallahom, 
Directeur de la Transition Numérique, matricule n°20250411, est 
abrogé et remplacé par les dispositions qui suivent. 

Article  2  :  Délégations  de  signature  à  Nadim  BELLALLAHOM, 
Attaché  Territorial  Principal,  en  charge  de  la  Direction  De  La 
Transition  Numérique,  dans  les  domaines  de  compétence  où 
aucun  Adjoint  ou  Conseiller  Municipal  délégué  n’a  reçu  de 
délégation a) La signature du Maire de Marseille est déléguée à 
Nadim  BELLALLAHOM  à  l’effet  de  signer,  dans  la  limite  des 
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attributions de la Direction en charge de la Transition Numérique, 
tous  les  arrêtés,  actes,  décisions,  contrats  et  correspondances 
préparés par les services placés sous son autorité, y compris les 
actes énumérés à l’article L. 2122-22 du CGCT pour lesquels le 
Conseil  Municipal  a donné délégation au Maire de Marseille.  b) 
Délégation de signature est donnée à Nadim BELLALLAHOM pour 
les  actes  et  décisions  suivants  concernant  la  préparation,  la 
passation, l’exécution et le règlement des marchés publics et des 
accords-cadres préparés par les services relevant de son autorité, 
lorsque  les  crédits  sont  inscrits  au  budget.  *  Les  actes 
préparatoires  décisoires  concernant  les  marchés  et  accords-
cadres d’un montant inférieur à 216 000 euros HT, et notamment : 
•  signature des procès-verbaux relatifs aux plis (candidatures et 
offres)  •  signature  des  courriers  relatifs  aux  demandes  de 
complément des candidatures • signature des courriers, actes et 
décisions  relatifs  aux  candidatures  irrecevables  •  signature  des 
courriers,  actes et  décisions relatifs aux demandes de précision 
des offres • signature des courriers, actes et décisions relatifs aux 
demandes de régularisation des offres • signature des courriers, 
actes  et  décisions  relatifs  aux  offres  anormalement  basses  • 
signature des courriers, actes et décisions relatifs aux procédures 
de négociation • signature des courriers, actes et décisions relatifs 
aux  déclarations  sans  suite  •  signature  des  courriers,  actes  et 
décisions relatifs aux offres irrégulières •  signature des rapports 
d’analyse des candidatures et des offres. * Les actes décisoires 
suivants  concernant  la  passation  et  l’exécution  des  marchés 
publics et accords-cadres d’un montant inférieur à 60 000 euros 
HT :  •  signature  des  courriers  relatifs  aux  candidats  retenus  • 
signature  des  courriers  de  rejet  •  signature  des  courriers 
d’information au Préfet • signature des courriers de notification • 
signature des actes d’engagement,  •  signature des courriers de 
réponse  aux  candidats  évincés  •  signature  des  avenants  et 
décisions de modification • signature des marchés subséquents • 
signature des décisions de résiliation •  signature des ordres de 
service • signature des bons de commande • signature des actes 
relatifs  à  la  sous-traitance  *  Les  actes  décisoires  suivants 
concernant  la  passation  et  l’exécution  des  marchés  publics  et 
accords-cadres d’un montant compris entre 60 000 euros HT et 
216 000 euros HT : • signature des courriers relatifs aux candidats 
retenus • signature des courriers de rejet • signature des courriers 
d’information au Préfet • signature des courriers de réponse aux 
candidats évincés • signature des ordres de service • signature des 
bons  de  commande  •  signature  des  actes  relatifs  à  la  sous-
traitance * Les actes décisoires suivants concernant la passation et 
l’exécution des marchés publics et accords-cadres à compter du 
montant de 216 000 euros HT : • signature des rapports d’analyse 
des candidatures et des offres • signature des ordres de service • 
signature des bons de commande • signature des actes relatifs à la 
sous-traitance S’agissant de l’exécution de la convention qui lie la 
Ville  de  Marseille  à  l’Union  des  Groupements  d’Achats  Publics 
(UGAP) ou à toute autre centrale d’achat, délégation de signature 
est  donnée à Nadim BELLALLAHOM pour  tout  engagement  de 
dépenses  et  émission  de  bons  de  commande  d’un  montant 
inférieur à 60 000 euros HT. c) Délégation de signature est donnée 
à  Nadim BELLALLAHOM pour  signer  les  ordres  de mission  en 
Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur des fonctionnaires et agents 
non-titulaires relevant de son autorité. Cette délégation concerne 
également la signature de tous les états de frais ou bordereaux de 
remboursement afférents auxdits ordres de mission. 

Article 3 : Organisation des suppléances *Pour les actes relatifs à 
l’nnarticle  2.b  du  présent  arrêté  :  En  cas  d’absence,  ou 
d’empêchement de Nadim BELLALLAHOM dans l’exercice de ces 
délégations,  la  signature  du  Maire  de  Marseille  est  déléguée à 
Madame  Samia  BOUTERA  DURAND,  Attachée  principale, 
Directrice d’Appui  Fonctionnel  de la  Direction Générale  Adjointe 
des services Transformer nos Pratiques, matricule n°20260804 ; 
En cas d’absence ou d’empêchement simultanés, Monsieur Nadim 
BELLALLAHOM  et  Madame  Samia  BOUTERA  DURAND  la 
signature du Maire de Marseille  est  déléguée à Madame Sonia 
PAVIC,  Attachée  Hors  Classe,  Directrice  de  la  Mission  de 
Modernisation  et  Organisation,  matricule  n°20213053.  *Pour  les 
actes relatifs à l’nnarticle 2.a et l’nnarticle 2.c du présent arrêté : 
En cas d’absence, ou d’empêchement de Nadim BELLALLAHOM 
dans  l’exercice  de  ces  délégations,  la  signature  du  Maire  de 
Marseille est déléguée à Monsieur Luc SÉMÉRIVA, Ingénieur Hors 
Classe,  Responsable  du  Service  Bureau  Des  Projets,  matricule 
n°19970491 ;  En cas d’absence ou d’empêchement simultanés, 

Monsieur Nadim BELLALLAHOM et Monsieur Luc SÉMÉRIVA la 
signature du Maire de Marseille est déléguée à Monsieur Philippe 
LAMBERT-  RIQUE,  Ingénieur  hors  classe,  Responsable  du 
Service  Accompagnement  Des  Usages  Numériques,  matricule 
n°20011625. 

Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services est chargé 
de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis au contrôle de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02629_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  DÉLÉGATION  DE 
SIGNATURE  DE  MADAME  SAMIA  BOUTERA  DURAND, 
DIRECTRICE D’APPUI FONCTIONNEL

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2122-19 et L. 2122- 20 ;
Vu le Code de la Commande Publique ;
Vu le Code de l’Urbanisme ;
Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les 
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et 
notamment ses articles 5 et 6 ;
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date 
du 28 mars 2026,
Vu la délibération n° 26/003/HN en date du 10 avril 2026, portant 
délégation du Conseil Municipal au Maire en vertu des dispositions 
de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales,
Vu l’arrêté n° 2026_01042_VDM en date du 10 avril 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général  des  Services  de  la  Ville  de  Marseille,  CONSIDÉRANT 
Qu’il  y  a  lieu,  afin  d’assurer  le  bon  fonctionnement  de 
l’Administration,  d’octroyer  des  délégations  de  signature  aux 
fonctionnaires  ou  agents  publics  ci-après  désignés,  dans  les 
domaines de compétence où aucun Adjoint ou Conseiller Municipal 
délégué n’a reçu de délégation. 

Article 1 Délégations de signature à Madame Samia BOUTERA 
DURAND,  Attachée  principale,  matricule  n°20260804,  Directrice 
d’Appui Fonctionnel de la Direction Générale Adjointe des services 
Transformer nos Pratiques, dans les domaines de compétence où 
aucun  Adjoint  ou  Conseiller  Municipal  délégué  n’a  reçu  de 
délégation a) La signature du Maire de Marseille est déléguée à 
Madame Samia BOUTERA DURAND à l’effet de signer, dans la 
limite  des  attributions  de  l’Appui  Fonctionnel  de  la  Direction 
Générale Adjointe des services Transformer nos Pratiques, tous 
les arrêtés, actes, décisions, contrats et correspondances préparés 
par  les  services  placés  sous  son  autorité,  y  compris  les  actes 
énumérés à l’article L. 2122-22 du CGCT pour lesquels le Conseil 
Municipal a donné délégation au Maire de Marseille. b) Délégation 
de signature est donnée à Madame Samia BOUTERA DURAND 
pour les actes et décisions suivants concernant la préparation, la 
passation, l’exécution et le règlement des marchés publics et des 
accords-cadres préparés par les services relevant de son autorité, 
lorsque  les  crédits  sont  inscrits  au  budget.  *  Les  actes 
préparatoires  décisoires  concernant  les  marchés  et  accords-
cadres d’un montant inférieur à 216 000 euros HT, et notamment : 
•  signature des procès-verbaux relatifs aux plis (candidatures et 
offres)  •  signature  des  courriers  relatifs  aux  demandes  de 
complément des candidatures • signature des courriers, actes et 
décisions  relatifs  aux  candidatures  irrecevables  •  signature  des 
courriers,  actes et  décisions relatifs aux demandes de précision 
des offres • signature des courriers, actes et décisions relatifs aux 
demandes de régularisation des offres • signature des courriers, 
actes  et  décisions  relatifs  aux  offres  anormalement  basses  • 
signature des courriers, actes et décisions relatifs aux procédures 
de négociation • signature des courriers, actes et décisions relatifs 
aux  déclarations  sans  suite  •  signature  des  courriers,  actes  et 
décisions relatifs aux offres irrégulières •  signature des rapports 
d’analyse des candidatures et des offres. * Les actes décisoires 
suivants  concernant  la  passation  et  l’exécution  des  marchés 
publics et accords-cadres d’un montant inférieur à 60 000 euros 
HT :  •  signature  des  courriers  relatifs  aux  candidats  retenus  • 

16/155



Recueil des actes administratifs N°784 du 01-08-2026

signature  des  courriers  de  rejet  •  signature  des  courriers 
d’information au Préfet • signature des courriers de notification • 
signature  des  actes  d’engagement  •  signature  des  courriers  de 
réponse  aux  candidats  évincés  •  signature  des  avenants  et 
décisions de modification • signature des marchés subséquents • 
signature des décisions de résiliation •  signature des ordres de 
service • signature des bons de commande • signature des actes 
relatifs  à  la  sous-traitance  *  Les  actes  décisoires  suivants 
concernant  la  passation  et  l’exécution  des  marchés  publics  et 
accords-cadres d’un montant compris entre 60 000 euros HT et 
216 000 euros HT : • signature des courriers relatifs aux candidats 
retenus • signature des courriers de rejet • signature des courriers 
d’information au Préfet • signature des courriers de réponse aux 
candidats évincés • signature des ordres de service • signature des 
bons  de  commande  •  signature  des  actes  relatifs  à  la  sous-
traitance * Les actes décisoires suivants concernant la passation et 
l’exécution des marchés publics et accords-cadres à compter du 
montant de 216 000 euros HT : • signature des rapports d’analyse 
des candidatures et des offres • signature des ordres de service • 
signature des bons de commande • signature des actes relatifs à la 
sous-traitance. S’agissant de l’exécution de la convention qui lie la 
Ville  de  Marseille  à  l’Union  des  Groupements  d’Achats  Publics 
(UGAP) ou à toute autre centrale d’achat, délégation de signature 
est  donnée  à  Madame  Samia  BOUTERA DURAND  pour  tout 
engagement de dépenses et émission de bons de commande d’un 
montant inférieur à 60 000 euros HT. c) Délégation de signature 
est donnée à Madame Samia BOUTERA DURAND pour signer les 
ordres  de  mission  en  Région  Provence-Alpes-Côte-d’Azur  des 
fonctionnaires et  agents  non-  titulaires relevant  de son autorité. 
Cette délégation concerne également la signature de tous les états 
de frais ou bordereaux de remboursement afférents auxdits ordres 
de mission. 

Article  2  Organisation  des  suppléances  En  cas  d’absence,  ou 
d’empêchement  de  Madame  Samia  BOUTERA DURAND  dans 
l’exercice de ces délégations, la signature du Maire de Marseille 
est  également  déléguée,  dans  cet  ordre,  à  :  Madame  Aude 
FOURNIER,  Administratrice  territoriale  générale  détachée  sur 
l’emploi  fonctionnel  de  Directrice  Générale  Adjointe  Transformer 
nos  Pratiques,  matricule  n°  20210951  ;  En  cas  d’absence  ou 
d’empêchement  simultanés  de  Madame  Samia  BOUTERA 
DURAND et de Madame Aude FOURNIER, la signature du Maire 
de Marseille est déléguée à Madame Sonia PAVIC, Attachée Hors 
Classe, Directrice de la Mission de Modernisation et Organisation, 
matricule n°20213053. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  transmis  au  contrôle  de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02712_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  DÉLÉGATION  DE 
SIGNATURE  À  MONSIEUR  MATTHIEU  CORDIER, 
DIRECTEUR DES RESSOURCES HUMAINES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2122-19 et L. 2122- 20,
Vu le Code de la commande publique,
Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les 
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et 
notamment ses articles 5 et 6,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date 
du 28 mars 2026,
Vu la délibération n° 26/003/HN en date du 10 avril 2026, portant 
délégation du Conseil Municipal au Maire en vertu des dispositions 
de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales,
Vu l’arrêté n° 2026_01042_VDM en date du 10 avril 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté n° 2026_01070_VDM en date du 13 avril 2026, portant 
délégation de signature à Madame Aude FOURNIER, Directrice 
Générale Adjointe « Transformer nos pratiques »,
Vu  l’arrêté  n°2026_01554_VDM  du  22  mai  2026,  portant 

délégation de signature à Monsieur Matthieu CORDIER, Directeur 
des  Ressources  Humaines.  CONSIDÉRANT Qu’il  y  a  lieu,  afin 
d’assurer le bon fonctionnement de l’Administration, d’octroyer des 
délégations de signature aux fonctionnaires ou agents publics ci-
après  désignés,  dans  les  domaines  de  compétence  où  aucun 
Adjoint ou Conseiller Municipal n’a reçu de délégation. 

Article 1 L’arrêté n° 2026_01554_VDM en date du 22 mai 2026, 
portant délégation de signature à Monsieur Matthieu CORDIER, 
Directeur des Ressources Humaines, est abrogé et remplacé par 
les dispositions qui suivent. 

Article  2  Délégations  permanentes  de  signature  à  Monsieur 
Matthieu  CORDIER,  Administrateur  territorial  hors  classe, 
matricule n° 20220574 en charge de la Direction des Ressources 
Humaines a. La signature du Maire de Marseille est déléguée à 
Monsieur Matthieu CORDIER à l’effet de signer, dans la limite des 
attributions de la Direction en charge des Ressources Humaines, 
tous  les  arrêtés,  actes,  décisions,  contrats  et  correspondances 
préparés par les services placés sous son autorité, y compris les 
actes énumérés à l’article L. 2122-22 du CGCT pour lesquels le 
Conseil Municipal a donné délégation au Maire de Marseille, sans 
préjudice des délégations particulières confiées aux Directeurs de 
Pôles et Responsables de Service de la Direction en charge des 
Ressources  Humaines,  dans  le  cadre  de  leurs  attributions 
respectives.  b.  Délégation  de  signature  est  donnée à  Monsieur 
Matthieu  CORDIER  pour  les  actes  et  décisions  suivants 
concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement 
des  marchés  publics  et  des  accords-cadres  préparés  par  les 
services relevant de son autorité, lorsque les crédits sont inscrits 
au budget :  *  Les actes préparatoires décisoires concernant les 
marchés et accords-cadres d’un montant inférieur à 216 000 euros 
HT, et notamment : • signature des procès-verbaux relatifs aux plis 
(candidatures  et  offres)  •  signature  des  courriers  relatifs  aux 
demandes  de  complément  des  candidatures  •  signature  des 
courriers, actes et décisions relatifs aux candidatures irrecevables 
• signature des courriers, actes et décisions relatifs aux demandes 
de précision des offres • signature des courriers, actes et décisions 
relatifs aux demandes de régularisation des offres • signature des 
courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux  offres  anormalement 
basses •  signature des courriers,  actes et  décisions relatifs  aux 
procédures  de  négociation  •  signature  des  courriers,  actes  et 
décisions  relatifs  aux  déclarations  sans  suite  •  signature  des 
courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux  offres  irrégulières  • 
signature des rapports d’analyse des candidatures et des offres * 
Les  actes  décisoires  suivants  concernant  la  passation  et 
l’exécution des marchés publics et accords-cadres d’un montant 
inférieur à 60 000 euros HT : • signature des courriers relatifs aux 
candidats retenus • signature des courriers de rejet • signature des 
courriers  d’information  au  Préfet  •  signature  des  courriers  de 
notification •  signature des actes d’engagement  •  signature des 
courriers  de  réponse  aux  candidats  évincés  •  signature  des 
avenants  et  décisions  de  modification  •  signature  des  marchés 
subséquents  •  signature des décisions de résiliation •  signature 
des  ordres  de  service  •  signature  des  bons  de  commande  • 
signature  des  actes  relatifs  à  la  sous-traitance  *  Les  actes 
décisoires  suivants  concernant  la  passation  et  l’exécution  des 
marchés publics et accords-cadres d’un montant compris entre 60 
000 euros HT et  216 000 euros HT :  •  signature des courriers 
relatifs aux candidats retenus • signature des courriers de rejet • 
signature  des  courriers  d’information  au  Préfet  •  signature  des 
courriers de réponse aux candidats évincés • signature des ordres 
de service •  signature des bons de commande •  signature des 
actes relatifs à la sous-traitance * Les actes décisoires suivants 
concernant  la  passation  et  l’exécution  des  marchés  publics  et 
accords-cadres à compter du montant de 216 000 euros HT : • 
signature des rapports d’analyse des candidatures et des offres • 
signature  des  ordres  de  service  •  signature  des  bons  de 
commande  •  signature  des  actes  relatifs  à  la  sous-traitance 
S’agissant  de  l’exécution  de  la  convention  qui  lie  la  Ville  de 
Marseille à l’Union des Groupements d’Achats Publics (UGAP) ou 
à toute autre centrale d’achat, délégation de signature est donnée 
à  Monsieur  Matthieu  CORDIER  pour  tout  engagement  de 
dépenses  et  émission  de  bons  de  commande  d’un  montant 
inférieur à 60 000 euros HT. c. Délégation de signature est donnée 
à Monsieur Matthieu CORDIER pour signer les ordres de mission 
en  Région  Provence-Alpes-Côte-d’Azur  des  fonctionnaires  et 
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agents  non-titulaires  relevant  de  son  autorité.  Cette  délégation 
concerne  également  la  signature  de  tous  les  états  de  frais  ou 
bordereaux  de  remboursement  afférents  auxdits  ordres  de 
mission.  d.  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur 
Matthieu CORDIER, à l’effet de signer, au nom du Maire, les actes 
relatifs à la gestion individuelle des agents de la Ville de Marseille 
relevant  des  domaines  suivants  sans  préjudice  des  délégations 
particulières confiées aux Directeurs de pôle et Responsables de 
Service de la Direction des Ressources Humaines dans le cadre 
de  leurs  attributions  respectives  :  •  Recrutement  (comprenant 
notamment les actes de nomination, de détachement, d’intégration 
directe  ou  de  recrutement  et  de  renouvellement  d’un  agent 
contractuel)  à  l’exception des recrutements  sur  l’emploi  type de 
directeur, • Positions administratives et affectation des agents de la 
Ville de Marseille y compris les actes relatifs à l’engagement d’une 
mobilité  dans  l’intérêt  du  service  et  les  documents  et  actes 
nécessaires  à  l’activité  professionnelles  (assermentation,  cartes 
professionnelles…),  •  Politique  de  rémunération  comprenant 
notamment  les  actes  relatifs  à  l’attribution,  la  modification  et  le 
retrait de la Nouvelle Bonification Indiciaire, les arrêtés relevant du 
régime indemnitaire des agents de la Ville de Marseille et les actes 
relatifs aux retenues sur traitement pour absence de service fait, • 
Engagement  d’une  procédure  disciplinaire  dans  le  respect  des 
droits de la défense, • Renouvellement des période d’essai et des 
prolongations de stage, • Courriers de saisine de la Commission 
de Déontologie et appréciations sur les demandes effectuées dans 
ce cadre, •  Licenciement et radiation des cadres ne faisant pas 
suite à une demande de l’agent, • Licenciement et radiation des 
cadres faisant suite à une demande de l’agent ou à un abandon de 
poste, • Licenciement et radiation des cadres faisant suite à une 
inaptitude reconnue aux fonctions, • Ruptures Conventionnelles, • 
Attribution et retrait d’un avantage en nature (véhicule et logement 
de fonction) et des logements concédés par nécessité absolue de 
service ou faisant l’objet d’une occupation précaire avec astreinte, 
• Aptitude et reclassement y compris les actes pris après avis du 
Comité Médical  Départemental  et  du Comité Médical  Supérieur, 
les  actes  portant  octroi  et  refus  d’imputabilité  au  service  d’un 
accident ou d’une maladie • Autorisations d’absence et décharge 
d’activité  de  service  pour  mandat  syndical,  •  Conventions  pour 
l’organisation  de  concours  avec  épreuve,  •  Visa  des  entretiens 
professionnels des agents municipaux, • Attestations d’employeur 
pour prise de service, états de présence ou fin de présence du 
personnel, • Déport en cas de conflits d’intérêt, • Tous les actes de 
ce domaine non délégués à un autre signataire. 

Article  3  Organisation  des  suppléances  En  cas  d’absence  ou 
d’empêchement de Monsieur Matthieu CORDIER, concernant les 
actes et décisions mentionnés à l’nnarticle 2.b du présent arrêté, la 
signature  du  Maire  de  Marseille  est  également  déléguée  à 
Madame Aude FOURNIER, Administratrice générale détachée sur 
l’emploi  fonctionnel  de  Directrice  Générale  Adjointe  Transformer 
nos  pratiques,  matricule  n°  20210951  ;  En  cas  d’absence  ou 
d’empêchement  simultanés,  Monsieur  Matthieu  CORDIER  et 
Madame  Aude  FOURNIER seront  remplacés  dans  cette  même 
délégation  par  Madame  Samia  BOUTERA DURAND,  Attachée 
principale, Directrice d’Appui Fonctionnel de la Direction Générale 
Adjointe  des  services  Transformer  nos  Pratiques,  matricule 
n°20260804 ; En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur 
Matthieu CORDIER, concernant les actes et décisions mentionnés 
aux  articles  2a,  2c,  et  2d,  sera  remplacé  dans  cette  même 
délégation par Monsieur Laurent SAUSER, Attaché Hors Classe, 
Directeur  du  Pôle  Vie  Administrative  de  l’Agent  au  sein  de  la 
Direction des Ressources Humaines, matricule n° 20224191. En 
cas d’absence ou d’empêchement simultané, Monsieur Matthieu 
CORDIER et Monsieur Laurent SAUSER seront remplacés dans 
cette même délégation par Madame Laure GAUTHIER, Attachée 
Territoriale Hors Classe, Directrice du Pôle Parcours Professionnel 
et  Développement  RH au  sein  de  la  Direction  des  Ressources 
humaines,  matricule  n°20220677.  En  cas  d’absence  ou 
d’empêchement  simultané,  Monsieur  Matthieu  CORDIER, 
Monsieur Laurent SAUSER et Madame Laure GAUTHIER seront 
remplacés  dans  cette  même  délégation  par  Monsieur  Frédéric 
ZIOLKOWSKI,  Ingénieur,  Directeur  du  Pôle  Amélioration  des 
conditions de travail,  matricule 20232394.  En cas d’absence ou 
d’empêchement  simultané,  Monsieur  Matthieu  CORDIER, 
Monsieur  Laurent  SAUSER,  Madame  Laure  GAUTHIER  et 
Monsieur  Frédéric  ZIOLKOWSKI  seront  remplacés  dans  cette 
même délégation par Madame Audrey PILIA, Attachée principale, 

Directrice  du  Pôle  Pilotage  RH  au  sein  de  la  Direction  des 
Ressources humaines, matricule n°20230429. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  transmis  au  contrôle  de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

DGA VILLE AU QUOTIDIEN

DIRECTION CADRE DE VIE

2026_02429_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire  du  domaine  public  -  Etalage  -  Les  quatre 
savonneries traditionnelles - 40A rue caisserie 13002 - Kerak 
Associés SARL

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu l’article R 116-2 du Code de la Voirie Routière
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2026_01140_VDM en  date  du  15  avril 
2026  portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Yoan  LEVY, 
26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  82-1024  reçue  le  27/03/2026  présentée  par 
Monsieur  Kerak  El  Hassan,  domicilié  21  rue  caisserie  13002 
Marseille  en  vue  d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse 
suivante : LES QUATRE SAVONNERIES TRADITIONNELLES 40A 
RUE CAISSERIE 13002 MARSEILLE. 
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  KERAK  El  Hassan  représentant  la  société 
KERAK ASSOCIES SARL immatriculée au Registre du Commerce 
sous le SIRET N° 497 722 355 00045, est autorisé à occuper un 
emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  40A  RUE 
CAISSERIE 13002 MARSEILLE en vue d'y installer : un étalage 
composé  de  3  tourniquets  de  produits  divers  non  alimentaires 
détachés du commerce (les tourniquets devront être rentrés à la 
fermeture du commerce) : Façade : 3,60 m Saillie / Largeur : 1,20 
m Superficie : 4,32 m² Suivant plan joint 

Article  2  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 3 La présente autorisation ne vaut que pour les dispositifs 
prévus à l’nnarticle 1 de cet  arrêté.  Toute installation irrégulière 
fera l’objet d’une contravention de cinquième classe. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  5  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
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l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état  de  propreté.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la  préservation  des 
espaces publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
-  l’exploitant  sera  tenu  d’assurer  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets 
produits à l’occasion de son activité. Tout vidage des fluides (eaux 
usées  etc.)  dans  réseau  pluvial  ou  caniveaux  est  formellement 
interdit.  En cas de détérioration et dégradation ou de salissures 
constatées, la Ville fera procéder aux travaux de remise en état 
aux frais exclusifs du permissionnaire. 

Article 6 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique , à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  8  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article 9 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 10 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis, il devra immédiatement le restituer au Service de l'Espace 
Public sous peine de continuer à payer la redevance. 

Article 11 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  12  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31  rue  Jean François  Leca,  13002 Marseille,  dans un délai  de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, que sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 109422-00 

Fait le 10 juillet 2026

2026_02430_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire  du  domaine  public  -  terrasse  -  Restaurant  Le 
Refuge - 22 rue du Refuge 13002 - MPPM sas

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 

Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant  la  demande 82-552 reçue le  02/12/2025 présentée 
par MPPM SAS, représentée par PINARD Miki, domiciliée 22 rue 
du  Refuge  13002  Marseille  en  vue  d'occuper  un  emplacement 
public à l'adresse suivante : RESTAURANT LE REFUGE 22 RUE 
DU REFUGE 13002 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  PINARD Miki  représentant  la  société  MPPM 
SAS immatriculée au Registre du Commerce sous le SIRET N° 
848 037 701 00010, est autorisé à occuper un emplacement public 
au  droit  de  son  commerce  22  RUE  DU  REFUGE  13002 
MARSEILLE en vue d'y installer : terrasse simple délimitée par des 
jardinières sans couverture ni  écran,  détachée du commerce et 
décalée devant le n°32. Le passage piétons devra rester libre, le 
long de la terrasse. Façade :  5,10 m Saillie /  Largeur :  5,30 m 
Superficie : 27,03 m² Suivant plan joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  le  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
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interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 103253-00 

Fait le 10 juillet 2026

2026_02596_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - Mila - 14 rue de la 
mûre 13002 Marseille - Escalope SARLU

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 

chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu  la  demande  82-941  reçue  le  05/03/2026  présentée  par 
ESCALOPE SARLU, représentée par KONTE Moussa, domiciliée 
14  rue  de  la  mûre  13002  MARSEILLE  en  vue  d'occuper  un 
emplacement public à l'adresse suivante : MILA 14 RUE DE LA 
MÛRE 13002 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  KONTE  Moussareprésentant  la  société 
ESCALOPE SARLU immatriculée au Registre du Commerce sous 
le  SIRET  N°  993  228  907  00016,  est  autorisé  à  occuper  un 
emplacement public au droit  de son commerce 14 RUE DE LA 
MÛRE  13002  MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse 
délimitée, sans planchon sur une place de stationnement Façade : 
5,5  m  Saillie  /  Largeur  :  1,88  m  Superficie  :  10,34  m² 
AUTORISATION VALABLE 1 AN . Conditions d’installation de la 
terrasse  sur  chaussée  suivant  le  plan  et  la  fiche  technique 
planchon joints au présent arrêté ; En fonction de la configuration 
des lieux deux types d’installation sont possibles à savoir : * Dans 
le cas d’une installation sur planchon , les limites de la terrasse 
côté voirie seront protégées soit un bardage en bois identique au 
planchon,  soit  par  des  jardinières.  Cette  protection  devra  être 
hermétique afin d’empêcher la clientèle de toute possibilité d’accès 
direct  à  la  voie  de  circulation.  Elle  ne  devra  pas  excéder  une 
hauteur maximale de 1,50 m à partir de la chaussée afin de ne pas 
occulter la visibilité des véhicules. De plus, la surface du planchon 
ne  pourra  pas  être  couverte  par  un  dispositif  fixe,  (couverture 
rigide, toit, etc.). * Dans le cas d’une installation posée directement 
au sol sans planchon, les limites côté voirie seront protégées par 
des  jardinières  installées  à  l’intérieur  du  marquage  au  sol 
délimitant  la  voie  de  circulation.  Cette  protection  devra  être 
hermétique afin d’empêcher la clientèle de toute possibilité d’accès 
direct  à  la  voie  de  circulation.  Elle  ne  devra  pas  excéder  une 
hauteur maximale de 1,50 m à partir du sol (jardinières et végétaux 
compris)  afin  de ne pas occulter  la  visibilité  des véhicules.  Les 
parasols installés sur les terrasses sur chaussée (avec ou sans 
planchon),  ne  pourront  pas  déborder  de  la  délimitation  de  la 
terrasse et leur dimension ne pourra pas excéder la surface de la 
terrasse  autorisée  au  sol.  Le  non  respect  de  ces  obligations 
d’installation  expose  l’exploitant  à  des  poursuites  pouvant  aller 
jusqu’au retrait du présent arrêté. 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  le  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 
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Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de un (1) 
an à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 

recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 107563-01 

Fait le 10 juillet 2026

2026_02598_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - étalages - Cocktail - 71 rue 
du Bon Pasteur 13002 - Kenza sas

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu l’article R 116-2 du Code de la Voirie Routière
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant la demande 82-1196 reçue le 28/04/2026 présentée 
par KENZA SAS, représentée par ABBES Kenza, domiciliée 71 rue 
du Bon Pasteur 13002 Marseille en vue d'occuper un emplacement 
public  à  l'adresse  suivante  :  COCKTAIL  71  RUE  DU  BON 
PASTEUR 13002 MARSEILLE
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Madame ABBES Kenza représentant la société KENZA 
SAS immatriculée au Registre du Commerce sous le SIRET N° 
990  820  854  00018,  est  autorisée  à  occuper  un  emplacement 
public  au  droit  de  son commerce 71 RUE DU BON PASTEUR 
13002  MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  deux  étalages  de 
vêtements  contre  le  commerce.  Chaque  étalage  exposera  cinq 
mannequins La voie des piétons restera libre de tout obstacle. E1 :  
Façade : 1,20 m Saillie / Largeur : 0,40 m Superficie : 0,48 m² E2 : 
Façade : 1,20 m Saillie /  Largeur :  0,40 m Superficie :  0,48 m² 
Suivant plan joint 

Article  2  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 3 La présente autorisation ne vaut que pour les dispositifs 
prévus à l’nnarticle 1 de cet  arrêté.  Toute installation irrégulière 
fera l’objet d’une contravention de cinquième classe. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 
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Article  5  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état  de  propreté.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la  préservation  des 
espaces publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
-  l’exploitant  sera  tenu  d’assurer  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets 
produits à l’occasion de son activité. Tout vidage des fluides (eaux 
usées  etc.)  dans  réseau  pluvial  ou  caniveaux  est  formellement 
interdit.  En cas de détérioration et dégradation ou de salissures 
constatées, la Ville fera procéder aux travaux de remise en état 
aux frais exclusifs du permissionnaire. 

Article 6 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique , à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  8  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article 9 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 10 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis, il devra immédiatement le restituer au Service de l'Espace 
Public sous peine de continuer à payer la redevance. 

Article 11 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  12  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31  rue  Jean François  Leca,  13002 Marseille,  dans un délai  de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, que sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 109298-00 

Fait le 10 juillet 2026

2026_02646_VDM - arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire  du  domaine  public  -  étalage  -  40  rue  de  la 
Bibliothèque 13001 - Coming out sarl

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu l’article R 116-2 du Code de la Voirie Routière
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 

les prescriptions générales de la législation alimentaire,
Vu  le  Règlement  852/2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux 
denrées animales, 
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2026_01140_VDM en  date  du  15  avril 
2026 portant délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY, 26ème 
Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant  la  demande 82-892 reçue le  18/02/2026 présentée 
par  COMING  OUT  SARL,  représentée  par  BOUKADA Amine, 
domiciliée  40  rue  de  la  Bibliothèque  13001  Marseille  en  vue 
d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante : COMING 
OUT 40 RUE DE LA BIBLIOTHÈQUE 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  BOUKADA  Amine  représentant  la  société 
COMING OUT SARL immatriculée au Registre du Commerce sous 
le  SIRET  n°  978  156  081  00017,  est  autorisé  à  occuper  un 
emplacement public au droit  de son commerce 40 RUE DE LA 
BIBLIOTHEQUE 13001 MARSEILLE en vue d'y  installer  :  deux 
étalages de fruits et légumes contre le commerce. Aucun dispositif 
ne devra être installé devant le bornes amovibles. E 1 Façade : 
3,40m Saillie / Largeur : 1 m Superficie: 3,40 m² E 2 Façade : 3,30 
m Saillie  /  Largeur  :  1  m Superficie  :  3,30  m²  La  hauteur  des 
étalages ne dépassera pas 1 m 

Article  2  Les  marchandises  devront  être  disposées  sur  des 
présentoirs et non sur des cartons ou cagettes. Aucune cagette ou 
carton ne devra être déposée directement sur le sol. La hauteur 
des marchandises exposées ne pourra dépasser 1,50 m à partir du 
sol dans la limite d'une saillie de 0,60 m à partir du nu du mur. Au 
delà de 0,60 m de saillie, cette hauteur ne pourra être supérieure à 
1  m  au  dessus  du  sol.  Aucune  marchandise  ne  pourra  être 
exposée à une hauteur moindre de 1 m. 

Article 3 La présente autorisation ne vaut que pour les dispositifs 
prévus à l’nnarticle 1 de cet  arrêté.  Toute installation irrégulière 
fera l’objet d’une contravention de cinquième classe. 

Article  4  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  6  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état  de  propreté.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la  préservation  des 
espaces publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
-  l’exploitant  sera  tenu  d’assurer  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets 
produits à l’occasion de son activité. Tout vidage des fluides (huile 
de friture, eaux usées etc.) dans réseau pluvial ou caniveaux est 
formellement interdit. En cas de détérioration et dégradation ou de 
salissures constatées, la Ville fera procéder aux travaux de remise 
en état aux frais exclusifs du permissionnaire. 

Article 7 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en 

22/155



Recueil des actes administratifs N°784 du 01-08-2026

particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis, il devra immédiatement le restituer au Service de l'Espace 
Public sous peine de continuer à payer la redevance. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31  rue  Jean François  Leca,  13002 Marseille,  dans un délai  de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, que sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 59565-02 

Fait le 10 juillet 2026

2026_02751_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Étalages - CHEZ SARAH - 3 
rue longue des capucins 13001 Marseille - BOULOUDNINE 
SALEM

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu l’article R 116-2 du Code de la Voirie Routière
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire,
Vu  le  Règlement  852/2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux 
denrées animales, 
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006

Vu  la  demande  82-901  reçue  le  22/02/2026  présentée  par 
Monsieur  BOULOUDNINE  Salem,  domicilié  3  rue  Longue  des 
Capucins  13001  Marseille  en  vue  d'occuper  un  emplacement 
public à l'adresse suivante : CHEZ SARAH 3 RUE LONGUE DES 
CAPUCINS 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  BOULOUDNINE  Salem,  immatriculé  au 
Registre du Commerce sous le SIRET n° 538 841 669 00012, est 
autorisé  à  occuper  un  emplacement  public  au  droit  de  son 
commerce 3 RUE LONGUE DES CAPUCINS 13001 MARSEILLE 
en vue d'y installer : deux étalage d’alimentations diverses contre 
le commerce E1 : Façade : 3,20 m Saillie : 0,80 m Superficie : 2,56 
m² E2 : Façade : 3,20 m Saillie : 0,80 m Superficie : 2,56 m² La 
voie  pompier  et  la  voie  piétonne  devront  rester  libres  en 
permanence. 

Article  2  Les  marchandises  devront  être  disposées  sur  des 
présentoirs et non sur des cartons ou cagettes. Aucune cagette ou 
carton ne devra être déposée directement sur le sol. La hauteur 
des marchandises exposées ne pourra dépasser 1,50 m à partir du 
sol dans la limite d'une saillie de 0,60 m à partir du nu du mur. Au 
delà de 0,60 m de saillie, cette hauteur ne pourra être supérieure à 
1  m  au  dessus  du  sol.  Aucune  marchandise  ne  pourra  être 
exposée à une hauteur moindre de 1 m. 

Article 3 La présente autorisation ne vaut que pour les dispositifs 
prévus à l’nnarticle 1 de cet  arrêté.  Toute installation irrégulière 
fera l’objet d’une contravention de cinquième classe. 

Article  4  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  6  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état  de  propreté.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la  préservation  des 
espaces publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
-  l’exploitant  sera  tenu  d’assurer  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets 
produits à l’occasion de son activité. Tout vidage des fluides (huile 
de friture, eaux usées etc.) dans réseau pluvial ou caniveaux est 
formellement interdit. En cas de détérioration et dégradation ou de 
salissures constatées, la Ville fera procéder aux travaux de remise 
en état aux frais exclusifs du permissionnaire. 

Article 7 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
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permis, il devra immédiatement le restituer au Service de l'Espace 
Public sous peine de continuer à payer la redevance. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31  rue  Jean François  Leca,  13002 Marseille,  dans un délai  de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, que sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 38858-01 

Fait le 10 juillet 2026

2026_02752_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire  du  domaine  public  -  Etalage  -  JIJI  LA PALME 
D'OR - 4 rue d'Aubagne 13001 Marseille - La Palme d'or SAS

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu l’article R 116-2 du Code de la Voirie Routière
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2026_01140_VDM en  date  du  15  avril 
2026  portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Yoan  LEVY, 
26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  82-1134  reçue  le  17/04/2026  présentée  par 
Madame AZIZI Gihane, représentant la société LA PALME D’OR 
SAS domiciliée 4 rue d’Aubagne 13001 Marseille en vue d'occuper 
un emplacement public à l'adresse suivante : JIJI LA PALME D’OR 
4 RUE D’AUBAGNE 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Madame AZIZI Gihane représentant la société LA PALME 
D’OR SAS immatriculée au Registre du Commerce sous le SIRET 
N° 838 566 396 00043, est autorisée à occuper un emplacement 
public  au  droit  de  son  commerce  4  RUE  D’AUBAGNE  13001 
MARSEILLE en vue d'y installer : un étalage d’objets de décoration 
contre  le  commerce  Façade  3,70  m(4,70  m  –  1m  entrée) 
Saillie/Largeur :1,50 m Superficie : 5,50 m² La voie pompier et la 
voie piétonne devront rester libres en permanence. Suivant plan 
joint 

Article  2  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 

sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 3 La présente autorisation ne vaut que pour les dispositifs 
prévus à l’nnarticle 1 de cet  arrêté.  Toute installation irrégulière 
fera l’objet d’une contravention de cinquième classe. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  5  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état  de  propreté.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la  préservation  des 
espaces publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
-  l’exploitant  sera  tenu  d’assurer  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets 
produits à l’occasion de son activité. Tout vidage des fluides (eaux 
usées  etc.)  dans  réseau  pluvial  ou  caniveaux  est  formellement 
interdit.  En cas de détérioration et dégradation ou de salissures 
constatées, la Ville fera procéder aux travaux de remise en état 
aux frais exclusifs du permissionnaire. 

Article 6 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique , à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  8  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article 9 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 10 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis, il devra immédiatement le restituer au Service de l'Espace 
Public sous peine de continuer à payer la redevance. 

Article 11 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  12  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31  rue  Jean François  Leca,  13002 Marseille,  dans un délai  de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, que sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 108981-00 

Fait le 10 juillet 2026
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2026_02753_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - DAY-É - 22 bd louis 
salvator 13006 Marseille - DAY-É SARLU

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 82-759 reçue le 22/01/2026 présentée par DAY-É 
SARLU,  représentée  par  DELCAYRE  Louise,  domiciliée  22  bd 
Louis  Salvator  13006  MARSEILLE  en  vue  d'occuper  un 
emplacement public à l'adresse suivante : DAY-É 22 BOULEVARD 
LOUIS SALVATOR 13006 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Madame DELCAYRE Louise immatriculée au Registre du 
Commerce sous le SIRET N° 942 588 013 00014, est autorisée à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce 22 BD 
LOUIS SALVATOR 13006 MARSEILLE en vue d'y installer : une 
terrasse simple détachée de la façade du commerce sur une place 
de stationnement payante, sans planchon délimité Façade : 2,50 m 
Saillie /  Largeur : 4,90 m Superficie : 12,25 m² AUTORISATION 
VALABLE  1  AN  .  Conditions  d’installation  de  la  terrasse  sur 
chaussée suivant le plan et la fiche technique planchon joints au 
présent  arrêté  ;  En  fonction  de  la  configuration  des  lieux  deux 
types d’installation sont possibles à savoir : * Dans le cas d’une 
installation  sur  planchon  ,  les  limites  de  la  terrasse  côté  voirie 
seront protégées soit un bardage en bois identique au planchon, 
soit par des jardinières. Cette protection devra être hermétique afin 
d’empêcher la clientèle de toute possibilité d’accès direct à la voie 
de circulation. Elle ne devra pas excéder une hauteur maximale de 
1,50 m à partir de la chaussée afin de ne pas occulter la visibilité 
des véhicules. De plus, la surface du planchon ne pourra pas être 
couverte par un dispositif fixe, (couverture rigide, toit, etc.). * Dans 
le cas d’une installation posée directement au sol sans planchon, 
les  limites  côté  voirie  seront  protégées  par  des  jardinières 
installées à l’intérieur  du marquage au sol  délimitant  la  voie de 
circulation. Cette protection devra être hermétique afin d’empêcher 
la  clientèle  de  toute  possibilité  d’accès  direct  à  la  voie  de 
circulation. Elle ne devra pas excéder une hauteur maximale de 
1,50 m à partir du sol (jardinières et végétaux compris) afin de ne 
pas occulter la visibilité des véhicules. Les parasols installés sur 
les terrasses sur chaussée (avec ou sans planchon), ne pourront 
pas déborder de la délimitation de la terrasse et leur dimension ne 
pourra pas excéder la surface de la terrasse autorisée au sol. Le 
non respect de ces obligations d’installation expose l’exploitant à 
des poursuites pouvant aller jusqu’au retrait du présent arrêté. 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 

d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  le  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de un (1) 
an à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 
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Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 66034-02 

Fait le 10 juillet 2026

2026_02754_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasses - BISTRO JOLISSO 
- 42 place jean jaurès 13001 Marseille - Jolisso Mode SARL

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2026_01140_VDM en  date  du  15  avril 
2026  portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Yoan  LEVY, 
26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’arrêté n° 2022_03999_VDM du 13 décembre 2022,
Vu  la  demande  82-1166  reçue  le  22/04/2026  présentée  par 
JOLISSO  MODE  SARL,  représentée  par  SO  Epouse  FALEUR 
Djadja Nazareth, domiciliée 42 place jean jaurès 13001 Marseille 
en vue d'occuper un emplacement public  à l'adresse suivante : 
BISTRO JOLISSO 42 PLACE JEAN JAURES 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Madame  SO  Epouse  FALEUR  Djadja  Nazareth 
représentant  la  société  JOLISSO MODE SARL immatriculée  au 
Registre du Commerce sous le SIRET N° 809 809 072 00014, est 
autorisée  à  occuper  un  emplacement  public  au  droit  de  son 
commerce 42 PLACE JEAN JAURES 13001 MARSEILLE en vue 
d'y installer : une terrasse simple sans délimitation ni couverture ni 
écran, contre le commerce Façade : 3,60 m Saillie / Largeur : 2,90 
m Superficie : 10,44 m² une terrasse simple sans délimitation ni 
couverture  ni  écran,  détachée  du  commerce  Façade  :  5,70  m 
Saillie  /  Largeur  :  7  m  Superficie  :  36  m²  (arbre  déduit)  Cette 
terrasse  ne  pourra  être  installée  qu’en  dehors  des  jours  de 

marché. Suivant plan joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation. Dans le cas contraire, le service des emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
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sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 72945-03 

Fait le 10 juillet 2026

2026_02755_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasses - Naandi's - 63 av 
Robert Schuman 13002 - NSA sas

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant la demande 82-1267 reçue le 12/05/2026 présentée 
par NSA SAS, représentée par NEMDIL Nassim, domiciliée 63 av 
Robert  Schuman  13002  Marseille  en  vue  d'occuper  un 
emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  NAANDI’S  63  AV 
ROBERT SCHUMAN 13002 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur NEMDIL Nassim représentant la société NSA 
SAS immatriculée au Registre du Commerce sous le SIRET N° 
989 778 394 00035, est autorisé à occuper un emplacement public 

au  droit  de  son  commerce  63  AV  ROBERT SCHUMAN 13002 
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  (A+B)  une  terrasse  sans 
couverture  ni  écran  délimitée  par  des  jardinières,  détachée  du 
commerce. Les jardinières se trouveront à l’intérieur du périmètre 
de la terrasse, côté chaussée (av Robert Schuman13002) zone A : 
Façade : 6,70 m Saillie / Largeur : 2,25 m Superficie : 15 m² zone  
B : Façade : 4,60 m Saillie / Largeur : 4,25 m Superficie : 19,5 m² 
Suivant plan joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  le  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
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réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 67628-07 

Fait le 29 juillet 2026

2026_02756_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire  du  domaine  public  -  terrasse  -  TINÉE  -  6  rue 
Corneille 13001 Marseille - DONG TAM SAS

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2026_01140_VDM en  date  du  15  avril 
2026  portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Yoan  LEVY, 
26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 82-960 reçue le 10/03/2026 présentée par DONG 
TAM SAS, représentée par NGUYEN Thi, domiciliée 33 bd Luce 
13008  Marseille  en  vue  d'occuper  un  emplacement  public  à 
l'adresse suivante : TINÉ 6 RUE CORNEILLE 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation

Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Madame NGUYEN Thi  représentant  la  société  DONG 
TAM SAS immatriculée au Registre du Commerce sous le SIRET 
N° 819 387 317 00020, est autorisée à occuper un emplacement 
public  au  droit  de  son  commerce  6  RUE  CORNEILLE  13001 
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans 
délimitation ni couverture ni écran, contre le commerce. Façade : 
6,50 m Saillie / Largeur : 3,20 m Superficie : 20,80 m² Suivant plan 
joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation. Dans le cas contraire, le service des emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
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sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 53317-04 

Fait le 10 juillet 2026

2026_02757_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Etalages - Primeur - 10 rue 
du marché des capucins 13001 Marseille - Rif SARL

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu l’article R 116-2 du Code de la Voirie Routière
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire,
Vu  le  Règlement  852/2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux 
denrées animales, 
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la  demande 82-1063 reçue le  03/04/2026 présentée par  LA 

SOCIETE  RIF  SARL,  représentée  par  BOUTAJOU  Sahil, 
domiciliée 10 rue du marché des Capucins 13001 Marseille en vue 
d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante : PRIMEUR 
10 RUE DU MARCHE DES CAPUCINS 13001 MARSEILLE 
Considérant que Monsieur Boutajou gérant de la Société Rif Sarl 
bénéficie déjà d’une autorisation d’occupation du domaine public 
accordée  par  l’arrêté  n°  2024_02827_VDM du  13/08/2024  pour 
deux étalages situés au 33 rue du Musée.
Considérant  que  la  demande  82-1063  reçue  le  03/04/2026 
concerne deux étalages situés au n° 10 de la rue du marché des 
capucins. 
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur BOUTAJOU Sahil représentant la société RIF 
SARL, immatriculée au Registre du Commerce sous le SIRET n° 
831 591 466 00014, est autorisé à occuper un emplacement public 
au droit de son commerce 10 RUE DU MARCHE DES CAPUCINS 
13001 MARSEILLE en vue d'y installer :  2 étalages de fruits et 
légumes contre le commerce uniquement côté rue du marché des 
capucins : E1 : Façade: 2 m Saillie: 0,70 m Superficie: 1,40 m² E2 : 
Façade  :  2,70  m Saillie  :  0,70  m Superficie  :  1,90  m²  La  voie 
pompier et la voie piétonne devront rester libres en permanence. 

Article  2  Les  marchandises  devront  être  disposées  sur  des 
présentoirs et non sur des cartons ou cagettes. Aucune cagette ou 
carton ne devra être déposée directement sur le sol. La hauteur 
des marchandises exposées ne pourra dépasser 1,50 m à partir du 
sol dans la limite d'une saillie de 0,60 m à partir du nu du mur. Au 
delà de 0,60 m de saillie, cette hauteur ne pourra être supérieure à 
1  m  au  dessus  du  sol.  Aucune  marchandise  ne  pourra  être 
exposée à une hauteur moindre de 1 m. 

Article 3 La présente autorisation ne vaut que pour les dispositifs 
prévus à l’nnarticle 1 de cet  arrêté.  Toute installation irrégulière 
fera l’objet d’une contravention de cinquième classe. 

Article  4  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  6  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état  de  propreté.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la  préservation  des 
espaces publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
-  l’exploitant  sera  tenu  d’assurer  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets 
produits à l’occasion de son activité. Tout vidage des fluides (huile 
de friture, eaux usées etc.) dans réseau pluvial ou caniveaux est 
formellement interdit. En cas de détérioration et dégradation ou de 
salissures constatées, la Ville fera procéder aux travaux de remise 
en état aux frais exclusifs du permissionnaire. 

Article 7 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
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Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis, il devra immédiatement le restituer au Service de l'Espace 
Public sous peine de continuer à payer la redevance. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31  rue  Jean François  Leca,  13002 Marseille,  dans un délai  de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, que sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 43887-03 

Fait le 10 juillet 2026

2026_02758_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - AKONKAGUA SAN 
GUCHITO -  26 rue Mazagran 13001 Marseille  -  Akonkagua 
SAS

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2026_01140_VDM en  date  du  15  avril 
2026  portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Yoan  LEVY, 
26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant  la  demande 82-961 reçue le  11/03/2026 présentée 
par  AKONKAGUA SAS,  représentée  par  MORALES  CORTES 
Manuel,  domicilié  26  rue  Mazagran  13001  Marseille  en  vue 
d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse  suivante  : 
AKONKAGUA  SAN  GUCHITO  26  RUE  MAZAGRAN  13001 
MARSEILLE. 
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  MORALES CORTES Manuel  représentant  la 
société  AKONKAGUA  SAS  immatriculée  au  Registre  du 

Commerce sous le SIRET N° 999 859 085 00014, est autorisé à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce 26 RUE 
MAZAGRAN 13001 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse 
simple  sans  délimitation  ni  couverture  ni  écran,  accolée  à  la 
façade. Façade : 4,20 m Saillie / Largeur : 1,90 m Superficie : 7,98 
m² La terrasse sera dans le  prolongement  du commerce voisin 
(café Zitoune) Suivant plan joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation. Dans le cas contraire, le service des emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
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pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 109033-00 

Fait le 10 juillet 2026

2026_02759_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - banques réfrigérées - 19 rue 
Longue des Capucins 13001 - Poissonnerie de Noailles sas

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu l’article R 116-2 du Code de la Voirie Routière
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire,
Vu  le  Règlement  852/2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux 
denrées animales, 
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant la demande 82-1019 reçue le 24/03/2026 présentée 
par  POISSONNERIE  NOAILLES SAS,  représentée  par  HAHAD 
Mahdi, domicilié 19 rue Longue des Capucins 13001 Marseille en 
vue  d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse  suivante  : 
POISSONNERIE NOAILLES 19 RUE LONGUE DES CAPUCINS 

13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  HAHAD  Mahdi  représentant  la  société 
POISSONNERIE  NOAILLES  SAS,  immatriculée  au  Registre  du 
Commerce sous le SIRET n° 993 002 112 00015 est autorisé à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce 19 RUE 
LONGUE  DES  CAPUCINS  13001  MARSEILLE  en  vue  d'y 
installer :  deux banques réfrigérées contre le commerce BR1 et 
BR2 : Façade : 2 m Saillie : 0,90 m Superficie : 1,80 m² (chacune) 
La  voie  pompier  et  la  voie  piétonne  devront  rester  libres  en 
permanence Suivant plan joint 

Article  2  Les  marchandises  devront  être  disposées  sur  des 
présentoirs et non sur des cartons ou cagettes. Aucune cagette ou 
carton ne devra être déposée directement sur le sol. La hauteur 
des marchandises exposées ne pourra dépasser 1,50 m à partir du 
sol dans la limite d'une saillie de 0,60 m à partir du nu du mur. Au 
delà de 0,60 m de saillie, cette hauteur ne pourra être supérieure à 
1  m  au  dessus  du  sol.  Aucune  marchandise  ne  pourra  être 
exposée à une hauteur moindre de 1 m. 

Article 3 La présente autorisation ne vaut que pour les dispositifs 
prévus à l’nnarticle 1 de cet  arrêté.  Toute installation irrégulière 
fera l’objet d’une contravention de cinquième classe. 

Article  4  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  6  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état  de  propreté.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la  préservation  des 
espaces publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
-  l’exploitant  sera  tenu  d’assurer  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets 
produits à l’occasion de son activité. Tout vidage des fluides (huile 
de friture, eaux usées etc.) dans réseau pluvial ou caniveaux est 
formellement interdit. En cas de détérioration et dégradation ou de 
salissures constatées, la Ville fera procéder aux travaux de remise 
en état aux frais exclusifs du permissionnaire. 

Article 7 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis, il devra immédiatement le restituer au Service de l'Espace 
Public sous peine de continuer à payer la redevance. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
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relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31  rue  Jean François  Leca,  13002 Marseille,  dans un délai  de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, que sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 65639-03 

Fait le 10 juillet 2026

2026_02760_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire  du  domaine  public  -  étalages  -  165  bd  Chave 
13005 - Ben Rajab Amor

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu l’article R 116-2 du Code de la Voirie Routière
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire,
Vu  le  Règlement  852/2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux 
denrées animales, 
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant la demande 82-771 reçue le 24/01/2026 représentée 
par Monsieur BEN RAJAB Amor, domicilié 165 bd Chave 13005 
Marseille  en  vue  d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse 
suivante : PRIMEUR BEN RAJAB AMOR 165 BD CHAVE 13005 
MARSEILLE
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur BEN RAJAB Amor, immatriculé au Registre du 
Commerce sous le SIRET n° 831 737 531 00036 est autorisé à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce 165 BD 
CHAVE 13005 MARSEILLE en vue d'y installer : deux étalage de 
fruits  et  légumes  contre  le  commerce  uniquement  côté  rue  du 
Camas E1 : Façade : 1,50 m Saillie : 2,50 m Superficie : 3,75 m² 
E2 : Façade : 1,50 m Saillie : 2,50 m Superficie : 3,75 m² 

Article  2  Les  marchandises  devront  être  disposées  sur  des 
présentoirs et non sur des cartons ou cagettes. Aucune cagette ou 
carton ne devra être déposée directement sur le sol. La hauteur 
des marchandises exposées ne pourra dépasser 1,50 m à partir du 

sol dans la limite d'une saillie de 0,60 m à partir du nu du mur. Au 
delà de 0,60 m de saillie, cette hauteur ne pourra être supérieure à 
1  m  au  dessus  du  sol.  Aucune  marchandise  ne  pourra  être 
exposée à une hauteur moindre de 1 m. 

Article 3 La présente autorisation ne vaut que pour les dispositifs 
prévus à l’nnarticle 1 de cet  arrêté.  Toute installation irrégulière 
fera l’objet d’une contravention de cinquième classe. 

Article  4  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  6  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état  de  propreté.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la  préservation  des 
espaces publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
-  l’exploitant  sera  tenu  d’assurer  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets 
produits à l’occasion de son activité. Tout vidage des fluides (huile 
de friture, eaux usées etc.) dans réseau pluvial ou caniveaux est 
formellement interdit. En cas de détérioration et dégradation ou de 
salissures constatées, la Ville fera procéder aux travaux de remise 
en état aux frais exclusifs du permissionnaire. 

Article 7 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis, il devra immédiatement le restituer au Service de l'Espace 
Public sous peine de continuer à payer la redevance. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31  rue  Jean François  Leca,  13002 Marseille,  dans un délai  de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
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l’exécution du présent arrêté, que sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 64973-03 

Fait le 10 juillet 2026

2026_02761_VDM - arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - étalage - Doukan cirta - 1 rue 
Marché des Capucins 13001 - Zibouche Mehdi

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu l’article R 116-2 du Code de la Voirie Routière
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire,
Vu  le  Règlement  852/2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux 
denrées animales, 
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2026_01140_VDM en  date  du  15  avril 
2026 portant délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY, 26ème 
Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant  la  demande 82-943 reçue le  06/03/2026 présentée 
par ZIBOUCHE Mehdi domicilié 1 rue du Marché des Capucins 
13001  en  vue  d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse 
suivante : DOUKAN CIRTA 1 RUE DU MARCHÉ DES CAPUCINS 
13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation.
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur ZIBOUCHE Mehdi immatriculé au Registre du 
Commerce sous le SIRET n° 992 775 205 00014, est autorisé à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce 1 RUE 
DU MARCHÉ DES CAPUCINS 13001  MARSEILLE en  vue  d'y 
installer  :  un  étalage  alimentaire  contre  le  commerce.  La  voie 
pompiers et le passage piétons devront être respectés. Façade: 
2,20 m Saillie: 0,70 m Superficie: 1,50 m² (entrée déduite) 

Article  2  Les  marchandises  devront  être  disposées  sur  des 
présentoirs et non sur des cartons ou cagettes. Aucune cagette ou 
carton ne devra être déposée directement sur le sol. La hauteur 
des marchandises exposées ne pourra dépasser 1,50 m à partir du 
sol dans la limite d'une saillie de 0,60 m à partir du nu du mur. Au 
delà de 0,60 m de saillie, cette hauteur ne pourra être supérieure à 
1  m  au  dessus  du  sol.  Aucune  marchandise  ne  pourra  être 
exposée à une hauteur moindre de 1 m. 

Article 3 La présente autorisation ne vaut que pour les dispositifs 
prévus à l’nnarticle 1 de cet  arrêté.  Toute installation irrégulière 
fera l’objet d’une contravention de cinquième classe. 

Article  4  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 

doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  6  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état  de  propreté.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la  préservation  des 
espaces publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
-  l’exploitant  sera  tenu  d’assurer  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets 
produits à l’occasion de son activité. Tout vidage des fluides (huile 
de friture, eaux usées etc.) dans réseau pluvial ou caniveaux est 
formellement interdit. En cas de détérioration et dégradation ou de 
salissures constatées, la Ville fera procéder aux travaux de remise 
en état aux frais exclusifs du permissionnaire. 

Article 7 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis, il devra immédiatement le restituer au Service de l'Espace 
Public sous peine de continuer à payer la redevance. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31  rue  Jean François  Leca,  13002 Marseille,  dans un délai  de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, que sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 108988-00 

Fait le 10 juillet 2026

2026_02765_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasses - Le Narval - 68 rue 
Emile Zola 13009 Marseille - Khedari Zacharie

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
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Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2026_01140_VDM en  date  du  15  avril 
2026  portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Yoan  LEVY, 
26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  82-1248  reçue  le  07/05/2026  présentée  par 
Monsieur KHEDARI Zacharie, domicilié 68 rue Emile Zola 13009 
Marseille  en  vue  d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse 
suivante : LE NARVAL 68 RUE EMILE ZOLA 13009 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur KHEDARI Zacharie immatriculé au Registre du 
Commerce sous le SIRET N° 802 209 700 00045, est autorisé à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce 68 RUE 
EMILE  ZOLA 13009  MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  deux 
terrasses  simples  sans  délimitation  ni  couverture  ni  écran, 
accolées à la façade, de part et d’autre de l’entrée du commerce. T 
1 Façade : 1 m Saillie / Largeur : 0,70 m Superficie : 0,70 m² T 2 
Façade : 1 m Saillie / Largeur : 0,70 m Superficie : 0,70 m² Suivant 
plan joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation. Dans le cas contraire, le service des emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 

de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 7909-02 

Fait le 10 juillet 2026

2026_02766_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Terrasse - Epicerie L'Idéal - 
11 rue d'aubagne 13001 - L'Idéal Sasu

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
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articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2026_01140_VDM en  date  du  15  avril 
2026  portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Yoan  LEVY, 
26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 82-927 reçue le 02/03/2026 présentée par L’IDÉAL 
SASU,  représentée  par  SAMMUT  Julia,  domiciliée  11  rue 
d’Aubagne  13001  Marseille  en  vue  d'occuper  un  emplacement 
public  à  l'adresse  suivante  :  EPICERIE  L’IDÉAL  11  RUE 
D’AUBAGNE 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Madame SAMMUT Julia représentant la société L’IDÉAL 
SASU immatriculée au Registre du Commerce sous le SIRET N° 
814  572  574  00014,  est  autorisée  à  occuper  un  emplacement 
public  au  droit  de  son  commerce  11  RUE D’AUBAGNE 13001 
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans 
délimitation  ni  couverture  ni  écran,  accolée  à  la  façade  du 
commerce. Façade : 3,40 m Saillie / Largeur : 1,60 m Superficie : 
5,40  m²  (entrée  déduite)  La  voie  pompier  et  la  voie  piétonne 
devront rester libres en permanence. 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation. Dans le cas contraire, le service des emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 

suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 62871-01 

Fait le 10 juillet 2026
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2026_02767_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - TAMPOPO - 29 rue 
d'Aubagne 13001 - Tampopo Sarl

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2026_01140_VDM en  date  du  15  avril 
2026  portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Yoan  LEVY, 
26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  82-923  reçue  le  26/02/2026  présentée  par 
TAMPOPO SARL, représentée par SEPULCRE Larry, domiciliée 
29  rue  d’Aubagne  13001  Marseille  en  vue  d'occuper  un 
emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  TAMPOPO 29  RUE 
D’AUBAGNE 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  SEPULCRE  Larry  représentant  la  société 
TAMPOPO SARL immatriculée au Registre du Commerce sous le 
SIRET  N°  929  804  953  00016,  est  autorisée  à  occuper  un 
emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  29  RUE 
D’AUBAGNE 13001 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse 
simple sans délimitation ni couverture ni écran, accolée à la façade 
du commerce. Façade : 1,75 m Saillie / Largeur : 0,40 m Superficie 
: 0,70 m² (terrasse composée d’une table de 1,40 m de façade sur 
0,40 m de saillie et d’un tabouret de 0,35 m de longueur sur 0,40 
de large) Suivant plan joint La voie pompier et la voie piétonne 
devront  rester  libres  en  permanence.  Conformément  aux 
prescriptions  émises  par  le  Bataillon  de  marins-pompiers,  le 
bénéficiaire  est  tenu de prendre  toutes  les  mesures  utiles  pour 
garantir,  de  manière  permanente,  la  libre  circulation  et 
l’accessibilité des véhicules. Le gérant devra respecter la voie de 
circulation des piétons de 1,50 m ainsi que la voie pompier de 4,80 
m. 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation. Dans le cas contraire, le service des emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 

pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée, 
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
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Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 1665-02 

Fait le 10 juillet 2026

2026_02769_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire  du  domaine  public  -  terrasses  -  36  rue  de  la 
République 13001 - Kawaa Marseille sas

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant  la  demande 82-679 reçue le  08/01/2026 présentée 
par  KAWAA MARSEILLE  SAS,  représentée  par  ANDRÉ Kevin, 
domiciliée  36  rue  de  la  République  13001  Marseille  en  vue 
d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante : KAWAA 
MARSEILLE 36 RUE DE LA RÉPUBLIQUE 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur ANDRÉ Kevin représentant la société KAWAA 
FRANCE  et  président  de  la  SAS  KAWAA  MARSEILLE 
immatriculée au Registre du Commerce sous le SIRET N° 991 002 
056 00018, est autorisé à occuper un emplacement public au droit 
de  son  commerce  36  RUE  DE  LA  RÉPUBLIQUE  13001 
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  deux  terrasses  simples 
délimitées par des jardinières sans couverture ni écran contre le 
commerce T1 : Façade : 5 m Saillie / Largeur : 2,50 m Superficie : 
12,50 m (entrée déduite) T2 : Façade : 2 m Saillie / Largeur : 2,30 
m Superficie : 4,60 m Suivant plan joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 

occupation.  Dans  le  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 
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Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 108874-00 

Fait le 10 juillet 2026

2026_02777_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
Domaine Public – Yes we camp – Percée, spectacle de tissus 
aérien – Parc des sœurs Franciscaines -  18 juillet  2026 – 
F202601136

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 28 mai 2026 par : l’Association Yes 
We  Camp,  domiciliée  au  :  16  rue  Bernard  Du  bois  –  13001 
Marseille, représentée par : Madame Kristel GUYON membre du 
Conseil d'Administration Collégial, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant dans le parc des Sœurs Franciscaines (13006), 
conformément aux plans ci-joints : un dispositif scénographique de 
spectacle  aérien.  Selon  la  programmation  suivante  : 
Manifestation  :  le  18  juillet  2026  de  17h  à  23h59  (montage  et 
démontage inclus). Ce dispositif sera installé dans le cadre de la 
manifestation  «  Percée,  Spectacle  de  Tissus  Aérien  »  par  : 
l’Association Yes We Camp, domiciliée au : 16 rue Bernard Du bois 

–  13001  Marseille,  représentée  par  :  Madame  Kristel  GUYON 
membre du Conseil d'Administration Collégial. Les installations ne 
devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber 
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et 
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des 
opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas de 
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  151,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée -  49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 
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Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 10 juillet 2026

2026_02778_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – association groupe ADDAP13 - animation 
de  proximité  -  du  3  au  31  août  2026  -  halle  puget  - 
FG202601379

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  7  juillet  2026  par  :  l’association 
Groupe ADDAP 13, domiciliée : 15 Chemin des Jonquilles - 13013 
Marseille,  représentée par  :  Madame Chantal  VERNAY VAïSSE 
Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant  que  les  animations  de  proximité  organisées  par 
l’ADDAP 13 présentent un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant dans la rue Halle Puget (13001), conformément 
au plan ci-joint : des ateliers culturels et sportifs à l’aide de tables 
et  bancs,  du  matériel  sportif  et  un  espace  tisanerie.  Selon  la 
programmation suivante : Manifestations : du 3 au 31 août 2026, 
du lundi au vendredi, de 18h à 20h (et de 17h45 à 20h15 montage 
et  démontage  inclus).  Ce  dispositif  sera  installé  dans  le  cadre 
d’animations de proximité par :  l’association Groupe ADDAP 13, 
domiciliée  :  15  Chemin  des  Jonquilles  -  13013  Marseille, 
représentée par : Madame Chantal VERNAY VAïSSE Présidente. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le  nettoyage  des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 
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Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 10 juillet 2026

2026_02779_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - sardinade - DEAU de la Ville de Marseille - 
place Bargemon - 7 août 2026 - f202502047

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 29 octobre 2025 par : La Division des 
Manifestations  et  Animations  Urbaines  de  la  Ville  de  Marseille, 
domiciliée :  2,  place François Mireur 13233 Marseille cedex 20, 
représentée par : Monsieur le Maire ou son représentant, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que  la  «  Sardinade  »,  organisée  par  la  Ville  de 
Marseille, dans le cadre de l’Été Marseillais, présente un caractère 
d’intérêt public local, 

Article  1  La  Ville  de  Marseille  installera  sur  la  place Villeneuve 
Bargemon (13002), le dispositif suivant, conformément au plan ci-
joint  :  des  espaces  restauration,  cuisine,  animation,  DJ  et 
sanitaires composés de barnums, des tables, des chaises et un 
food-truck. Avec la programmation ci-après : Manifestation : le 7 
août 2026 de 19h à 22h30 (et de 6h à 2h le lendemain, montage et 
démontage inclus). Ce dispositif sera installé dans le cadre de de 
l’Été Marseillais par : La Division des Manifestations et Animations 
Urbaines de la Ville de Marseille,  domiciliée :  2,  place François 
Mireur 13233 Marseille cedex 20, représentée par : Monsieur le 
Maire  ou  son  représentant.  Les  installations  ne  devront,  le  cas 
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
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procédure événementielle,  par la Ville de Marseille,  devront être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article 7 La portance du sol de la place Villeneuve-Bargemon est 
limitée à 0,800 tonnes/m². 

Article  8  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  9  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 10 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 11 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  12  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 10 juillet 2026

2026_02781_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Mairie des 9ème et 10ème arrondissements 
de la ville de Marseille - Maison Blanche Comedy club - Parc 
de la Maison blanche – 18 juillet 2026 - F202601169

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 2 juin 2026 par : La mairie des 9ème 
et  10ème  arrondissements  de  Marseille,  domiciliée  au  :  150 
boulevard Paul Claudel 13233 Marseille cedex 20, représentée par 
: Madame Éléonore BEZ Maire du 5ème secteur, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la manifestation « Maison Blanche Comedy Club 
»,  organisée  par  la  Ville  de  Marseille,  présente  un  caractère 
d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera dans le parc de la Maison 
Blanche (13009),  le dispositif  suivant,  conformément au plan ci-
joint  :  trois  foods  trucks,  une  scène  équipée  en  système  de 
sonorisation, des chaises et des tables. Avec la programmation ci-
après : Montage : le 18 juillet 2026 de 8h à 18h Manifestation : le 
18  juillet  2026  de  18h  à  23h59  Démontage  :  dès  la  fin  de  la 
manifestation jusqu’au lendemain 12h. Ce dispositif  sera installé 
dans le cadre de la manifestation « Maison Blanche Comedy Club 
»  par  :  La  mairie  des  9ème  et  10ème  arrondissements  de 
Marseille,  domiciliée  au  :  150  boulevard  Paul  Claudel  13233 
Marseille  cedex  20,  représentée  par  :  Madame  Éléonore  BEZ 
Maire du 5ème secteur. En cas de tout événement non prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
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formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Les participants à cette manifestation devront justifier de 
leur qualité de commerçants, artisans ou producteurs et se munir 
d'une attestation d'assurance à responsabilité civile. D’autre part, 
ils  seront  seuls  responsables  des  dommages  de  toute  nature 
pouvant  survenir  du  fait  ou  à  l'occasion  de  l'exécution  de  la 
présente autorisation. En outre, ils seront tenus de régler les droits 
dus  au  titre  de  l'occupation  du  domaine  public,  calculés 
conformément  aux  dispositions  décidées  par  délibération  du 
Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. Le montant de 
ces droits s’élève à 78,66 € comme détaillé ci-après : Code 314A 
Occupation à caractère commercial manif conventionnée VDM – 
forfait  /  jour  –  26,22€  x  3  unités.  Cette  redevance  devra  être 
acquittée auprès de la Recette des Finances Marseille Municipale, 
dès présentation du titre de recette émis à cet effet par la Ville de 
Marseille.  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée , 
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 

contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 10 juillet 2026

2026_02785_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Plus belle prod - cantine plus belle la vie - 
22 juillet 2026 - esplanade jean-Paul II - F202601311

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 23 juin 2026 par : La société Plus 
belle  prod,  domiciliée  au  :  14  avenue  Gustave  Eiffel  -  78180 
Montigny  le  Bretonneux,  représentée  par  :  Monsieur  Frédéric 
ROCA Régisseur Général, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer une 
cantine de tournage sur l’esplanade Jean-Paul II  (13002),  le 22 
juillet  2026 de 7h à  18h,  conformément  aux  plans  ci-joints.  Ce 
dispositif sera installé dans le cadre de la série télévisée « Plus 
Belle la Vie » par : La société Plus belle prod, domiciliée au : 14 
avenue  Gustave  Eiffel  -  78180  Montigny  le  Bretonneux, 
représentée  par  :  Monsieur  Frédéric  ROCA Régisseur  Général. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le  nettoyage  des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 
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Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 162,40 Euros, détaillé ci-après: Code 202B 
cantine  cinéma -  Forfait  /  jour  -  60,90€ Code 603 Montage de 
dossier administratif pour AOT – 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 L'occupation de l'Esplanade Jean-Paul II est strictement 
conditionnée au respect du plan des charges admissibles, indiqué, 
ci-après. 

Article 11 Les organisateurs devront veiller au strict  respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  12  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 13 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 14 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 15 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  16  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 17 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 09 juillet 2026

2026_02788_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Beach soccer week - association Marseille 
Beach Team - parc balnéaire du prado - du 10 au 16 août 
2025 - F202600815

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l’arrêté N° 11/418/SG en date du 21 septembre 2011 relatif à la 
Police du Parc Balnéaire,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
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Vu l’arrêté N° 2020_01074_VDM du 16 juin 2020 relatif à la Police 
des Sites Balnéaires,
Vu  l’arrêté  N°  2023_01655_VDM  du  5  juin  2023  relatif  au 
règlement des Sites Balnéaires sur le littoral de la commune de 
Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  16  avril  2024  par  :  l'association 
Marseille Beach Team, domiciliée au : 399 chemin de Morgiou – 
13009 Marseille,  représentée par :  Monsieur Gérald GUIDARINI 
Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer sur le 
parc  balnéaire  du  Prado  (13008),  le  dispositif  suivant, 
conformément au plan ci-joint : une zone de rencontres sportives, 
un village composé d’une scène, d’une régie avec sonorisation, de 
tentes de type pagode, d’un plancher, d’une buvette, de sanitaires 
et  d’une  zone  technique.  Avec  la  programmation  ci-après  : 
Montage : du 6 août 2026, 7h au 10 août 2026, 8h Manifestation : 
du 10 au 13 août 2026 de 8h à 18h du 14 au 16 août 2026 de 8h à  
21h Démontage : dès la fin de l’événement jusqu’au 17 août 2026, 
21h.  Ce dispositif  sera installé  dans le  cadre de l’événement  « 
Beach Soccer Week », par : l'association Marseille Beach Team, 
domiciliée  au  :  399  chemin  de  Morgiou  –  13009  Marseille, 
représentée  par  :  Monsieur  Gérald  GUIDARINI  Président.  Les 
installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner ou 
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses 
de bars et restaurants, des commerces ambulants,des marchés et 
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas 
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de de 991,13 Euros, détaillé ci-après: Code 202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou  sportive  -  Forfait  /  durée  -  49,63€  Code  333  Installation 
buvette ou stand restauration et food-truck lors de manifestation - 
Unité  /  jour  –  120€  x  7  jours  Code  603  Montage  de  dossier 
administratif pour AOT - 101,50€ 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 

nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
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de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 10 juillet 2026

2026_02789_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - association Submoves - espace Mistral - 7 
et 21 août 2026 - f202502001 / 2002

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l’arrêté N° 11/431/SG en date du 21 septembre 2011 relatif au 
règlement particulier de police de l’espace mistral,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 22 octobre 2025 par : l'association 
Submoves,  domiciliée  au  :  202  bd  de  la  libération  -  13004 
Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Antoine  MARANGHI 
Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer, sur 
l'Espace  Mistral  de  l'Estaque  (13016),  le  dispositif  suivant, 
conformément au plan ci-joint :  Une zone de concert composée 
d’une scène équipée d’un système de sonorisation et lumières, de 
tables, de chaises, de barrières de type Vauban et une buvette. 
Avec la programmation ci-après : Manifestations : les 7 et 21 août 
2026 de 18h aux lendemains 2h (et de 11h aux lendemains 4h, 
montage et démontage inclus). Ce dispositif sera installé dans le 
cadre de l’événement « Submoves » par : l'association Submoves, 
domiciliée  au  :  202  bd  de  la  libération  -  13004  Marseille, 
représentée  par  :  Monsieur  Antoine  MARANGHI  Président.  Les 
installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner ou 
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses 
de bars et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et 
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas 
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie et  garantir  une voie de circulation pour les véhicules 
d’incendie et de secours,
- il existe deux (02) barrières qui permettent de desservir le site. 
Ces barrières donnent  accès aux clubs nautiques de l’Estaque. 
Les  différentes  emprises  ne  doivent  pas  interrompre  ces 
accessibilités  sur  l’Espace  Mistral  de  part  et  d’autre  de  la 
manifestation,
- veiller à ce qu’en aval et amont des installations, l’accessibilité 
des  engins  de  secours  aux  risques  à  défendre  impliqués  aux 
abords  des  installations  ne  soit  pas  gênée,  pour  permettre  les 
opérations  de  secours  (Clubs  nautiques,  Département  des 
recherches  archéologiques  subaquatiques  et  sous  marine 
DRASSM, Kermesse,…),
-  dans  le  cas  de  traversée  de  chaussée,  les  installations  de 
franchissement  doivent  permettre  le  passage  des  véhicules  de 
secours et de lutte contre l’incendie (poids lourds) en prévoyant la 
mise  en  place  d’une  tôle  fixée  pouvant  supporter  une  charge 
minimale de seize (16) tonnes,
- les emprises doivent permettre sans encombre de jour comme de 
nuit l’évacuation du public en cas de sinistre et l’accès des secours 
aux bouches et poteaux d’incendie qui sont implantés à proximité 
des  installations.  Un  espace  libre  de  1,50  mètre  autour  des 
hydrants doit être disponible,
- les installations des opérations doivent laisser libre l’accès des 
secours  aux  regards  techniques  (en  particulier,  eau  –  gaz  –
électricité), y compris en façades d’immeubles,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  631,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou  sportive  -  Forfait  /  durée  –  49,63€  Code  333  Installation 
buvette ou stand restauration et food-truck lors de manifestation - 
Unité  /  jour  –  120€  x  4  jours  Code  603  Montage  de  dossier 
administratif  pour  AOT  -  101,50€  Cette  redevance  devra  être 
acquittée auprès de la Recette des Finances Marseille Municipale, 
dès présentation du titre de recette émis à cet effet par la Ville de 
Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
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lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 13 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 10 juillet 2026

2026_02795_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - Kiosque L'Atelier 
brioche - 97 rue de la république 13002 - The Coffee Lover 
SAS

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 

chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2026_01140_VDM en  date  du  15  avril 
2026  portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Yoan  LEVY, 
26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 82-1059 reçue le 01/04/2026 présentée par THE 
COFFEE  LOVER  SAS,  représentée  par  DAHAMANI  Aziz, 
domiciliée 38 avenue de la viste 13015 Marseille en vue d'occuper 
un  emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  L’ATELIER 
BRIOCHE 97 RUE DE LA RÉPUBLIQUE 13002 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  DAHMANI  Aziz  représentant  la  société  THE 
COFFEE LOVER SAS immatriculée  au  Registre  du  Commerce 
sous le SIRET N° 921 016 325 00026, est autorisé à occuper un 
emplacement public au droit  de son commerce 97 RUE DE LA 
RÉPUBLIQUE  13002  MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une 
terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran, à côté du 
commerce. Façade : 2 m Saillie / Largeur : 1,3 m Superficie : 2,6 
m² Suivant plan joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation. Dans le cas contraire, le service des emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
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il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 103730-00 

Fait le 23 juillet 2026

2026_02818_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  -  61  rue  Berlioz  13006 
Marseille - BEAUVALLON IMMOBILIER - Compte n° 109511 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/0863  déposée  le  10  juillet  2026  par 
BEAUVALLON  IMMOBILIER  domiciliée  22  rue  Lulli  13001 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer un réhabilitation totale de la toiture au 61 rue Berlioz 
13006 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de  travaux,  construction  n°  DP  013055  26  01763P0  et  ses 
prescriptions en date du 15 avril 2026 (date de dépôt).
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 26 mai 2026. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par BEAUVALLON 
IMMOBILIER  domiciliée  22  rue  Lulli  13001  Marseille  lui  est 
accordé  au  61  rue  Berlioz  13006  Marseille  aux  conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux  seront  réalisés  à  l’aide  d’un  échafaudage  en 
encorbellement  du  28/09/2026  au  07/12/2026  aux  dimensions 
suivantes : Saillie à compter du nu du mur 0,10 m, hauteur 3,50 m. 
Passage  pour  la  circulation  des  piétons  sur  la  voie  piétonne 
habituelle pas impacté par l’échafaudage en encorbellement. Les 
pieds  de  ce  dispositif  seront  positionnés  contre  le  mur  de  la 
façade. Au hauteur du 1er étage, il aura une saillie de 0,70 m, une 
hauteur  de 11 m et  une longueur de 1,50 m. Le dispositif  sera 
entouré de filets de protection étanches afin d’éviter tout risque de 
chute de pierres ou d’objets divers sur le domaine public. Il sera 
balisé  de  jour  et  éclairé  de  nuit,  notamment  à  ses  extrémités. 
L’installation  de  l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de 
minimum 4 ml/étage/mois/6€. Toutes les précautions devront être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du domaine public. Les travaux concernent une réhabilitation totale 
de la toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 
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Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 juillet 2026

2026_02819_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  palissade  -  114  rue  de  Rome  13006 
Marseille - JL RÉNOVATION - Compte n° 109502 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,

Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/0859 déposée le 09 juillet  2026 par JL 
RÉNOVATION domiciliée 47 impasse du Beal 13390 Auriol,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer une rénovation au 114 rue de Rome 13006 Marseille, 
qu'il  y  a lieu d'autoriser.  Autorisation accordée, sous réserve de 
l’obtention  de  l’arrêté  de  la  Mobilité  Urbaine  de  la  Ville  de 
Marseille, neutralisant une place de livraison devant le n°114 rue 
de Rome 13006 Marseille.
Considérant l’ordre de travaux (OT) de la RTM n° 010826. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  JL 
RÉNOVATION domiciliée 47 impasse du Beal 13390 Auriol, lui est 
accordé  au  114  rue  de  Rome  13006  Marseille  aux  conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : Les 
travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier qui sera 
installée sur une place de livraison devant le n°114 rue de Rome 
13006  Marseille  du  17/08/2026  au  25/08/2026  aux  dimensions 
suivantes : Longueur 10 m, hauteur 2 m, largeur 2 m. L’accès aux 
réseaux et canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra 
être libre de jour comme de nuit.  Le pétitionnaire devra prendre 
toutes les dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage 
à  l’aide  de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera 
correctement balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses 
extrémités. Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne 
pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est 
soumise à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année 2026, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers 
mois  et  de  25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les  précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  des 
travaux de rénovation. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
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les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 juillet 2026

2026_02820_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  -  31  rue  Falque  13006 
Marseille - Monsieur LEMOINE - Compte n° 109501 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/0856  déposée  le  09  juillet  2026  par 
Monsieur  Bernard  LEMOINE  domicilié  31  rue  Falque  13006 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer  des  travaux  sur  toiture  au  31  rue  Falque  13006 
Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser. 
Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur 
Bernard LEMOINE domiciliée 31 rue Falque 13006 Marseille lui est 
accordé  au  31  rue  Falque  13006  Marseille  aux  conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d’un  échafaudage  de  pied  du 
03/08/2026 au 03/010/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 
6,50 m, hauteur 15 m, saillie 1,20 m. Le dispositif ainsi établi sera 
muni  de  ponts  de  protection  parfaitement  étanches  afin  de 
permettre  le  libre  passage  des  piétons  sur  le  trottoir,  sous 
l’échafaudage en toute sécurité. Il sera, en outre, entouré de filets 
de protection afin d’éviter tout risque d’accident par chute d’objets 
ou projections diverses et muni d’un garde- corps ceinturé de filets 

résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé de 
nuit, notamment à ses extrémités. L’installation de l’échafaudage 
est soumis à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. Toutes les précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  des 
travaux sur toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 juillet 2026
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2026_02821_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudages  -  116  &  116Bis  boulevard 
Vauban 13006 Marseille - DEBEC VDM - Compte n° 109500 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/0855  déposée  le  09  juillet  2026  par 
DEBEC VDM domiciliée 9 rue Paul Brutus 13015 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’échafaudages  en  vue 
d’effectuer  une  révision  de  la  toiture  au  116-116bis  boulevard 
Vauban 13006 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par DEBEC VDM 
domiciliée 9 rue Paul Brutus 13015 Marseille lui est accordé au 
116-116bis  boulevard  Vauban  13006  Marseille  aux  conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 116 
boulevard Vauban 13006 Marseille : Les travaux seront réalisés à 
l'aide d’un échafaudage de pied, sur le trottoir contre la façade de 
l’église du 27/07/2026 au 24/08/2026 aux dimensions suivantes : 
Longueur  2,50 m,  hauteur  16 m,  saillie  1  m.  Le dispositif  ainsi 
établi sera muni de ponts de protection parfaitement étanches afin 
de permettre le libre passage des piétons sur le trottoir,  devant 
l’échafaudage en toute sécurité. Il sera, en outre, entouré de filets 
de protection afin d’éviter tout risque d’accident par chute d’objets 
ou projections diverses et muni d’un garde- corps ceinturé de filets 
résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé de 
nuit, notamment à ses extrémités. Toutes les précautions devront 
être  prises  afin  d'assurer  la  sécurité  et  la  libre  circulation  des 
usagers  du  domaine  public.  116  bis  boulevard  Vauban  13006 
Marseille : Les travaux seront réalisés à l'aide d’un échafaudage 
de pied, sur le trottoir contre la façade de l’église du 27/07/2026 au 
24/08/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 2,50 m, hauteur 
8 m, saillie 1 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de 
protection parfaitement étanches afin de permettre le libre passage 
des piétons sur le trottoir, devant l’échafaudage en toute sécurité. Il 
sera,  en  outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin  d’éviter  tout 
risque d’accident par chute d’objets ou projections diverses et muni 
d’un  garde-  corps  ceinturé  de filets  résistants.  Le  chantier  sera 
correctement  balisé le  jour  et  éclairé de nuit,  notamment à ses 
extrémités.  Toutes  les  précautions  devront  être  prises  afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. Les travaux concernent une révision de la toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 

levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 juillet 2026

2026_02822_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public -  palissade -  traverse Baussenque -  Place 
des Treize Cantons 13002 Marseille - Compte n° 109497 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
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Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/0852 déposée le 9 juillet 2026 par VDM – 
Nature en Ville - domiciliée 48 avenue Clot Bey 13008 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer des travaux d’une requalification du square de refuge 
13002  Marseille  au  place  des  treize  cantons  (sur  la  partie 
bétonnée  devant  la  fresque)  13002  Marseille,  qu'il  y  a  lieu 
d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par VDM – Nature 
en Ville - domiciliée 48 avenue Clot Bey 13008 Marseille lui est 
accordé au sur le trottoir, devant la partie marbrée de la place des 
treize cantons, derrière les potelets 13002 Marseille aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier qui sera 
installée sur le trottoir,  devant la partie marbrée de la place des 
treize cantons, derrière les potelets 13002 Marseille du 16/07/2026 
au 17/08/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 10 m, hauteur 
2 m, largeur 3 m. L’accès aux réseaux et canalisations situé dans 
l’emprise de la palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le 
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin 
d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, 
notamment à ses extrémités. Le cheminement des piétons se fera 
autour du dispositif installé et une signalétique sera mise en place 
pour en informer les usagers. En aucun cas, les piétons devront 
circuler  sur  la  voie  de  circulation  des  véhicules.  Toutes  les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent 
une requalification du square de refuge 13002 Marseille. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 juillet 2026

2026_02823_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 19 rue Baltazar Dieudé 13006 
Marseille  -  CIE  IMMOBILIERE  PERRISSEL  &  ASSOCIES  - 
Compte n°011781 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/0860 déposée le 9 juillet  2026 par CIE 
IMMOBILIÈRE PERRISSEL & ASSOCIES domiciliée 166 rue Jean 
Mermoz 13008 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer une réhabilitation de l’immeuble au 19 rue Barthélémy 
Dieudé 13006 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de  travaux,  construction  n°  DP  013055  26  01835P0  et  ses 
prescriptions en date du 3 juillet 2026. Autorisation accordée, sous 
réserve de l’obtention de l’arrêté de la Mobilité Urbaine de la Ville 
de Marseille, neutralisant deux places de stationnement entre le 
n°31 et le n°33 de la rue Balthazar Dieudé 13006 Marseille, sous la 
demande n° 47-38589. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  CIE 

51/155



Recueil des actes administratifs N°784 du 01-08-2026

IMMOBILIÈRE PERRISSEL & ASSOCIES domiciliée 166 rue Jean 
Mermoz 13008 Marseille  lui  est  accordé  au  19  rue  Barthélémy 
Dieudé  13006  Marseille  aux  conditions  suivantes  et  dans  le 
respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront 
réalisés à l'aide d'une palissade de chantier qui sera installée sur 
deux places de stationnement entre le n°31 et le n°33 de la rue 
Balthazar Dieudé 13006 Marseille du 24/08/2026 au 31/10/2026 
aux dimensions suivantes : Longueur 10 m, hauteur 2 m, largeur 2 
m. L’accès aux réseaux et canalisations situé dans l’emprise de la 
palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le pétitionnaire 
devra  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  afin  d’éviter 
l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-graffitis. 
Elle  sera  correctement  balisée  le  jour  et  éclairée  la  nuit, 
notamment à ses extrémités. Le cheminement des piétons reste 
inchangé et  se fera normalement  sur  le  trottoir.  Le dispositif  ne 
devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le revêtement. 
L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de 
13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de  25€/m²/mois 
excédentaire.  Toutes  les  précautions  devront  être  prises  afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public.  Les  travaux  concernent  d’effectuer  une  réhabilitation  de 
l’immeuble. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 

Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 juillet 2026

2026_02826_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  de  pieds  Palissade  -  64 
avenue de Mazargues 13008 Marseille - Foncia - Compte n° 
109512

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint,
Considérant la délibération du Conseil Municipal n° 0249/VAT du 
25  avril  2025  fixant  les  tarifs  d’occupation  du  domaine  public 
communal pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°2026/00865  déposée  le  10  juillet  2026  par 
Foncia Marseille domiciliée ZAC de la Capelette – 13 rue Edouard 
Alexander 13010 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de la pose d’un échafaudage de pieds et 
d’une palissade en vue d’effectuer des travaux de réparation de 
toiture à l’identique au 64 avenue de Mazargues 13008 Marseille, 
qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant le récépissé de dépôt d’une déclaration préalable DP 
N°0130552601836PO en  date  du  21/04/2026,  Sous  réserve  de 
l’arrêté de la Mobilité Urbaine réglementant la neutralisation des 
places de stationnement, Est d’avis que l’autorisation demandée à 
titre précaire et révocable et aux conditions suivantes : 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Foncia 
Marseille  domiciliée  ZAC  de  la  Capelette  –  13  rue  Edouard 
Alexander  13010  Marseille,  lui  est  accordé  au  64  avenue  de 
Mazargues 13008 Marseille  aux conditions suivantes et  dans le 
respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux nécessitent 
l’installation  d’un  échafaudage  de  pied  du  01/10/2026  au 
31/12/2026  aux  dimensions  suivantes  :  Longueur  6  m,  hauteur 
14,50 m, saillie 1,20 m. L’échafaudage sera muni d’un garde-corps 
ceinturé de filets de protection résistants afin d’éviter tout risque 
d’accident  par  chute  d’objets  ou  de  projections  diverses. 
L’entreprise devra garantir l’accès aux habitations, avec toutes les 
précautions  de  sécurité,durant  toute  la  durée  des  travaux.  La 
circulation des piétons se fera sous l’échafaudage, le trottoir devra 
rester libre en permanence de jour comme de nuit. Aucun dispositif 
ne devra entraver la circulation des piétons, ni la faire dévier. Le 
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit, 
notamment à ses extrémités. Toutes les dispositions seront prises 
afin de maintenir le dispositif en bon état de propreté. L’ouvrage 
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sera retiré du domaine public dès la fin des travaux. L’installation 
de  l’échafaudage est  soumis  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. Le chantier 
sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, notamment à ses 
extrémités. Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne 
pas abîmer  le  revêtement.  Toutes les  dispositions seront  prises 
afin de maintenir le dispositif en bon état de propreté. L’ouvrage 
devra  être  retiré  dès  la  fin  des  travaux.  Toutes  les  précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des usagers du domaine public. L’installation de la palissade est 
soumise à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année 2026, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers 
mois et de 25€/m²/mois excédentaire. Les travaux concernent la 
réparation  de  toiture  à  l’identique  au  64  avenue de  Mazargues 
13008 Marseille 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 

dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 juillet 2026

2026_02827_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 247 avenue de Mazargues 
13008  Marseille  -  Madame  Véronique  Tonda  -  Compte  n° 
109494

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY, 26 ème Adjoint,
Vu la délibération N° 25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/00851  déposée  le  09  juillet  2026  par 
Madame  Véronique  TONDA  demeurant,  247  avenue  de 
Mazargues 13008 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  un  échafaudage  en 
encorbellement, en vue d'effectuer des travaux de remplacement à 
l’identique des tuiles en toiture à l'adresse suivante 247 avenue de 
Mazargues  13008  Marseille,  Est  d’avis  que  l’autorisation 
demandée  soit  accordée  à  titre  précaire  et  révocable  et  aux 
conditions suivantes, 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Madame 
Véronique TONDA demeurant, 247 avenue de Mazargues 13008 
Marseille,  lui  est  accordé  aux  conditions  suivantes  et  dans  le 
respect  des avis mentionnés ci-dessus,  Les travaux nécessitent 
l'installation d’un échafaudage en encorbellement aux dimensions 
suivantes : Saillie à coté du nu du mur : 0,80m hauteur : 8,00m A 
hauteur du premier étage, il aura une saillie de 0,80m, une hauteur 
de 4,50m et une longueur de 9,00m. Les pieds de ce dispositif 
seront positionnés contre le mur de la façade.( 0,10m) Le dispositif 
sera  entouré  de  filets  de  protection  étanches  afin  d’éviter  tout 
risque de chute de pierres ou d’objets divers sur le domaine public. 
Il  sera  balisé  de  jour  et  éclairé  de  nuit  ,  notamment  à  leurs 
extrémités. la circulation des piétons sur le trottoir coté chantier et 
sous l’ échafaudage ,  devra rester libre en permanence de jour 
comme de nuit,  aucun dispositif  ne devra entraver la circulation 
des piétons , ni la faire dévier. Toutes les dispositions seront prises 
afin  de  maintenir  les  dispositifs  en  bon  état  de  propreté.  Les 
ouvrages seront retirés du domaine public dés la fin des travaux. 
Toutes les précautions utiles seront prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public L’installation 
de l’échafaudage est soumise à une redevance d’occupation du 
domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/6€ 
Les travaux concernent le remplacement à l’identique des tuiles en 
toiture  à  l'adresse  suivante  247  avenue  de  Mazargues  13008 
Marseille. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
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durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 Rue Jean François Leca, 13002 Marseille,  dans un délai  de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le le Trésorier de la 
ville de Marseille, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 juillet 2026

2026_02828_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  -  160  avenue  Corniche 
Kennedy / angle de la traverse de la cascade 13007 Marseille 
- SQUARE HABITAT CABINET LIEUTAUD - compte 109490

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint,
Considérant la délibération du Conseil Municipal n° 0249/VAT du 
25  avril  2025  fixant  les  tarifs  d’occupation  du  domaine  public 
communal pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°2026/00846  déposée  le  08  juillet  2026  par 
SQUARE  HABITAT-CABINET  LIEUTAUD  domicilié  les  Docks 
Village atrium 10.4 - 10 pl de la Joliette 13002 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande d'installer deux échafaudages de pieds et 
un échafaudage en vue d'effectuer  des travaux de changement 
d’IPN qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de mise en sécurité N° 2026_01098_VDM en 
date 10/04/2026 Sous réserve de l’arrêté de la Mobilité Urbaine, 
réglementant la déviation des piétons, Est d’avis que l’autorisation 
demandée  à  titre  précaire  et  révocable  et  aux  conditions 
suivantes : 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  SQUARE 
HABITAT-CABINET LIEUTAUD domicilié les Docks Village atrium 
10.4  -  10  pl  de  la  Joliette  13002  Marseille,  lui  est  accordé  du 
24/08/2026 au 24/09/2026 au 160 Corniche Kennedy angle de la 
Traverse de la Cascade 13007 Marseille, aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus :  Les travaux 
nécessitent  l'installation  d’un  échafaudage  de  pieds  aux 
dimensions  suivantes  :  160  CORNICHE  PRÉSIDENT  JOHN 
FITZGERALD KENNEDY :  Longueur  :  8,00m,  Hauteur  :  3,60m 
Saillie : 0,75m Il sera en outre entouré de filets de protection afin 
d’éviter tout risque d’accident par chute d’objets ou de projections 
diverses,  et  muni  d’un garde corps ceinturé de filets  résistants. 
L’entreprise devra garantir l’accès aux habitations, avec toutes les 
précautions  de  sécurité,  durant  toute  la  durée  des  travaux.  La 
circulation  des  piétons  se  fera  devant  l’échafaudage,  le  trottoir 
devra rester libre en permanence de jour comme de nuit. Aucun 
dispositif  ne devra entraver la circulation des piétons, ni  la faire 
dévier. Les travaux nécessitent l’installation d’un échafaudage de 
pieds aux dimensions suivantes : TRAVERSE DE LA CASCADE : 
Longueur : 2,30m, Hauteur : 3,60m Saillie : 0,75m Il sera en outre 
entouré de filets de protection afin d’éviter tout risque d’accident 
par chute d’objets ou de projections diverses, et muni d’un garde 
corps ceinturé de filets résistants. La circulation des piétons sera 
interdit sur le trottoir, coté chantier, et sera dévié coté opposé par 
des aménagements existants et provisoires prévus à cet effet par 
l’entreprise. Une signalétique au sol devra être installée de façon à 
faire emprunter, aux piétons, le trottoir face au chantier. En aucune 
manière, les piétons circuleront sur la chaussée. Le chantier sera 
correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,  notamment  à  ses 
extrémités. Toutes les dispositions seront prises afin de maintenir 
le dispositif en bon état de propreté. Les ouvrage seront retirés du 
domaine public dès la fin des travaux. Toutes les précautions utiles 
seront prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des 
usagers  du  domaine  public  L’installation  des  échafaudage  sont 
soumises à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
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l’année  2026,  le  tarif  est  de  par  ml/mois/5€.  Les  travaux 
concernent de changement d’IPN au 160 Corniche Kennedy angle 
de la Traverse de la Cascade 13007 Marseille 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 juillet 2026

2026_02837_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 49 Boulevard Tellène 13007 - 
JADE CONSTRUCTION - Compte n° 108932

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N° 25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande de renouvellement n° 2026/00867 déposée le 15 
juillet  2026  par  JADE  CONSTRUCTION  domiciliée  73  Bd  Gay 
Lussac 13014 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer une livraison de matériel pour des travaux de réfection 
d’une cage d’escaliers au 49 Bd Tellène 13007 Marseille qu'il y a 
lieu d'autoriser. Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention 
de l’arrêté du Service de la Mobilité Urbaine neutralisant les places 
de  stationnement,  Est  d’avis  que  l’autorisation  demandée  soit 
accordé à titre précaire et révocable et aux conditions suivantes : 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  JADE 
CONSTRUCTION domiciliée 73 Bd Gay Lussac 13014 Marseille, 
lui est accordé au 49 Bd Tellène 13007 Marseille aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : Les 
travaux nécessite l’installation d’une palissade sur des places de 
stationnement,  du  03/08/2026  au  03/09/2026  aux  dimensions 
suivantes  :  Longueur  10m,  hauteur  2m,  saillie  2m.  L’accès aux 
réseaux et canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra 
rester  accessible de jour  comme de nuit.  Le pétitionnaire devra 
prendre toutes les dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage 
sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-graffitis. Elle sera 
correctement balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses 
extrémités. Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne 
pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est 
soumise à une redevance d’occupation du domaine public.  Les 
dispositions seront prises afin de laisser le dispositif en bon état de 
propreté. Pour l’année 2026, le tarif est de 13€/m²/mois pour les 
quatre premiers mois et de 25€/m²/mois excédentaire. Toutes les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent 
une livraison de matériel pour des travaux de réfection d’une cage 
d’escaliers au 49 Bd Tellène 13007 Marseille 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 
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Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 juillet 2026

2026_02838_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 13 boulevard Longchamp 13001 
Marseille - Monsieur VIDAL - Compte n° 109313 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 

Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/0866  déposée  le  15  juillet  2026  par 
Monsieur Olivier VIDAL domicilié 13 boulevard Longchamp 13001 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer  la  réhabilitation  d’un  appartement  au  13  boulevard 
Longchamp 13001 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser. Autorisation 
accordée,  sous  réserve  de  l’obtention  de  l’arrêté  de  la  Mobilité 
Urbaine de la Ville de Marseille, réglementant la ou les places de 
stationnement de véhicules.
Considérant l’ordre de travaux (OT) de la RTM n° 160726. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur 
Olivier VIDAL domicilié 13 boulevard Longchamp 13001 Marseille 
lui est accordé au 13 boulevard Longchamp 13001 Marseille aux 
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de 
chantier du 11/07/2026 au 31/07/2026 aux dimensions suivantes : 
Longueur 10 m, hauteur 2 m, saillie 2 m et sera installée face au 
n°13  du  boulevard  Longchamp  13001  Marseille  entre  les  deux 
arbres. L’accès aux réseaux et canalisations situé dans l’emprise 
de  la  palissade  devra  être  libre  de  jour  comme  de  nuit.  Le 
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin 
d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, 
notamment à ses extrémités. Le cheminement des piétons se fera 
sur le trottoir, devant celle-ci, sans entrave. La piste cyclable doit 
rester  libre  de  jour  comme  de  nuit,  sans  occupation  d’aucune 
sortie. Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas 
abîmer le revêtement. L’installation de la palissade est soumise à 
une  redevance  d’occupation  du  domaine  public.  Pour  l’année 
2026, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers mois et 
de 25€/m²/mois excédentaire. Toutes les précautions devront être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du domaine public.  Les travaux concernent la réhabilitation d’un 
appartement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
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l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 juillet 2026

2026_02839_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissades - 185 boulevard National 13003 
Marseille - SPDEDM - Compte n° 108980 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY, 26ème Adjoint,
Considérant la délibération du Conseil Municipal n° 0249/VAT du 
25  avril  2025  fixant  les  tarifs  d’occupation  du  domaine  public 
communal pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/0864  déposée  le  10  juillet  2027  par 
Société Publique des Écoles de Marseille domiciliée 5 boulevard 
de Dunkerque 13002 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de la pose de trois  palissades en vue 
d’effectuer une construction d’une école primaire du 175 au 199 
boulevard  National  13003  Marseille,  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser. 
Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de l’arrêté de la 
Mobilité Urbaine de la Ville de Marseille,déviant le cheminement 
des piétons du côté pair du boulevard National, durant la durée 
des travaux à hauteur du 175, jusqu’au 199 boulevard National, 
sous la demande n° 47-33237. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Société 
Publique  des  Écoles  de  Marseille  domiciliée  5  boulevard  de 

Dunkerque  13002  Marseille  e  lui  est  accordé  du  175  au  199 
boulevard  National  13003  Marseille  aux  conditions  suivantes  et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Entre le 175 et le 
199 boulevard National : Les travaux seront réalisés à l'aide d'une 
palissade  de  chantier  du  31/07/2026  au  31/08/2026  aux 
dimensions suivantes : Longueur 50 m, hauteur 3 m, largeur 6 m. 
Les piétons chemineront du côté opposé au travaux, côté pair du 
boulevard National, durant la durée du chantier. Une signalétique 
sera mise en place pour leur indiquer la déviation du cheminement. 
L’accès aux réseaux et  canalisations situé dans l’emprise de la 
palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le pétitionnaire 
devra  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  afin  d’éviter 
l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-graffitis. 
Elle  sera  correctement  balisée  le  jour  et  éclairée  la  nuit, 
notamment à ses extrémités. Une signalétique sur la palissade et 
au sol devra être installée de façon à faire emprunter aux piétons 
le trottoir face au chantier. Le dispositif ne devra pas être scellé au 
sol  pour  ne  pas  abîmer  le  revêtement.  Face au 175 et  le  199 
boulevard National (entre deux vois de circulation) : Les travaux 
seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier du 31/07/2026 
au 31/08/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 21 m, hauteur 
2 m, largeur 2,50 m. Les piétons chemineront du côté opposé au 
travaux,  côté  pair  du  boulevard  National,  durant  la  durée  du 
chantier. Une signalétique sera mise en place pour leur indiquer la 
déviation du cheminement. L’accès aux réseaux et canalisations 
situé dans l’emprise de la palissade devra être libre de jour comme 
de  nuit.  Le  pétitionnaire  devra  prendre  toutes  les  dispositions 
nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou 
de peinture anti-graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et 
éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le dispositif ne devra 
pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le revêtement Toutes les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. Entre le 175 et le 199 
boulevard National (entre deux vois de circulation) : Les travaux 
seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier du 31/07/2026 
au 31/08/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 25 m, hauteur 
2 m, largeur 2,50 m. Les piétons chemineront du côté opposé au 
travaux,  côté  pair  du  boulevard  National,  durant  la  durée  du 
chantier. Une signalétique sera mise en place pour leur indiquer la 
déviation du cheminement. L’accès aux réseaux et canalisations 
situé dans l’emprise de la palissade devra être libre de jour comme 
de  nuit.  Le  pétitionnaire  devra  prendre  toutes  les  dispositions 
nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou 
de peinture anti-graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et 
éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le dispositif ne devra 
pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le revêtement Toutes les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent 
une construction d’une école primaire. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
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commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 juillet 2026

2026_02840_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – coco team 13 - kermesse d'été - 22 juillet  
2026 - place de la halle puget – F202601410

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 10 juillet 2026 par : l’association Coco 
Team 13  domiciliée  au  :  130,  allée  du  Docteur  Riéra  –  13010 

Marseille, représentée par : Monsieur Casilda GORINE président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que la manifestation «Kermesse d’été» présente un 
caractère d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant sur la place de la Halle Puget, conformément au 
plan ci-joint : des animations artistiques, ludiques et sportives, à 
l’aide de tables et de chaises. Selon la programmation suivante : 
Montage :  le 22 juillet  2026 de 10h à 14h Manifestation :  le 22 
juillet 20265 de 14h à 18h Démontage : dès la fin de l’événement 
jusqu’à  20h.  Ce  dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  de  « 
Kermesse d’été » par : l’association Coco Team 13 domiciliée au : 
130, allée du Docteur Riéra – 13010 Marseille, représentée par : 
Monsieur Casilda GORINE président. Les installations ne devront, 
le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
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tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 juillet 2026

2026_02841_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  Association  lieux  publics  -  la  cité  aux 
enfants - parc billoux - 31 juillet 2026 - FG202600919

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,

Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 29 avril 2026 par : l’Association Lieux 
Publics, domiciliée au : 225 avenue Ibrahim Ali - 13015 Marseille, 
représentée par : Monsieur Jean-Paul CIRET Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que cet événement, organisé par l’association Lieux 
Publics, présente un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant dans le parc Billoux (13015), conformément au 
plan ci-joint : une scène, un système de sonorisation, des stands, 
des tables, des chaises et du matériel pour les animations. Selon 
la programmation suivante : Manifestation : le 31 juillet 2026 de 8h 
à 22h (montage et démontage inclus). Ce dispositif  sera installé 
dans le cadre de la manifestation « La cité aux Enfants » par : 
l’Association Lieux Publics, domiciliée au : 225 avenue Ibrahim Ali - 
13015  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Jean-Paul  CIRET 
Président. Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun 
cas gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage 
des terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, 
des marchés et des opérations événementielles déjà présents sur 
le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 
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Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 

de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02843_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public  -  Fête  de Quartier  de la  Cabucelle  et  des 
Crottes - Centre de culture ouvrière - Parc Billoux - 31 juillet 
2026 - FG202601362

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la  demande présentée le  1er  juillet  2026 par  :  l’Association 
Centre de Culture Ouvrière, domiciliée au :  29 avenue de Frais 
vallon - 13013 Marseille, représentée par : Monsieur Rémi CABON 
Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant  que  la  manifestation  «  Fête  de  Quartier  de  la 
Cabucelle et des Crottes » organisée par l’Association Centre de 
Culture Ouvrière présente un caractère d’intérêt Public Local, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant dans le Parc Billoux (13015), conformément aux 
plan ci-joint : des châteaux gonflables, un aquaglisse, des tentes, 
des bancs, des chaises, des tables, des tapis, des flighcases avec 
des livres. Selon la programmation suivante : Manifestation : le 31 
juillet  2026  de  10h  à  19h  (montage  et  démontage  inclus).  Ce 
dispositif sera installé dans le cadre de la manifestation « Fête de 
Quartier de la Cabucelle et des Crottes » par : l’Association Centre 
de Culture Ouvrière, domiciliée au : 29 avenue de Frais vallon - 
13013  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Rémi  CABON 
Président. Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun 
cas gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage 
des terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, 
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des marchés et des opérations événementielles déjà présents sur 
le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02844_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – Boum boum Party - mairie des 13ème et 
14ème  arrondissements  de  la  ville  de  Marseille  –  parc 
Athena – 26 juillet 2026 - F202601287

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande présentée  le  19  juin  2026  par  :  La  Mairie  des 
13ème  et  14ème  arrondissements  de  la  Ville  de  Marseille, 
domiciliée  au  :  72  rue  Paul  Coxe  13233  Marseille  Cedex  20, 
représentée par  :  Madame Tina BIARD-SANSONETTI  Maire  du 
7ème secteur, 
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Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la manifestation « Boum Boum Party », organisée 
par  la  Ville  de  Marseille,  présente  un  caractère  d’intérêt  public 
local, 

Article  1  La  Ville  de  Marseille  installera  dans  le  parc  Athena 
(13013), le dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : des 
tables pliantes, des jeux pour enfants, des barnums, des chaises 
longues, des oriflammes et un DJ . Avec la programmation ci-après 
:  Manifestation :  le 26 juillet  2026 de 11h à 21h30 (montage et 
démontage inclus). Ce dispositif sera installé dans le cadre de la 
manifestation « Boum Boum Party » par : La Mairie des 13ème et 
14ème arrondissements de la Ville de Marseille, domiciliée au : 72 
rue  Paul  Coxe  13233  Marseille  Cedex  20,  représentée  par  : 
Madame Tina BIARD-SANSONETTI Maire du 7ème secteur.  En 
cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 

charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 juillet 2026

2026_02846_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  association  du  grand  canet  -  fête  de 
l'espérance  -  parc  de  l'espérance  -  24  juillet  2026  - 
FG202601202

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01038_VDM  du  28  mars  2026  portant 
délégation de signature à Monsieur François POUPARD, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la  demande présentée le  8  juin  2026 par  :  l’Association  du 
Grand  Canet,  domiciliée  au  :  1  place  des  États  Unis  13014 
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Marseille,  représentée  par  :  Madame  Aboukana  HAMADI 
Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que la manifestation « Fête de l’Espérance » est une 
fête  de  quartier  organisée  par  l’Association  du  Grand  Canet 
présente un caractère d’intérêt Public Local, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant  dans  le  parc  de  l’Espérance  (13014), 
conformément au plan ci-joint : des tables, du matériel sportifs, des 
stands  d’animations,  des  smoocyclettes  pour  ateliers  smoothies 
frais. Selon la programmation suivante : Manifestation : le 24 juillet 
2026 de 15h à 21h (montage et démontage inclus). Ce dispositif 
sera  installé  dans  le  cadre  de  la  manifestation  «  Fête  de 
l’Espérance » par : l’Association du Grand Canet, domiciliée au : 1 
place des États Unis 13014 Marseille, représentée par : Madame 
Aboukana HAMADI Présidente. Les installations ne devront, le cas 
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,

- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 juillet 2026
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2026_02848_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public  -  Village d'animation cultures du monde - 
Centre de culture ouvrière - Parc de la Porte d’Aix - 23 juillet 
et le 27 août 2026 - fg202600809/812

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  16  avril  2026  par  :  l’Association 
Centre de Culture Ouvrière, domiciliée au :  29 avenue de Frais 
vallon - 13013 Marseille, représentée par : Monsieur Rémi CABON 
Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que la manifestation « Village d’animation cultures du 
monde » présente un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant  dans  le  Parc  de  la  Porte  d’Aix  (13003), 
conformément aux plan ci-joint : de jeux, des tables, de chaises, 
des  bancs,  des  chaises,  des  tapis,  un  vélo  pour  fabriquer  des 
smoothies sans vente, et une animation musicale légère. Selon la 
programmation suivante : Manifestation : le 23 juillet 2026 de 15h à 
21h  et  le  27  août  2026  de  7h  à  14h  (montage  et  démontage 
inclus). Ce dispositif sera installé dans le cadre de la manifestation 
«  Village  d'Animation  Cultures  du  Monde  »  par  :  l’Association 
Centre de Culture Ouvrière, domiciliée au :  29 avenue de Frais 
vallon - 13013 Marseille, représentée par : Monsieur Rémi CABON 
Président. Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun 
cas gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage 
des terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, 
des marchés et des opérations événementielles déjà présents sur 
le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 

respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
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d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 juillet 2026

2026_02849_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  tournée  DEMON  SLAYER  -  CHANGES  / 
SOLART - 22 juillet 2026 - Place estrangin - F202600652

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  26  mars  2026  par  :  la  Société 
Changes  /  Solart,  domiciliée  au  :  10  rue  de  Penthièvre  75008 
Paris, représentée par : Monsieur Sylvain DECAMPS Gérant, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 

dispositif suivant sur la place Estrangin (13006), conformément au 
plan  ci-joint  :  un  véhicule  avec  ouverture  latérale,  équipé 
d’animations, un photocall, une machine coup de poing et un mur 
digital.  Selon  la  programmation  suivante  :  Manifestation  :  le  22 
juillet  2026  de  10h  à  18h  (montage  et  démontage  inclus).  Ce 
dispositif sera installé dans le cadre de la manifestation « Tournée 
Demon Slayer » par : la Société Changes / Solart, domiciliée au : 
10  rue  de  Penthièvre  75008 Paris,  représentée  par  :  Monsieur 
Sylvain  DECAMPS Gérant.  Les  installations  ne  devront,  le  cas 
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  901,50  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  603 
Montage de dossier administratif pour AOT - 101,50€ Code 304A 
Occupation promotionnelle, événementielle, commerciale <100 m² 
- Forfait /jour -800€ Cette redevance devra être acquittée auprès 
de la Recette des Finances Marseille Municipale, dès présentation 
du titre de recette émis à cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
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domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 juillet 2026

2026_02851_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - société fofoca - Arraial do Fofoca - place 
Sébastopol - 26 juillet 2026 - F202601058

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,

Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 18 mai 2026 par : la Société Fofoca, 
domiciliée au : 19 Place Sebastopol 13004 Marseille, représentée 
par : Monsieur Athie GEBARA William , 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant sur la place Sébastopol (13004), conformément 
au plan ci-joint : des tables, des chaises, un stand de nourriture et 
un  de  boisson,  une  sonorisation,  une  scène  avec  DJ  et  un 
orchestre. Selon la programmation suivante : Montage : le 26 juillet 
2026 de 8h à 11h Manifestation : le 26 juillet 2026 de 11h à 21h 
Démontage  :  dès  la  fin  de  la  manifestation  jusqu’  à  22h.  Ce 
dispositif sera installé dans le cadre de la manifestation « Arraial 
do  Fofoca  »  par  :  la  Société  Fofoca,  domiciliée  au  :  19  Place 
Sebastopol  13004  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Athie 
GEBARA William. Les installations ne devront, le cas échéant, en 
aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le 
nettoyage des terrasses de bars et restaurants, des commerces 
ambulants, des marchés et des opérations événementielles déjà 
présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 1441,50 Euros, détaillé ci-après: Code 304B 
Occupation promotionnelle, événementielle, commerciale de 101 à 
500m²  -  Forfait  /  jour  –  1100€  Code  603  Montage  de  dossier 
administratif pour AOT – 101,50€ Code 333 Installation buvette ou 
stand restauration et food-truck lors de manifestation - Unité / jour 
– 120€ x 2 unités Cette redevance devra être acquittée auprès de 
la Recette des Finances Marseille Municipale, dès présentation du 
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titre de recette émis à cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02867_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 80-88 rue Hoche 13003 Marseille 
- AIX MARSEILLE PROVENCE - Compte n° 109516 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/0874 déposée le 16 juillet 2026 par AIX 
MARSEILLE PROVENCE domiciliée 10 place de la Joliette 13002 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer des travaux de curage, désamiantage, déplombage et 
démolition entre le n°80 et le n°88 rue Hoche 13003 Marseille, qu'il 
y a lieu d'autoriser.
Considérant  l’arrêté  n°  2019_01619_VDM  du  17  mai  2019, 
émanent  du Service du Bataillon des Marins Pompiers et  de la 
Prévention et la Gestion des Risques Urbains et ses prescriptions.
Considérant l’arreté rectificatif, accordant un permis de démolir au 
nom de L’État n° PD 013 055 24 00086 et ses prescriptions en 
date  du  10  avril  2025.  Autorisation  accordée,  sous  réserve  de 
l’obtention  de  l’arrêté  de  la  Mobilité  Urbaine  de  la  Ville  de 
Marseille, neutralisant les places de stationnement entre le n°80 et 
le n°88 de la rue Hoche 13003 Marseille et déviant le cheminement 
des piétons du côté opposé aux travaux (côté impair). 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  AIX 
MARSEILLE PROVENCE domiciliée 10 place de la Joliette 13002 
Marseille lui est accordé entre le n°80 et le n°88 de la rue Hoche 
13003 Marseille aux conditions suivantes et dans le respect des 
avis mentionnés ci-dessus :  Les travaux seront réalisés à l'aide 
d'une  palissade  de  chantier  installée  sur  les  places  de 
stationnement  entre  le  n°80 et  le  n°88 de la  rue  Hoche 13003 
Marseille du 24/08/2026 au 02/10/2026 aux dimensions suivantes : 
Longueur 42 m, hauteur 2 m, largeur 3 m. L’accès aux réseaux et 
canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra être libre 
de jour comme de nuit. Le pétitionnaire devra prendre toutes les 
dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide 
de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera  correctement 
balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le 
cheminement  des  piétons  se  fera  du  côté  opposé  aux  travaux 
(côté impair) comme stipulé sur l’arrêté de la mobilité urbaine. Le 
dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de 
25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les  précautions  devront  être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
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du domaine public. Les travaux concernent des travaux de curage, 
désamiantage, déplombage et démolition. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02875_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 12 rue Bayard 13007 Marseille - 
Madame AUTARD Nicole - Compte n° 108636

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY, 26 ème Adjoint,
Considérant la délibération du Conseil Municipal n° 0249/VAT du 
25  avril  2025  fixant  les  tarifs  d’occupation  du  domaine  public 
communal pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/00880  déposée  le  17  juillet  2026  par 
Madame  Nicole  AUTARD  domiciliée  12  rue  Bayard  13007 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  d’installation  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer des travaux de réalisation d’une charpente à l'adresse 
suivante 12 rue Bayard 13007 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser,
Considérant l’arrêté d’accord modificatif de permis de construire de 
maison  individuelle  n°  PC  013055  23  00456M01  et  ses 
prescriptions en du 5 octobre 2025, Sous réserve de l’arrêté du 
service de la Mobilité Urbaine, réglementant le stationnement sur 
la voie de circulation, 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Madame Nicole 
AUTARD domiciliée 12 rue Bayard 13007 Marseille lui est accordé 
au 12 rue Bayard 13007 Marseille aux conditions suivantes et dans 
le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux nécessitent 
l'installation  d’une  palissade  du  31/08/2026  au  31/09/2026  aux 
dimensions suivantes :  Longueur:  8m -  Hauteur  :  2m -  Saillie  : 
2,30m L’accès aux réseaux et canalisations, situé dans l’emprise 
de  la  palissade,  devra  rester  libre  de  jour  comme  de  nuit.  Le 
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaire afin 
d’éviter L’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, 
notamment à ses extrémités. Le dispositif ne devra pas être scellé 
au sol pour ne pas abîmer le revêtement. Toutes les dispositions 
seront prises afin de maintenir le dispositif en bon état de propreté.  
L’ouvrage sera retiré  du domaine public  dés la  fin  des travaux. 
L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de 
13,00  euros/m2/mois  pour  les  4  premiers  mois,  et  de  25,00 
euros/m2/ et par mois excédentaire. Les travaux concernent des 
travaux de réalisation d’une charpente à l'adresse suivante 12 rue 
Bayard 13007 Marseille. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 
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Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02876_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  Palissade  -  7  impasse  Amédée  Autran 
13007  Marseille  -Monsieur  Gwenolé  Talarmin  -  compte 
109320

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY, 26 ème Adjoint,
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,

Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/00879  déposée  le  17  juillet  2026  par 
Monsieur Gwenolé TALARMIN domicilié 7 impasse Amédée Autran 
13007 Marseille
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer des travaux intérieurs au 17 impasse Amédée Autran 
13007 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser, Sous réserve de l’arrêté 
du  service  de  la  Mobilité  Urbaine  ,  neutralisant  les  places  de 
stationnement,  Est  d’avis  que  l’autorisation  demandée  soit 
accordée à titre précaire et révocable et aux conditions. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Gwenolé 
TALARMIN domicilié 7 impasse Amédée Autran 13007 Marseille lui 
est accordé du 31/08/2026 au 31/12/2026 aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus :  Les travaux 
nécessitent  l'installation  d’une  palissade  aux  dimensions 
suivantes : 31 BOULEVARD AMÉDÉE AUTRAN : Longueur: 20m , 
Hauteur :  2m, Saillie :  2m L’accès aux réseaux et  canalisations 
situé  dans  l’emprise  de  la  palissade,  devra  rester  libre  de  jour 
comme  de  nuit.  Le  pétitionnaire  devra  prendre  toutes  les 
dispositions nécessaire afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de 
grillage ou de peinture anti-graffitis. Elle sera correctement balisée 
le jour et éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le dispositif 
ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le revêtement. 
L’ouvrage sera retiré  du domaine public  dés la  fin  des travaux. 
Toutes les dispositions seront prises afin de maintenir le dispositif 
en bon état de propreté. L’installation de la palissade est soumise 
à  une  redevance  d’occupation  du  domaine  public  Pour  l’année 
2026, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers mois et 
de 25€/m²/mois excédentaire. Les travaux concernent des travaux 
intérieurs au 17 impasse Amédée Autran 13007 Marseille. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
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Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02877_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Palissade - 19 boulevard Reynaud 13008 
Marseille - PAPA HADJI ANDREA - compte 109518

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY, 26 ème Adjoint,
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/00878 déposée le 16 juillet 2026 par PAPA 
HADJI Andréa demeurant 19 boulevard Reynaud 13008 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer  des  travaux  de  modification  de  façade  sur  jardin  à 
l'adresse suivante 19 boulevard Reynaud 13008 Marseille qu'il y a 
lieu d'autoriser,
Considérant la DP 013055 25 03805 en date du 21/01/2026 Sous 
réserve de l’arrêté du service de la Mobilité Urbaine, réglementant 
la  neutralisation  des  places  de  stationnement,  Est  d’avis  que 
l’autorisation demandée soit accordée à titre précaire et révocable 
et aux conditions. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Madame PAPA 
HADJI Andréa demeurant 19 boulevard Reynaud 13008 Marseille, 
lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis 
mentionnés ci-dessus : Les travaux nécessitent l'installation d’une 
palissade  du  20/09/2026  au  20/01/2027  aux  dimensions 
suivantes : Longueur: 10,00m , Hauteur : 2,00m, Saillie :  2,50m 

L’accès aux réseaux et canalisations, situé dans l’emprise de la 
palissade,  devra  rester  libre  de  jour  comme  de  nuit.  Le 
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaire afin 
d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, 
notamment à ses extrémités. Le dispositif ne devra pas être scellé 
au sol pour ne pas abîmer le revêtement. Toutes les dispositions 
seront prises afin de maintenir le dispositif en bon état de propreté.  
L’ouvrage sera retiré  du domaine public  dés la  fin  des travaux. 
L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de 
13,00  euros/m2/mois  pour  les  4  premiers  mois,  et  de  25,00 
euros/m2/  et  par  mois  excédentaire.  Les  travaux  concernent  la 
modification de façade sur jardin à l'adresse suivante 19 boulevard 
Reynaud 13008 Marseille 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 
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Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02878_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 11 bis rue Saint Ferréol 13001 
Marseille - Cabinet LAUGIER FINE - Compte n° 109477 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/0833 déposée le 3 juillet 2026 par Cabinet 
LAUGIER FINE domicilié 133 rue de Rome 13006 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer divers travaux de sécurisation, en façade au 11 bis rue 
Saint Ferréol 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de mise en sécurité n° 2025_02963_VDM en 
date  du  6  août  2025.  Autorisation  accordée,  sous  réserve  de 
l’obtention  de  l’arrêté  de  la  Mobilité  Urbaine  de  la  Ville  de 
Marseille,  réglementant  le  stationnement,  la  déviation  et  la 
circulation piétons, sous la demande n° 47-38422. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Cabinet 
LAUGIER FINE domicilié 133 rue de Rome 13006 Marseille lui est 
accordé au 11 bis rue Saint Ferréol 13001 Marseille aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d'une  palissade  de  chantier  du 
03/08/2026 au 25/09/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 6 
m,  hauteur  2  m,  saillie  2  m et  sera  installée  devant  le  11  rue 
Pavillon  13001  Marseille.  L’accès  aux  réseaux  et  canalisations 
situé dans l’emprise de la palissade devra être libre de jour comme 
de  nuit.  Le  pétitionnaire  devra  prendre  toutes  les  dispositions 
nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou 
de peinture anti-graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et 
éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Une signalétique sur 
la  palissade  et  au  sol  devra  être  installée  de  façon  à  faire 
emprunter aux piétons le trottoir face au chantier. Le dispositif ne 
devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le revêtement. 
L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de 
13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de  25€/m²/mois 
excédentaire.  Toutes  les  précautions  devront  être  prises  afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. Les travaux concernent divers travaux de sécurisation, en 
façade. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026
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2026_02879_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 16 rue Despieds 13003 Marseille 
-  MÉTROPOLE  AIX  MARSEILLE  PROVENCE  -  Compte  n° 
109517 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/0875  déposée  le  16  juillet  2026  par 
MÉTROPOLE AIX MARSEILLE PROVENCE domiciliée 10 place 
de  la  Joliette  –  Les  Docks  Atrium  10.7  –  BP  48014  -13567 
Marseille Cedex 02,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer des travaux d’une réhabilitation des réseaux visitables 
d’assainissement au 16 rue Despieds 13003 Marseille, qu'il y a lieu 
d'autoriser. Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de 
l’arrêté de la Mobilité Urbaine de la Ville de Marseille, interdisant le 
stationnement  des  véhicules  (côté  pair)  à  hauteur  du  chantier, 
réglementant par arrêté le stationnement gênant face au chantier 
(côté  impair)  et  autorisant  le  retrécissement  de  la  voie  de 
circulation des véhicules sur 20 m. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par MÉTROPOLE 
AIX MARSEILLE PROVENCE domiciliée 10 place de la Joliette – 
Les Docks Atrium 10.7 – BP 48014 -13567 Marseille Cedex 02 lui 
est accordé au 16 rue Despieds 13003 Marseille aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d'une  palissade  de  chantier 
installée sur les places de stationnement et une partie de la voie 
de circulation devant le n°16 de la rue Despieds 13003 Marseille 
du  24/08/2026  au  20/11/2026  aux  dimensions  suivantes  : 
Longueur 20 m, hauteur 2 m, largeur 3,50 m. L’accès aux réseaux 
et  canalisations situé dans l’emprise de la  palissade devra être 
libre de jour comme de nuit. Le pétitionnaire devra prendre toutes 
les  dispositions  nécessaires  afin  d’éviter  l’affichage  sauvage  à 
l’aide  de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera 
correctement balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses 
extrémités.  Le  cheminement  des  piétons  reste  inchangé  sur  le 
trottoir, comme stipulé sur l’arrêté de la mobilité urbaine. En aucun 
cas  les  piétons  devront  circuler  sur  la  voie  de  circulation  des 
véhicules. Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas 
abîmer le revêtement. L’installation de la palissade est soumise à 
une  redevance  d’occupation  du  domaine  public.  Pour  l’année 
2026, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers mois et 
de 25€/m²/mois excédentaire. Toutes les précautions devront être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du domaine public. Les travaux concernent d’effectuer des travaux 
d’une réhabilitation des réseaux visitables d’assainissement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 

station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026
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2026_02881_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – lecture au parc – Pôle lecture publique de 
la Ville de Marseille – parc de bougainville – entre le 4 et le 
25 août 2026 – F202600489

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 10 mars 2026 par : le Pôle lecture 
publique  de  la  Direction  de  la  culture  de  la  Ville  de  Marseille, 
domicilié : 23 place de la Providence – 13233 Marseille cedex 20, 
représenté par : Madame Clara JABOULAY Adjointe au Maire, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que dans un tel contexte, la manifestation « Lecture 
au Parc » présente un caractère d’intérêt public local, 

Article  1  La  Ville  de  Marseille  installera  dans  le  parc  de 
Bougainville (13003), le dispositif suivant, conformément au plan 
ci-joint  :  des  nattes  au  sol,  des  valises  à  roulettes  avec  une 
sélection de livres. Avec la programmation ci-après : Montage : les 
4, 11, 18 et 25 août 2026 de 16h50 à 17h Manifestation : les 4, 11,  
18 et 25 août 2026 de 17h à 18h30 Démontage : les 4, 11, 18 et 25 
août 2026 de 18h30 à 18h45. Ce dispositif sera installé dans le 
cadre de la manifestation « Lecture au Parc » par : le Pôle lecture 
publique  de  la  Direction  de  la  culture  de  la  Ville  de  Marseille, 
domicilié : 23 place de la Providence – 13233 Marseille cedex 20, 
représenté par : Madame Clara JABOULAY Adjointe au Maire. En 
cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 

procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026
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2026_02882_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - centre social malpassé - l’été marseillais 
13/14 – parc font obscure - 3 et 4 août 2026 - FG202600849

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 21 avril 2026 par : le Centre Social de 
Malpassé,  domicilié  au :  7  avenue de st  Paul  13013 Marseille, 
représenté  par  :  Madame  Madeleine  QUILICHINI-PRAT 
Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant  que  la  manifestation  «  l’  Été  Marseillais  13/14  » 
présente un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant  dans  le  parc  de  Font  Obscure  (13014), 
conformément  au  plan  ci-joint  :  une  scène,  des  jeux  d’eau,  un 
terrain de pétanque et une installation de son et lumière. Selon la 
programmation suivante : Manifestation : le 3 août 2026 de 7h à 
15h  et  le  4  août  2026  de  14h  à  23h  (montage  et  démontage 
inclus). Ce dispositif sera installé dans le cadre de la manifestation 
« l’ Été Marseillais 13/14 » par :  le Centre Social  de Malpassé, 
domicilié  au :  7 avenue de st  Paul  13013 Marseille,  représenté 
par  :  Madame  Madeleine  QUILICHINI-PRAT  Présidente.  Les 
installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner ou 
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses 
de bars et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et 
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas 
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
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l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 24 juillet 2026

2026_02883_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – Spartiate Day - Mairie des 2ème et 3ème 
arrondissements  de  la  ville  de  Marseille  –  Place  Bernard 
cadenat – 1er août 2026 - 202601364

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 1er juillet 2026 par : La Mairie des 
2ème et 3ème arrondissements de la Ville de Marseille, domiciliée 
au : 2 Place de la Major 13233 Marseille cedex 20, représentée 
par : Monsieur Anthony KREHMEIER Maire du 2ème secteur, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la manifestation « Spartiate Day », organisée par 
la Ville de Marseille, présente un caractère d’intérêt public local, 

Article  1  La  Ville  de  Marseille  installera  sur  la  Place  Bernard 
Cadenat (13003), le dispositif  suivant, conformément au plan ci-
joint : un ring gonflable, des tatamis, des tables, des bancs, des 
chaises, une installation de diffusion sonore, des jeux en bois et un 
espace détente. Avec la programmation ci-après : Manifestation : 
le 1er août 2026 de 13h à 23h59 (montage et démontage inclus). 
Ce  dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  de  la  manifestation  « 
Spartiate  Day  »  par  :  La  Mairie  des  2ème  et  3ème 

arrondissements de la Ville de Marseille, domiciliée au : 2 Place de 
la Major  13233 Marseille  cedex 20,  représentée par :  Monsieur 
Anthony  KREHMEIER Maire  du  2ème  secteur.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
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mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02884_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  –  Place  au  Karaoké -  Mairie  des  2ème et 
3ème arrondissements de la ville de Marseille – 2 lieux – 7 et 
8 août 2026 - 202601391/1392

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 8 juillet 2026 par : La Mairie des 2ème 
et 3ème arrondissements de la Ville de Marseille, domiciliée au : 2 
Place de la Major  13233 Marseille  cedex 20,  représentée par  : 
Monsieur Anthony KREHMEIER Maire du 2ème secteur, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la manifestation « Place au Karaoké », organisée 
par  la  Ville  de  Marseille,  présente  un  caractère  d’intérêt  public 
local, 

Article  1  La  Ville  de  Marseille  installera  sur  les  deux  sites  ci-
dessous,  le  dispositif  suivant,  conformément  au plans ci-joints  : 
une  scène  équipée  en  sonorisation,  des  chaises,  un  écran  de 
projection et sa régie. Avec la programmation ci-après : 
- Place Bernard Cadenat (13003): le 7 août 2026 de 18h à 23h (et 
de 14h au lendemain 1h montage et démontage inclus), 
- Place du refuge (13002) : le 8 août 2026 de 18h à 23h (et de 14h 
au lendemain 1h montage et démontage inclus). Ce dispositif sera 
installé dans le cadre de la manifestation « Place au Karaoké » par 
:  La  Mairie  des  2ème et  3ème arrondissements  de  la  Ville  de 
Marseille,  domiciliée  au  :  2  Place  de  la  Major  13233  Marseille 
cedex 20, représentée par : Monsieur Anthony KREHMEIER Maire 
du  2ème  secteur.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 

susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
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directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026

2026_02885_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public  -  les apéros du 4/5  Marsatac -  mairie  des 
4ème et 5ème arrondissements - parc Longchamp – 4 août 
2026 – F202600726

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 3 avril 2026 par : La Mairie des 4ème 
et 5ème arrondissements de la Ville de Marseille, domiciliée au : 
13  square  Sidi  Brahim 13233  Marseille  Cedex  20,  représentée 
par : Monsieur Didier JAU Maire du 3ème secteur, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la manifestation « les Apéros du 4/5 Marsatac » 
organisée par la Mairie des 4ème et 5ème arrondissements de la 
Ville de Marseille, présente un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera dans le parc Longchamp 
(13004), le dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : deux 
foods trucks,  un camion réfrigéré,  une scène avec DJ set,  une 
installation  complète  de  diffusion  sonore  amplifiée,  un  dispositif 
régie  lumière,  un  dispositif  de  collecte  de  déchets.  Avec  la 
programmation ci-après : Montage : le 4 août 2026 de 8 à 18h30 
Manifestation : le 4 août 2026 de 18h30 à 23h30 Démontage : dès 
la  fin  de  la  manifestation  jusqu’au  lendemain  matin  3h.  Ce 
dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  de  la  manifestation  «  les 
Apéros  du  4/5  Marsatac  »  par  :  La  Mairie  des  4ème et  5ème 
arrondissements de la Ville de Marseille, domiciliée au : 13 square 
Sidi Brahim 13233 Marseille Cedex 20, représentée par : Monsieur 
Didier JAU Maire du 3ème secteur. En cas de tout événement non 
prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement 

de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se  réserve  le  droit  de 
maintenir les termes du présent article, tout en modifiant les lieux, 
le  dispositif,  la  programmation  et  sans  que  cela  nécessite 
l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Les participants à cette manifestation devront justifier de 
leur qualité de commerçants, artisans ou producteurs et se munir 
d'une attestation d'assurance à responsabilité civile. D’autre part, 
ils  seront  seuls  responsables  des  dommages  de  toute  nature 
pouvant  survenir  du  fait  ou  à  l'occasion  de  l'exécution  de  la 
présente autorisation. En outre, ils seront tenus de régler les droits 
dus  au  titre  de  l'occupation  du  domaine  public,  calculés 
conformément  aux  dispositions  décidées  par  délibération  du 
Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. Le montant de 
ces droits s’élève à 52,44€ comme détaillé ci-après : Code 314A 
Occupation à caractère commercial manif conventionnée VDM – 
forfait  /  jour  –  26,22€  x  2  unités.  Cette  redevance  devra  être 
acquittée auprès de la Recette des Finances Marseille Municipale, 
dès présentation du titre de recette émis à cet effet par la Ville de 
Marseille.  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée , 
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 
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Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 24 juillet 2026

2026_02886_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Plus belle prod - cantine plus belle la vie - 
entre le 3 et le 12 août 2026 - 3 sites - F202601372

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 3 juillet 2026 par : La société Plus 
belle  prod,  domiciliée  au  :  14  avenue  Gustave  Eiffel  -  78180 
Montigny  le  Bretonneux,  représentée  par  :  Monsieur  Frédéric 
ROCA Régisseur Général, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer une 
cantine de tournage sur les sites ci-dessous, conformément aux 
plans ci-joints : 
- Parking Bonne Brise (13008) : le 3 août 2026 de 6h à 19h
-  Boulevard  Gavoty,  côté  impair,  entre  la  rue  Rougier  et  la  rue 
Dumas (13012) : du 10 août 2026, 6h au 11 août 2026, 19h
- Cours Pierre Puget,  sur terre-plein central,  entre le n°41 et  le 
n°69 (13006) :  le 12 août 2026 de 6h à 19h. Ce dispositif  sera 
installé dans le cadre de la série télévisée « Plus Belle la Vie » 
par : La société Plus belle prod, domiciliée au : 14 avenue Gustave 
Eiffel - 78180 Montigny le Bretonneux, représentée par : Monsieur 
Frédéric ROCA Régisseur Général. Les installations ne devront, le 
cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 345,10 Euros, détaillé ci-après: Code 202B 
cantine cinéma - Forfait / jour - 60,90€ x 4 jours Code 603 Montage 
de dossier administratif pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
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des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02887_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - big band story – cantine Chercheurs d'or – 
2 sites - entre le 23 et le 28 juillet 2026 – f202601290

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 19 juin 2026 par : la société Big Band 
Story, domiciliée au : 60, rue du Faubourg Poissonnière – 75010 
Paris,  représentée  par  :  Monsieur  Frédéric  FERAUD Régisseur 
Général, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une 
cantine de tournage dans le parc Longchamp (13004), le 23 ou le 
24 juillet 2026 de 7h à 19h, et dans le parc Borély (13008), le 27 
ou 28 juillet 2026 de 7h à 19h, conformément aux plans ci-joints. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre du tournage d’une série 
télévisée, par : la société Big Band Story, domiciliée au : 60, rue du 
Faubourg Poissonnière – 75010 Paris, représentée par : Monsieur 
Frédéric FERAUD Régisseur Général. Les installations ne devront, 
le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 223,30 Euros, détaillé ci-après: Code 202B 
cantine cinéma - Forfait / jour - 60,90€ x 2 jours Code 603 Montage 
de dossier administratif pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
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être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 

de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02906_VDM - arrêté portant modification des règles de 
l'occupation temporaire du domaine public - société fofoca - 
Arraial  do  Fofoca  -  place  Sébastopol  -  26  juillet  2026  - 
F202601058

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville, 
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu  l'arrêté  N°  2026_02851_VDM  du  21  juillet  2026  portant 
occupation  temporaire  du  domaine  public  dans  le  cadre  de  la 
manifestation « Arraial do Fofoca »,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 18 mai 2026 par : la Société Fofoca, 
domiciliée au : 19 Place Sebastopol 13004 Marseille, représentée 
par : Monsieur Athie GEBARA William, 
Considérant qu’il y a lieu de rectifier des erreurs matérielles, 

Article 1 L'arrêté N° 2026_02851_VDM du 21 juillet 2026 portant 
occupation  temporaire  du  domaine  public  dans  le  cadre  de  la 
manifestation  «  Arraial  do  Fofoca  »  est  modifié  comme  suit  : 
changement du plan d’implantation. 

Article 2 Les autres termes de l’nnarticle 1 et les autres articles 
n'ayant pas subi de modification restent inchangés. 

Article  3  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 23 juillet 2026
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2026_02907_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissades - 61 rue Longue des Capucins - 
35-37  rue  des  Dominicaines  &  5  rue  de  la  Fare  13001 
Marseille - DPSC - VDM - Compte n° 109344 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/0868 déposée le 15 juillet 2026 par DPSC 
- VDM domiciliée 37 boulevard Perrier 13008 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  de  palissades  en  vue 
d’effectuer la réfection complète de la crèche Belsunce au 61 rue 
Longue des Capucins 13001 Marseille,  qu'il  y  a lieu d'autoriser. 
Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de l’arrêté de la 
Mobilité  Urbaine  de  la  Ville  de  Marseille,  réglementant  le 
stationnement, la déviation et la circulation piétons. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par DPSC - VDM 
domiciliée 37 boulevard Perrier 13008 Marseille, lui est accordé au 
61  rue  Longue  des  Capucins  13001  Marseille  aux  conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Côté 
61 rue Logue des Capucins 13001 Marseille : Les travaux seront 
réalisés  à  l'aide  d'une  palissade  de  chantier  du  01/07/2026  au 
02/10/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 22 m, hauteur 2 
m, saillie 1 m. Côté 35-37 rue des Dominicaines 13001 Marseille : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier du 
01/07/2026 au 02/10/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 
24  m,  hauteur  2  m,  saillie  1  m.  Côté  5  rue  de  la  Fare  13001 
Marseille : Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de 
chantier du 01/07/2026 au 02/10/2026 aux dimensions suivantes : 
Longueur 19 m, hauteur 2 m, saillie 1 m. Les échafaudages déjà 
installés,  seront  dans  l’emprise  de  ces  palissades.  L’accès  aux 
réseaux et canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra 
être libre de jour comme de nuit.  Le pétitionnaire devra prendre 
toutes les dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage 
à  l’aide  de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elles  seront 
correctement  balisées  le  jour  et  éclairées  la  nuit,  notamment  à 
leurs extrémités. Une signalétique sur la ou les palissades et au 
sol devra être installée de façon à faire emprunter aux piétons le 
trottoir face au chantier. Le dispositif ne devra pas être scellé au 
sol  pour  ne  pas  abîmer  le  revêtement.  Toutes  les  précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  la 
réfection complète de la crèche Belsunce. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 

de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 24 juillet 2026
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2026_02908_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  &  palissade  -  52  rue  de 
l'Olivier  13005  Marseille  -  Monsieur  HAGUEL -  Compte  n° 
109499 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/0854  déposée  le  9  juillet  2026  par 
Monsieur  Roger  HAGUEL domicilié  52  rue  de  L’Olivier  13005 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de la pose d’un échafaudage et  d’une 
palissade en vue d’effectuer une réfection de la couverture au 52 
rue  de  L’Olivier  13005  Marseille  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser. 
Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de l’arrêté de la 
Mobilité  Urbaine  de  la  Ville  de  Marseille,  réglementant  le 
stationnement, la déviation et la circulation piétons. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur 
Roger HAGUEL domicilié 52 rue de L’Olivier 13005 Marseille lui 
est accordé au 52 rue de L’Olivier 13005 Marseille aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d’un  échafaudage  de  pied  du 
24/08/2026 au 30/09/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 7 
m, hauteur 13 m, saillie 0,80 m à compter du nu du mur. Largeur 
du trottoir : 1,75 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de 
protection parfaitement étanches afin de permettre d’une part le 
libre passage des piétons sur le trottoir, en toute sécurité et d’autre 
part, le libre accès à l’entrée de l’immeuble et au paramètre situé 
en rez-de- chaussée. La circulation des piétons sur le trottoir, côté 
chantier et sous l’échafaudage devra rester libre en permanence 
de jour comme de nuit. Aucun dispositif, autre que l’échafaudage 
ne devra entraver la circulation des piétons, ni  la faire dévier.  Il 
sera,  en  outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin  d’éviter  tout 
risque d’accident par chute d’objets ou projections diverses et muni 
d’un  garde-corps  ceinturé  de  filets  résistants.  L’installation  de 
l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa manipulation, 
un  ouvrier  alertera  les  passants  de  tout  danger  éventuel. 
L’installation de la poulie de service est soumise à une redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de 
par  unité/mois/30€.  L’accès  aux  réseaux  et  canalisations  devra 
être libre de jour comme de nuit.  Le chantier sera correctement 
balisé  le  jour  et  éclairé  de  nuit,  notamment  à  ses  extrémités. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. De même, les 
travaux seront  réalisés  à  l’aide  d’une palissade de chantier  qui 
sera  installée  sur  une  ou  des  places  de  stationnement  du 
24/08/2026 au 30/09/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 
10  m,  hauteur  2  m,  saillie  2  m.  L’accès  aux  réseaux  et 
canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra être libre 
de jour comme de nuit. Le pétitionnaire devra prendre toutes les 
dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide 
de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera  correctement 
balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le 

cheminement  des piétons se fera sur  le  trottoir,  devant  celle-ci, 
sans entrave. Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne 
pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est 
soumise à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année 2026, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers 
mois  et  de  25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les  précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des usagers du domaine public. Les travaux concernent d’effectuer 
une réfection de la couverture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 
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Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 24 juillet 2026

2026_02916_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - pose d'une buse sur plot béton - place du 5 
novembre  2018  -  13001  Marseille  -  AIX-MARSEILLE-
PROVENCE - Compte n° 109527 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/0885 déposée le 22 juillet 2026 par AIX 
MARSEILLE PROVENCE domiciliée 10 place de la Joliette 13002 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de la pose d’une buse sur plot béton en 
vue d’effectuer la réhabilitation d’immeubles en péril au place du 5 
Novembre 2018 - 13001 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant  l’arrêté  de  permis  de  construire  n°  PC 013055  25 
00764P0 et ses prescriptions en date du 10 mars 2026. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  AIX 
MARSEILLE PROVENCE domiciliée 10 place de la Joliette 13002 
Marseille lui est accordé au place du 5 Novembre 2018 - 13001 
Marseille  aux  conditions  suivantes  et  dans  le  respect  des  avis 
mentionnés ci-dessus : Les travaux nécessiteront impérativement 
l’établissement  d’une  buse  sur  plots  béton  sur  la  place  du  5 
novembre 2018 – 13001 Marseille, selon le plan photo joint à la 
demande du 03/08/2026 au 31/10/2027.  La  buse sera  installée 
devant le transformateur situé sur la place, laissant l’accès de jour 
comme de nuit et sans déviation piétons. Toutes les précautions 
seront prises afin de maintenir le dispositif en bon état de propreté 
et d’éviter sa dégradation et de lutter contre l’affichage sauvage, 
les graffitis et les tags. Le cheminement des piétons se fera en 
toute  sécurité  et  liberté  sur  la  place.  En  aucune  manière,  les 
piétons circuleront sur la chaussée. Le plot béton ne devra pas 
être  posé  sur  les  regards  techniques  présents  au  niveau  du 
chantier. Le plot béton sera retiré du domaine public dès la fin des 
travaux. Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. Les 
travaux  concernent  d’effectuer  la  réhabilitation  d’immeubles  en 
péril. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 

secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 24 juillet 2026

2026_02917_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  -  27  rue  Montolieu  13002 
Marseille - Madame CARBONE - Compte n° 109531 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
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Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/0894  déposée  le  23  juillet  2026  par 
Madame Jacqueline CARBONE domiciliée 27 rue Montolieu 13002 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer  des  travaux  de  toiture  au  27  rue  Montolieu  13002 
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Madame 
Jacqueline  CARBONE  domiciliée  27  rue  Montolieu  13002 
Marseille lui est accordé au 27 rue Montolieu 13002 Marseille aux 
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d’un échafaudage de 
pied  du  06/08/2026  au  30/09/2026  aux  dimensions  suivantes  : 
Longueur 6 m, hauteur 8 m, saillie 0,80 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir : 2,20 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de 
ponts de protection parfaitement étanches afin de permettre d’une 
part le libre passage des piétons sur le trottoir, en toute sécurité et 
d’autre part, le libre accès aux garages et à l’entrée de l’immeuble 
situé en rez-de-chaussée. La circulation des piétons sur le trottoir, 
côté  chantier  et  sous  l’échafaudage  devra  rester  libre  en 
permanence de jour comme de nuit.  Aucun dispositif,  autre que 
l’échafaudage ne devra entraver la circulation des piétons, ni  la 
faire dévier. Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin 
d’éviter  tout  risque  d’accident  par  chute  d’objets  ou  projections 
diverses et muni d’un garde- corps ceinturé de filets résistants. Le 
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  de  nuit, 
notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations 
devra  être  libre  de  jour  comme  de  nuit.  L’installation  de 
l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. Les travaux 
concernent des travaux de toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 

immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 24 juillet 2026

2026_02918_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade & benne - 77 rue Horace Bertin 
13005 Marseille - P8 - Compte n° 109513 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/0869 déposée le 15 septembre 2026 par 
P8  domiciliée  13  Résidence  Bellevue  –  chemin  de  Castellanon 
13190 Allauch,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  et  d’une 
benne en vue de vider l’immeuble complet avec caves et combles 
au 77 rue Horace Bertin 13005 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser. 
Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de l’arrêté de la 
Mobilité  Urbaine  de  la  Ville  de  Marseille,  réglementant  le 
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stationnement,  la  déviation  et  la  circulation  piétons,  sous  la 
demande n°47-38800. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par P8 domiciliée 
13 Résidence Bellevue – chemin de Castellanon 13190 Allauch lui 
est  accordé  au  77  rue  Horace  Bertin  13005  Marseille  aux 
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de 
chantier sur places de stationnement, pour réserver une place du 
15/08/2026 au 15/10/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 5 
m, hauteur 2 m, saillie 2 m, installée obligatoirement devant le 77 
rue  Horace  Bertin  13005  Marseille.  L’accès  aux  réseaux  et 
canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra être libre 
de jour comme de nuit. Le pétitionnaire devra prendre toutes les 
dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide 
de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera  correctement 
balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Une 
signalétique sur la palissade et au sol devra être installée de façon 
à  faire  emprunter  aux  piétons  le  trottoir  face  au  chantier.  Le 
dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de 
25€/m²/mois  excédentaire.  De  même,  une  benne  de  6m²  sera 
installée  au  droit  du  chantier,  sur  l’emplacement  réservé  au 
stationnement des véhicules, à cheval trottoir- chaussée et dans 
l’emprise de la palissade. Elle reposera sur des madriers afin de 
ne pas endommager le revêtent, vidée sitôt pleine ou, au plus tard, 
en fin de journée et  balisée de jour  comme de nuit.  Toutes les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent 
de vider l’immeuble complet avec caves et combles. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 

n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 24 juillet 2026

2026_02919_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade & échafaudage - 7 La Canebière 
13001 Marseille - Lyonnaise de Banque - Compte n° 107025 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY, 26ème Adjoint,
Considérant la délibération du Conseil Municipal n° 0249/VAT du 
25  avril  2025  fixant  les  tarifs  d’occupation  du  domaine  public 
communal pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/0887  déposée  le  22  juillet  2026  par 
LYONNAISE  DE  BANQUE  domiciliée  8  rue  de  la  République 
69001 Lyon
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’échafaudages  et  d’une 
palissade  et  base  de  vie  deux  algécos  en  vue  d’effectuer  un 
ravalement au 7 La Canebière 13001 Marseille (côté rue Reine 
Élisabeth), qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant  la  décision  de  non  opposition  à  une  déclaration 
préalable de travaux modificative n° DP 013055 25 00551M01 et 
ses prescriptions, en date du 11 novembre 2025. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par LYONNAISE 
DE BANQUE domiciliée 8 rue de la République 69001 Lyon lui est 
accordé  au  7  La  Canebière  13001  Marseille  (côté  rue  Reine 
Élisabeth)  aux conditions suivantes et  dans le  respect  des avis 
mentionnés ci- dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'une 
palissade  de  chantier  du  20/07/2026  au  30/11/2026  aux 
dimensions suivantes : Longueur 5 m, hauteur 2 m, saillie 2 m. 
L’accès aux réseaux et  canalisations situé dans l’emprise de la 
palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le pétitionnaire 
devra  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  afin  d’éviter 
l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-graffitis. 
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Elle  sera  correctement  balisée  le  jour  et  éclairée  la  nuit, 
notamment  à  ses  extrémités.  Le  passage  des  piétons  se  fera 
devant celle-ci sans entrave. Le dispositif ne devra pas être scellé 
au  sol  pour  ne  pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la 
palissade est soumise à une redevance d’occupation du domaine 
public.  Pour  l’année  2026,  le  tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les 
quatre premiers mois et de 25€/m²/mois excédentaire. Toutes les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. De même, les travaux 
seront réalisés à l'aide de deux échafaudages de pied, dont un 
sera  installé  dans  l’emprise  de  la  palissade  du  20/07/2026  au 
30/11/2026  aux  dimensions  suivantes  et  selon  plan  fourni  par 
l’entreprise  :  Échafaudage  1  (dans  l’emprise  de  la  palissade)  : 
Longueur 11 m, hauteur 25 m, saillie 2 m à compter du nu du mur. 
Le  dispositif  ainsi  établi  sera  muni  de  ponts  de  protection 
parfaitement  étanches.  Il  sera,  en  outre,  entouré  de  filets  de 
protection afin d’éviter tout risque d’accident par chute d’objets ou 
projections  diverses  et  muni  d’un  garde-corps  ceinturé  de  filets 
résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé de 
nuit,  notamment  à  ses  extrémités.  L’accès  aux  réseaux  et 
canalisations devra être libre de jour comme de nuit.  Toutes les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. Une base de vie sera 
installée dans l’emprise de la palissade. Échafaudage 2 : Longueur 
10  m,  hauteur  4  m,  saillie  2  m  à  compter  du  nu  du  mur.  Le 
dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection parfaitement 
étanches afin de permettre le libre passage des piétons, devant 
celui-ci, en toute sécurité. La circulation des piétons côté chantier, 
devra rester libre en permanence de jour comme de nuit. Il sera, 
en outre,  entouré de filets de protection afin d’éviter tout risque 
d’accident par chute d’objets ou projections diverses et muni d’un 
garde-corps  ceinturé  de  filets  résistants.  Le  chantier  sera 
correctement  balisé le  jour  et  éclairé de nuit,  notamment à ses 
extrémités.  L’installation  de  l’échafaudage  est  soumis  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif est de par ml/mois/5€. L’accès aux réseaux et canalisations 
devra  être  libre  de  jour  comme de nuit.  Toutes  les  précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  un 
ravalement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 24 juillet 2026

2026_02928_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  –  cantine  Les  SEGPA  3  –  Bien  sûr 
productions  –  2  lieux  –  entre  le  10  et  le  13  août  2026  – 
202601397

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 9 juillet 2026 par la : Société Bien Sûr 
Productions,  domiciliée au :  53 Bis  Quai  des Grands Augustins 
750006  PARIS,  représentée  par  :  Monsieur  Geoffrey 
APPOURCHAUX Régisseur Général, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 

86/155



Recueil des actes administratifs N°784 du 01-08-2026

publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une 
cantine de tournage,  Cours Pierre  Puget,  sur  terre-plein  central 
(13006)  :  le  10  août  2026 de 6h à  16h Place Saint  Victor  sur 
l’esplanade (13007) : les 11 août 2026 et 13 août 2026 de 6h à 
16h. Ce dispositif sera installé dans le cadre de la manifestation « 
Les SEGPA 3 » par la : Société Bien Sûr Productions, domiciliée 
au  :  53  Bis  Quai  des  Grands  Augustins  750006  PARIS, 
représentée par : Monsieur Geoffrey APPOURCHAUX Régisseur 
Général. Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas 
gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 284,20 Euros, détaillé ci-après: Code 202B 
cantine cinéma - Forfait / jour - 60,90€ x 3 jours Code 603 Montage 
de dossier administratif pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 

confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026

2026_02929_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - ciné plein air - mairie des 4ème et 5ème 
arrondissements de la ville de Marseille - place Jean-Jaurès - 
14 août 2026 - F202600532

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
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et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 13 mars 2026 par :  La Mairie des 
4ème et 5ème arrondissements de la Ville de Marseille, domiciliée 
au : 13 square Sidi Brahim 13233 Marseille Cedex 20, représentée 
par : Monsieur Didier JAU Maire du 3ème secteur, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la manifestation « Ciné Plein Air », organisée par 
la Ville de Marseille, présente un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera sur la place Jean-Jaurès 
(13005), le dispositif  suivant,  conformément au plan ci-joint :  un 
dispositif de projection avec un écran, des chaises, une installation 
électrique  et  une  régie  son.  Avec  la  programmation  ci-après  : 
Manifestation  :  le  14  août  2026,  14h  au  lendemain  matin  2h 
(montage et démontage inclus). Ce dispositif sera installé dans le 
cadre de la manifestation « Ciné Plein Air » par : La Mairie des 
4ème et 5ème arrondissements de la Ville de Marseille, domiciliée 
au : 13 square Sidi Brahim 13233 Marseille Cedex 20, représentée 
par : Monsieur Didier JAU Maire du 3ème secteur. En cas de tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 

Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 24 juillet 2026

2026_02930_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Les week-ends guinguette - Direction des 
grands événements de la ville de Marseille - parc du grand 
séminaire - entre le 7 et 23 août 2026 - F202601010/1011

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
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réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 12 mai 2026 par : la Direction des 
Grands Événements de la Ville de Marseille, domiciliée au : 506 av 
du Prado - 13233 Marseille Cedex 20, représentée par : Monsieur 
le Maire ou son représentant, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que  les  «  Week-end  Guinguette  »  présentent  un 
caractère d’intérêt public local, 

Article  1  La Ville  de Marseille  installera  dans le  parc  du Grand 
Séminaire (13014), le dispositif suivant, conformément au plan ci-
joint  :  quatre  foods  trucks,  un  cabine  DJ,  une  installation  de 
sonorisation avec branchement éléctrique et une piste de danse. 
Avec la programmation ci-après : Manifestation : le 7 aout 2026 de 
7h à 2h le lendemain matin et les 21 et 22 aout 2026 de 8h jusqu’à 
2h  le  lendemain  matin  (montage  et  démontage  inclus).  Ce 
dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  de  la  manifestation  «  Les 
Week-ends  Guinguette  »  par  :  la  Direction  des  Grands 
Événements de la Ville de Marseille,  domiciliée au :  506 av du 
Prado - 13233 Marseille Cedex 20, représentée par : Monsieur le 
Maire  ou  son  représentant.  En  cas  de  tout  événement  non 
prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement 
de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se  réserve  le  droit  de 
maintenir les termes du présent article, tout en modifiant les lieux, 
le  dispositif,  la  programmation  et  sans  que  cela  nécessite 
l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Les participants à cette manifestation devront justifier de 
leur qualité de commerçants, artisans ou producteurs et se munir 
d'une attestation d'assurance à responsabilité civile. D’autre part, 
ils  seront  seuls  responsables  des  dommages  de  toute  nature 
pouvant  survenir  du  fait  ou  à  l'occasion  de  l'exécution  de  la 
présente autorisation. En outre, ils seront tenus de régler les droits 
dus  au  titre  de  l'occupation  du  domaine  public,  calculés 
conformément  aux  dispositions  décidées  par  délibération  du 
Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. Le montant de 
ces droits s’élève à 209,76€ comme détaillé ci-après : Code 314A 
Occupation à caractère commercial manif conventionnée VDM – 
forfait  /  jour  –  26,22€  x  8  unités.  Cette  redevance  devra  être 
acquittée auprès de la Recette des Finances Marseille Municipale, 
dès présentation du titre de recette émis à cet effet par la Ville de 
Marseille.  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026
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2026_02931_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  –  Animations  estivales  Coco  Team  13  – 
Association Coco Team 13 - Place de la Halle Puget – 5 août 
2026 – FG202601409

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 10 juillet 2026 par : l’Association Coco 
Team  13,  domiciliée  au  :  139,  allée  du  Docteur  Riera  13010 
Marseille, représentée par : Monsieur Casilda GORINE, Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant  que  la  manifestation  «  Animations  estivales  Coco 
Team 13 » présente un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant  sur  la  Place  de  la  Halle  Puget  (13001), 
conformément  au  plan  ci-joint  :  des  animations  artistiques, 
ludiques et  sportives à l’aide de tables,  chaises et  sonorisation. 
Selon la programmation suivante : Manifestation : le 5 août 2026 
de 14h à 18h (et de 10h à 20h montage et démontage inclus). Ce 
dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  de  la  manifestation  « 
Animations  estivales  Coco  Team 13  »  par  :  l’Association  Coco 
Team  13,  domiciliée  au  :  139,  allée  du  Docteur  Riera  13010 
Marseille, représentée par : Monsieur Casilda GORINE, Président. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le  nettoyage  des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 

90/155



Recueil des actes administratifs N°784 du 01-08-2026

de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026

2026_02933_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  –  cantine  Les  SEGPA  3  –  Bien  sûr 
productions  –  esplanade  Jean-Paul  II  –  3  août  2026  – 
F202601421

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 15 juillet 2026 par la : Société Bien 
Sûr Productions, domiciliée au : 53 Bis Quai des Grands Augustins 
750006  PARIS,  représentée  par  :  Monsieur  Geoffrey 
APPOURCHAUX Régisseur Général, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une 
cantine de tournage, le 3 août 2026 de 6h à 16h, sur l’Esplande 

Jean-Paul II (13002). Ce dispositif sera installé dans le cadre de la 
manifestation  «  Les  SEGPA  3  »  par  la  :  Société  Bien  Sûr 
Productions,  domiciliée au :  53 Bis  Quai  des Grands Augustins 
750006  PARIS,  représentée  par  :  Monsieur  Geoffrey 
APPOURCHAUX Régisseur Général. Les installations ne devront, 
le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 162,40 Euros, détaillé ci-après: Code 202B 
cantine  cinéma -  Forfait  /  jour  -  60,90€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 
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Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 24 juillet 2026

2026_02934_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  Tournée  d’été  La  Marseillaise  pour  le 
compte de la Ville de Marseille - La Marseillaise events –2 
lieux  –  entre  le  29  juillet  et  le  28  août  2026  - 
FG202601299/1358

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 

usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  22  juin  2026  par  :  la  société  La 
Marseillaise Events, domiciliée au : 15 Cours Honoré D’ Estienne 
D’Orves  13001  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Maryan 
BARTHELEMY Responsable légal, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que la manifestation « Tournée d’été La Marseillaise » 
est organisée par la société la Marseillaise Events pour le compte 
de la Ville de Marseille, dans le cadre de l’Été Marseillais 2026,
Considérant que dans un tel contexte, la manifestation « Tournée 
d’été La Marseillaise » présente un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant sur les sites-ci-dessous, conformément aux plan 
ci-joints  :  un  camion  podium,  des  tables,  des  chaises  et  une 
installation de diffusion sonore. Selon la programmation suivante : 
- Place Jean-Jaurès (13005) Montage : le 29 juillet 2026 de 7h à 
20h  Manifestation  :  le  29  et  30  juillet  2026,  20h  à  00h30  le 
lendemain matin Démontage : le 30 juillet 2026 de 00h30 à 4h30. 
- Parc de Font-Obscure (13014) Montage : le 28 août 2026 de 10h 
à 19h Manifestation :  le 28 août 2026, 19h au lendemain matin 
00h30 Démontage : le 29 août 2026 de 00h30 à 3h30. Ce dispositif 
sera installé dans le cadre de la manifestation « Tournée d’Été La 
Marseillaise » par : la société La Marseillaise Events, domiciliée au 
:  15  Cours  Honoré  D’  Estienne  D’Orves  13001  Marseille, 
représentée par : Monsieur Maryan BARTHELEMY Responsable 
légal. Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas 
gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 
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Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 

de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 24 juillet 2026

2026_02936_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  –  loubon  s'anime  –  ASC  FAMILLES  EN 
ACTION – Parc Jolie Manon – 5 août 2026 – FG202601142

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 29 mai 2026 par : ASC Familles en 
Action,  domiciliée  au  :  4  place  Marceau  13002  Marseille, 
représentée par : Madame Julie FASSONE Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que la manifestation « Loubon S’anime » présente un 
caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant dans le Parc Jolie Manon (13003), conformément 
au plan ci-joint : des jeux en bois, un atelier maquillage, un vélo 
smoothie, un atelier maquillage avec des tables et des chaises. 
Selon la programmation suivante : Manifestation : le 5 août 2026 
de  15h30 à  23h59 (montage  et  démontage).  Ce  dispositif  sera 
installé dans le cadre de la manifestation « Loubon S’anime » par : 
ASC Familles en Action, domiciliée au : 4 place Marceau 13002 
Marseille, représentée par : Madame Julie FASSONE Présidente. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le  nettoyage  des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
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présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026

2026_02937_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public  –  La rue des enfants – ifac – Bd Eugène 
Pierre – entre le 4 et 18 août 2026 – FG202601272

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 16 juin 2026 par : L’IFAC, domicilié au 
:  53  rue du Révérend Père  Christian  Gilbert  -  92600 Asnières, 
représenté par : Monsieur Philippe SUEUR Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
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publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que la manifestation « la Rue des Enfants » présente 
un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant sur le bd Eugène Pierre (13005), conformément 
aux plans ci-joints : des tables, des chaises et des barnums. Selon 
la programmation suivante : Manifestation : les 4, 11, et 18 août 
2026 de 16h à 21h (montage et démontage inclus). Ce dispositif 
sera  installé  dans  le  cadre  de  la  manifestation  «  la  Rue  des 
Enfants » par : L’IFAC, domicilié au : 53 rue du Révérend Père 
Christian  Gilbert  -  92600  Asnières,  représenté  par  :  Monsieur 
Philippe  SUEUR Président.  Les  installations  ne  devront,  le  cas 
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes : 
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 

est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026

2026_02938_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – Spectacle " Qui êtes vous Andrée Turcy ?" 
– Association Cultures et développements – parc longchamp 
– 2 août 2026 – F202600169

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
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Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 26 janvier 2026 par :  l’Association 
Cultures et développements, domiciliée au : 18 rue Neuve Sainte 
Catherine  13007  Marseille,  représentée  par  :  Madame  Mireille 
UBBELOHDE-DOERING Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant dans le parc Longchamp (13004) conformément 
au plan ci-joint : une petite sono mobile, une table de régie, des 
chaises, des éléments scéniques (accessoires) avec branchement 
électrique.  Selon la  programmation  suivante  :  Montage :  le  1er 
août 2026 de 14h à 18h Manifestation : le 2 août 2026 de 18h à 
21h Démontage : dès la fin de la manifestation jusqu’ à 23h59. Ce 
dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  de  la  manifestation  « 
Spectacle "  Qui  êtes vous Andrée Turcy ? » par  :  l’Association 
Cultures et développements, domiciliée au : 18 rue Neuve Sainte 
Catherine  13007  Marseille,  représentée  par  :  Madame  Mireille 
UBBELOHDE-DOERING Présidente. Les installations ne devront, 
le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  251,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  603 

Montage de dossier administratif pour AOT – 101,50€ Code 202 A 
Manifestation  exceptionnelle  et/ou  sportive  avec  activité 
commerciale - Forfait / durée -149,63€ Cette redevance devra être 
acquittée auprès de la Recette des Finances Marseille Municipale, 
dès présentation du titre de recette émis à cet effet par la Ville de 
Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 
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Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 24 juillet 2026

2026_02950_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudages - 1 rue Grignan - angle 66 rue 
de Rome 13006 Marseille - NTI CONSTRUCTION - Compte n° 
109458 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/0809 déposée le 30 juin 2026 par  NTI 
CONSTRUCTION domiciliée  6  rue  Berthelot  –  L’Épopée 13014 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d  échafaudages  en  vue 
d’effectuer  un  ravalement  et  une  réfection  de  toiture  au  1  rue 
Grignan – angle 66 rue de Rome 13006 Marseille, qu'il  y a lieu 
d'autoriser.
Considérant  l’arrêté  de transfert  de permis  de construire  n°  PC 
013055 19 00689T01 et ses prescriptions en date du 18 février 
2021.
Considérant l’ordre de travaux (OT) de la RTM n° 430726. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  NTI 
CONSTRUCTION domiciliée  6  rue  Berthelot  –  L’Épopée 13014 
Marseille lui est accordé au 1 rue Grignan – angle 66 rue de Rome 
13006 Marseille aux conditions suivantes et dans le respect des 
avis mentionnés ci-dessus : 1 rue Grignan 13006 Marseille : Les 
travaux seront réalisés à l'aide d’un échafaudage de pied sur le 
trottoir  contre  la  façade  de  l’immeuble  du  20/07/2026  au 
20/09/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 30 m, hauteur 9 
m, saillie 1,20 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de 
protection  parfaitement  étanches  afin  de  permettre  que  le 
cheminement  des  piétons  se  fasse  en  toute  sécurité  sous 
l’échafaudage. Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin 
d’éviter  tout  risque  d’accident  par  chute  d’objets  ou  projections 
diverses et muni d’un garde-corps ceinturé de filets résistants. Le 
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  de  nuit, 
notamment  à  ses  extrémités.  L’installation  de l’échafaudage est 
soumis  à  une redevance d’occupation  du domaine public.  Pour 
l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. Toutes les précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des usagers du domaine public. 66 rue de Rome 13006 Marseille : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d’un échafaudage de pied sur 
le  trottoir  contre  la  façade  de  l’immeuble  du  20/07/2026  au 

20/09/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 8 m, hauteur 9 
m, saillie 1,20 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de 
protection  parfaitement  étanches  afin  de  permettre  que  le 
cheminement des piétons se fasse en toute sécurité. Il  sera, en 
outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin  d’éviter  tout  risque 
d’accident par chute d’objets ou projections diverses et muni d’un 
garde-corps  ceinturé  de  filets  résistants.  Le  chantier  sera 
correctement  balisé le  jour  et  éclairé de nuit,  notamment à ses 
extrémités.  L’installation  de  l’échafaudage  est  soumis  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif  est  de  par  ml/mois/5€.  Toutes  les  précautions  devront  être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  d’effectuer  un 
ravalement et une réfection de toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
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Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 24 juillet 2026

2026_02951_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  palissade  -  38  à  40  rue  Guibal  13001 
Marseille - GEOTEC - Compte n° 109498 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/0853  déposée  le  9  juillet  2026  par 
GEOTEC domiciliée 9 rue de la Glacière – ZI des Bagnols 13127 
Vitrolles,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer des travaux de fouilles et de forages au 38 à 40 rue 
Guibal  13001  Marseille,  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser.  Autorisation 
accordée,  sous  réserve  de  l’obtention  de  l’arrêté  de  la  Mobilité 
Urbaine de la Ville de Marseille, réglementant le stationnement, la 
déviation et  la  circulation piétons,  sous réserve d’obtention d’un 
avis de la RTM. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  GEOTEC 
domiciliée 9 rue de la Glacière – ZI des Bagnols 13127 Vitrolles lui 
est accordé au 38 à 40 rue Guibal 13001 Marseille aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier en deux 
phases du 17/08/2026 au 04/09/2026 aux dimensions suivantes : 
Phase 1 : Longueur 70 m, hauteur 2 m, saillie 4,50 m, coté pair. 
L’accès aux réseaux et  canalisations situé dans l’emprise de la 
palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le pétitionnaire 
devra  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  afin  d’éviter 
l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-graffitis. 
Elle  sera  correctement  balisée  le  jour  et  éclairée  la  nuit, 
notamment à ses extrémités. Une signalétique sur la palissade et 
au sol devra être installée de façon à faire emprunter aux piétons 
le trottoir face au chantier., en phase 1. Phase 2 : Longueur 70 m, 
hauteur  2  m,  saillie  2  m,  coté  pair.  L’accès  aux  réseaux  et 
canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra être libre 
de jour comme de nuit. Le pétitionnaire devra prendre toutes les 
dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide 
de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera  correctement 
balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le 
passage des piétons se fera sur  le  trottoir,  devant  celle-ci  sans 
entrave. Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas 
abîmer le revêtement. L’installation de la palissade est soumise à 
une  redevance  d’occupation  du  domaine  public.  Pour  l’année 
2026, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers mois et 
de 25€/m²/mois excédentaire. Toutes les précautions devront être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du domaine public. Les travaux concernent des travaux de fouilles 
et de forages. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026
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2026_02952_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  palissade  -  54  boulevard  Voltaire  13001 
Marseille  -  SNCF  GARES  &  CONNEXIONS  -  Compte  n° 
109201 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY, 26ème Adjoint,
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/0899 déposée le 24 juillet 2026 par SNCF 
GARES & CONNEXIONS domiciliée 16 avenue d’Ivry 75013 Paris,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer  des travaux de démolition au Face au 54 boulevard 
Voltaire 13001 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté accordant un permis de démolir  au nom de 
l’État n° PD 013 055 25 00022 et ses prescriptions en date du 17 
juin 2025. Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de 
l’arrêté de la Mobilité Urbaine de la Ville de Marseille, réglementant 
le  stationnement,  la  déviation  et  la  circulation  piétons,  sous  la 
demande  n°  47-39078,  sous  réserve  de  dépose  officielle,  avec 
document de la RTM, de l’abri bus installé dans l’emprise de la 
palissade sous la demande n° 47-39078. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par SNCF GARES 
& CONNEXIONS domiciliée 16 avenue d’Ivry 75013 Paris lui est 
accordé au 54 boulevard Voltaire 13001 Marseille aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d'une  palissade  de  chantier  du 
31/07/2026 au 30/09/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 
85 m, hauteur 2 m, saillie 6 m et sera installée en face du n°54 
boulevard Voltaire. L’accès aux réseaux et canalisations situé dans 
l’emprise de la palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le 
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin 
d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, 
notamment à ses extrémités. Le passage des piétons se fera par 
la mise en place d’un couloir de circulation sécurisé, matérialisé 
avec  toutes  les  dispositions  de  signalisations  adéquate.  Le 
dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de 
25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les  précautions  devront  être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du domaine public. Les travaux concernent d’effectuer des travaux 
de démolition. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 

(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026

2026_02954_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 327 Corniche Président JF 
Kennedy 13007 Marseille - Monsieur MELPUVIEUX - Compte 
n° 109525 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
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réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/0883  déposée  le  22  juillet  2026  par 
Monsieur Jacques MELPUVIEUX domicilié 327 Corniche Président 
JF Kennedy 13007 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer  la  mise  en  sécurité  des  balcons  au  327  Corniche 
Président JF Kennedy 13007 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur 
Jacques  MELPUVIEUX  domicilié  327  Corniche  Président  JF 
Kennedy  13007  Marseille  lui  est  accordé  au  327  Corniche 
Président JF Kennedy 13007 Marseille aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront 
réalisés  à  l'aide  d’un  échafaudage  de  pied  du  06/08/2026  au 
31/08/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 16 m, hauteur 9 
m, saillie 0,80 m à compter du nu du mur. Largeur du trottoir : 2,08 
m.  Le  dispositif  ainsi  établi  sera  muni  de  ponts  de  protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part le libre passage 
des piétons sur le trottoir, en toute sécurité et d’autre part, le libre 
accès  au  garage  et  à  l’entrée  de  l’immeuble  situé  en  rez-de-
chaussée. La circulation des piétons sur le trottoir, côté chantier et 
sous  l’échafaudage  devra  rester  libre  en  permanence  de  jour 
comme de nuit. Aucun dispositif, autre que l’échafaudage ne devra 
entraver  la  circulation des piétons,  ni  la  faire dévier.  Il  sera,  en 
outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin  d’éviter  tout  risque 
d’accident par chute d’objets ou projections diverses et muni d’un 
garde-  corps  ceinturé  de  filets  résistants.  Le  chantier  sera 
correctement  balisé le  jour  et  éclairé de nuit,  notamment à ses 
extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de 
jour comme de nuit. L’installation de l’échafaudage est soumis à 
une  redevance  d’occupation  du  domaine  public.  Pour  l’année 
2026, le tarif est de par ml/mois/5€. Toutes les précautions devront 
être  prises  afin  d'assurer  la  sécurité  et  la  libre  circulation  des 
usagers du domaine public.  Les travaux concernent  la  mise en 
sécurité des balcons. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 

immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026

2026_02955_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  &  palissade  -  19  cours 
Franklin Roosevelt 13001 Marseille - Cabinet DALLAPORTA - 
Compte n0 109487 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/0840 déposée le 7 juillet 2026 par Cabinet 
DALLAPORTA domicilié 76 rue Sainte 13007 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de la pose d’un échafaudage et  d’une 
palissade en vue d’effectuer des travaux – réfection couverture, 
étanchéité terrasse et confortement plancher haut des caves au 19 
cours Franklin Roosevelt 13001 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
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de  travaux,  construction  n°  DP  013055  26,  n00415P0  et  ses 
prescriptions en date du 4 mars 2026. Autorisation accordée, sous 
réserve de l’obtention de l’arrêté de la Mobilité Urbaine de la Ville 
de  Marseille,  réglementant  le  stationnement,  la  déviation  et  la 
circulation piétons. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Cabinet 
DALLAPORTA domiciliée 76 rue Sainte  13007 Marseille,  lui  est 
accordé  au  19  cours  Franklin  Roosevelt  13001  Marseille  aux 
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d’un échafaudage de 
pied  du  15/09/2026  au  30/04/2027  aux  dimensions  suivantes  : 
Longueur 7 m, hauteur 15 m, saillie 0,80 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir : 2,30 m. Le dispositif ainsi établi sera muni 
de ponts  de protection parfaitement  étanches afin  de permettre 
d’une  part  le  libre  passage  des  piétons  sur  le  trottoir,  devant 
l’échafaudage en toute sécurité  et  d’autre part,  le  libre accès à 
l’entrée  de l’immeuble.  La  circulation  des  piétons  sur  le  trottoir, 
côté  chantier  et  sous  l’échafaudage  devra  rester  libre  en 
permanence de jour comme de nuit.  Aucun dispositif,  autre que 
l’échafaudage ne devra entraver la circulation des piétons, ni  la 
faire dévier. Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin 
d’éviter  tout  risque  d’accident  par  chute  d’objets  ou  projections 
diverses et muni d’un garde-corps ceinturé de filets résistants. Le 
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  de  nuit, 
notamment  à  ses  extrémités.  L’installation  de l’échafaudage est 
soumis  à  une redevance d’occupation  du domaine public.  Pour 
l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. Toutes les précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  De  même,  les  travaux  seront 
réalisés à l'aide d'une palissade de chantier qui sera installée sur 
places de stationnement, pour réserver deux places du 15/09/2026 
au 30/04/2027 aux dimensions suivantes : Longueur 10 m, hauteur 
2 m, saillie 2 m et  sera installée en face du n°19. L’accès aux 
réseaux et canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra 
être libre de jour comme de nuit.  Le pétitionnaire devra prendre 
toutes les dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage 
à  l’aide  de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera 
correctement balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses 
extrémités. Le passage des piétons se fera sur le trottoir devant 
celle-ci, sans entrave. Le dispositif ne devra pas être scellé au sol 
pour ne pas abîmer le revêtement. L’installation de la palissade est 
soumise à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année 2026, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers 
mois  et  de  25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les  précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des usagers du domaine public. Les travaux concernent d’effectuer 
des  travaux  –  réfection  couverture,  étanchéité  terrasse  et 
confortement plancher haut des caves. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 

décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026

2026_02956_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  palissade  -  12  cours  de  Lorraine  13014 
Marseille  -  Société  des  Établissements  NOËL  SÉRIES  - 
Compte n° 109461 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/0813  déposée  le  1er  juillet  2026  par 
SOCIÉTÉ  DES  ETS  NOEL  SÉRIES  domiciliée  41  chemin  du 
Passet 13016 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer un ravalement au 12 cours de Lorraine 13014 Marseille, 
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qu'il  y a lieu d'autoriser.  Autorisation accordée, sous réserve de 
l’obtention  de  l’arrêté  de  la  Mobilité  Urbaine  de  la  Ville  de 
Marseille,  réglementant  le  stationnement,  la  déviation  et  la 
circulation piétons, sous la demande n° 47-38364. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par SOCIÉTÉ DES 
ETS  NOEL  SÉRIES  domiciliée  41  chemin  du  Passet  13016 
Marseille lui est accordé au 12 cours de Lorraine 13014 Marseille 
aux conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés 
ci-dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de 
chantier qui sera installée sur la ou les places de stationnement du 
21/09/2026 au 31/10/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 
12  m,  hauteur  2  m,  saillie  2  m.  L’accès  aux  réseaux  et 
canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra être libre 
de jour comme de nuit. Le pétitionnaire devra prendre toutes les 
dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide 
de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera  correctement 
balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Une 
signalétique sur la palissade et au sol devra être installée de façon 
à  faire  emprunter  aux  piétons  le  trottoir  face  au  chantier.  Le 
dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de 
25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les  précautions  devront  être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du domaine public. Les travaux concernent un ravalement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026

2026_02958_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public  -  échafaudage & palissade -  59 boulevard 
Baille 13006 Marseille - Cabinet R TRAVERSO - Compte n) 
109310 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/0896  déposée  le  23  juillet  2026  par 
Cabinet  R  TRAVERSO  domicilié  110  boulevard  Baille  13005 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de la pose d’un échafaudage et  d’une 
palissade  en  vue  d’effectuer  le  remplacement  de  la  toiture  et 
installer une palissade pour stationner un véhicule de travaux et 
une  benne  sur  deux  places  de  stationnement  devant  le  n°  59 
boulevard  Baille  13005  Marseille,  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser. 
Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de l’arrêté de la 
Mobilité  Urbaine  de  la  Ville  de  Marseille,  neutralisant  le 
stationnement  des  véhicules  sur  deux  places  de  stationnement 
devant le n°59 boulevard Baille 13006 Marseille, sur 5 m de long et 
5 m de large sous le n° 47 - 38937. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Cabinet  R 
TRAVERSO domicilié 110 boulevard Baille 13005 Marseille lui est 
accordé  au  59  boulevard  Baille  13005 Marseille  aux  conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux seront réalisés à l'aide d’un échafaudage de pied, sur le 
trottoir  contre la  façade de l’immeuble au n°59 boulevard Baille 
13006  Marseille  du  29/08/2026  au  25/09/2026  aux  dimensions 
suivantes : Longueur 8 m, hauteur 18 m, saillie 1 m. Le dispositif  
ainsi établi sera muni de ponts de protection parfaitement étanches 
afin  de permettre que le cheminement des piétons se fasse en 
toute sécurité  sous l’échafaudage.  Il  sera,  en outre,  entouré de 
filets  de protection afin  d’éviter  tout  risque d’accident  par  chute 
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d’objets ou projections diverses et muni d’un garde-corps ceinturé 
de filets résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et 
éclairé  de  nuit,  notamment  à  ses  extrémités.  L’installation  de 
l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. De même, les 
travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier qui sera 
installée  sur  deux  places  de  stationnement  devant  le  n°  59 
boulevard Baille 13006 Marseille du 29/08/2026 au 25/09/2026 aux 
dimensions suivantes : Longueur 5 m, hauteur 2 m, saillie 5 m. 
L’accès aux réseaux et  canalisations situé dans l’emprise de la 
palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le pétitionnaire 
devra  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  afin  d’éviter 
l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-graffitis. 
Elle  sera  correctement  balisée  le  jour  et  éclairée  la  nuit, 
notamment à ses extrémités. Le dispositif ne devra pas être scellé 
au  sol  pour  ne  pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la 
palissade est soumise à une redevance d’occupation du domaine 
public.  Pour  l’année  2026,  le  tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les 
quatre premiers mois et de 25€/m²/mois excédentaire. Toutes les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent 
le remplacement de la toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026

2026_02959_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  palissade  -  168  chemin  Notre  Dame  de 
Consolation  13013  Marseille  -  SNC  KAUFMAN  &  BROAD 
PROMOTION 1 - Compte n° 109535 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/0902 déposée le 24 juillet 2026 par SNC 
KAUFMAN  &  BROAD  PROMOTION  1  domiciliée  17  quai  du 
Président Paul Doumer 92400 Courbevoie,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer la pose d’une base de vie sur le trottoir au 168 chemin 
Notre  Dame  de  Consolation  13013  Marseille,  qu'il  y  a  lieu 
d'autoriser.
Considérant  l’arrêté  de  permis  de  construire  n°  PC 013055  24 
00340P0 et ses prescriptions en date du 4 septembre 2024. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  SNC 
KAUFMAN  &  BROAD  PROMOTION  domiciliée  17  quai  du 
Président Paul Doumer 92400 Courbevoie lui est accordé au 168 
chemin  Notre  Dame  de  Consolation  13013  Marseille  aux 
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de 
chantier du 25/08/2026 au 30/11/2026 aux dimensions suivantes : 
Longueur 6 m, hauteur 3,50 m, saillie 3,50 m. Largeur du trottoir : 5 
m,  et  sera installée à  l’endroit  exact  de la  photo fournie  par  le 
demandeur.  L’accès  aux  réseaux  et  canalisations  situé  dans 
l’emprise de la palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le 
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin 
d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, 
notamment à ses extrémités. Le cheminement des piétons se fera 
sur le trottoir, devant celle-ci sans entrave. Le dispositif ne devra 
pas  être  scellé  au  sol  pour  ne  pas  abîmer  le  revêtement. 
L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de 
13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de  25€/m²/mois 
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excédentaire.  Toutes  les  précautions  devront  être  prises  afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. Les travaux concernent la pose d’une base de vie sur le 
trottoir pour la construction d’un immeuble. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026

2026_02960_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public  -  échafaudage -  29 rue de Thiepval  13005 
Marseille - Madame BARBARIN - Compte n° 109532 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/0895  déposée  le  23  juillet  2026  par 
Madame  Émilie  BARBARIN  domiciliée  29  rue  Thiepval  13005 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer  une  réfection  de  toiture  au  29  rue  Thiepval  13005 
Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de travaux n° DP 013055 26 02726P0 et ses prescriptions en date 
du 20 juillet 2026.
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 13 juillet 2026. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Madame Émilie 
BARBARIN  domiciliée  29  rue  Thiepval  13005  Marseille  lui  est 
accordé  au  29  rue  Thiepval  13005  Marseille  aux  conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux  seront  réalisés  à  l’aide  d’un  échafaudage  en 
encorbellement  du  04/09/2026  au  09/10/2026  aux  dimensions 
suivantes : Saillie à compter du nu du mur 0,10 m, hauteur 8 m. 
Les pieds de ce dispositif seront positionnés contre le mur de la 
façade. Au hauteur du 1er étage, il aura une saillie de 0,70 m, une 
hauteur de 5 m et une longueur de 6 m. La circulation des piétons 
sur le trottoir côté chantier et sous l’échafaudage, devra rester libre 
en permanence de jour comme de nuit. Aucun dispositif ne devra 
entraver la circulation des piétons, ni la faire dévier. Le dispositif 
sera  entouré  de  filets  de  protection  étanches  afin  d’éviter  tout 
risque de chute de pierres ou d’objets divers sur le domaine public. 
Il  sera  balisé  de  jour  et  éclairé  de  nuit,  notamment  à  ses 
extrémités.  L’installation  de  l’échafaudage  est  soumis  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif  est de minimum 4 ml/étage/mois/6€. Toutes les précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des usagers du domaine public.  Toutes les  précautions devront 
être  prises  afin  d'assurer  la  sécurité  et  la  libre  circulation  des 
usagers du domaine public. Les travaux concernent une réfection 
de toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
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Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026

2026_02961_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public -  échafaudage & palissade - 16 rue Lulli  - 
angle  rue  Sainte  13001  Marseille  -  Cabinet  DEVICTOR  - 
Compte n° 106316 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 

Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/0870  déposée  le  15  juillet  2026  par 
Cabinet DEVICTOR domicilié 54 rue Grignan 13001 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de la pose d’un échafaudage et  d’une 
palissade en vue d’effectuer des travaux de ravalement et réfection 
complète de la toiture au 16 rue Lulli  – angle rue Sainte 13001 
Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de travaux n° DP 013055 25 012312P0 et  ses prescriptions en 
date  du  28  août  2025.  Autorisation  accordée,  sous  réserve  de 
l’obtention  de  l’arrêté  de  la  Mobilité  Urbaine  de  la  Ville  de 
Marseille,  réglementant  le  stationnement,  la  déviation  et  la 
circulation piétons, sous la demande n° 47-39064. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Cabinet 
DEVICTOR  domicilié  54  rue  Grignan  13001  Marseille  lui  est 
accordé au 74 & 80 rue du Docteur Léon Pérrin 13014 Marseille 
aux conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés 
ci- dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d’un échafaudage 
de pied du 31/08/2026 au 31/12/2026 aux dimensions suivantes : 
Côté 16 rue Lulli : Longueur 26 m, hauteur 20 m, saillie 1,50 m à 
compter du nu du mur. Largeur du trottoir : + de 5 m. Retour côté 
rue  Sainte  :  Longueur  8,70  m,  hauteur  20  m,  saillie  1,50  m à 
compter du nu du mur. Largeur du trottoir : 3 m. Le dispositif ainsi 
établi sera muni de ponts de protection parfaitement étanches afin 
de permettre d’une part le libre passage des piétons sur le trottoir, 
en toute sécurité et d’autre part, le libre accès aux commerces et à 
l’entrée de l’immeuble situé en rez-  de-chaussée.  La circulation 
des  piétons  sur  le  trottoir,  côté  chantier  et  sous  l’échafaudage 
devra rester libre en permanence de jour comme de nuit. Aucun 
dispositif, autre que l’échafaudage ne devra entraver la circulation 
des piétons, ni la faire dévier. Il sera, en outre, entouré de filets de 
protection afin d’éviter tout risque d’accident par chute d’objets ou 
projections  diverses  et  muni  d’un  garde-corps  ceinturé  de  filets 
résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé de 
nuit,  notamment  à  ses  extrémités.  L’accès  aux  réseaux  et 
canalisations devra être libre de jour comme de nuit. L’installation 
de  l’échafaudage est  soumis  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€ 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. De même, les 
travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier qui sera 
installée sur placesde livraison situées en face du 16 rue Lulli du 
31/08/2026 au 31/12/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 
10  m,  hauteur  2  m,  saillie  2  m.  L’accès  aux  réseaux  et 
canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra être libre 
de jour comme de nuit. Le pétitionnaire devra prendre toutes les 
dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide 
de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera  correctement 
balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le 
cheminement  des  piétons  se  fera  sur  le  trottoir  devant  celle-ci, 
sans entrave. Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne 
pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est 
soumise à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année 2026, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers 
mois  et  de  25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les  précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des usagers du domaine public. Les travaux concernent d’effectuer 
des travaux de ravalement et réfection complète de la toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
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secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026

2026_02963_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage & palissade - 30 rue roux de 
Brignoles 13006 Marseille  -  CAISSE D’ÉPARGNE CEPAC - 
Compte n° 023576-00 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 

réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/0876  déposée  le  16  juillet  2026  par 
CAISSE D’ÉPARGNE CEPAC domiciliée place Estrangin  Pastré 
BP 108 - 13254 Marseille, cedex 06,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de la pose d’un échafaudage et  d’une 
palissade en vue d’effectuer des travaux de charpente, couverture 
au  30  rue  Roux  de  Brignoles  13006  Marseille,  qu'il  y  a  lieu 
d'autoriser. Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de 
l’arrêté de la Mobilité Urbaine de la Ville de Marseille, neutralisant 
le stationnement des véhicules sur deux places de stationnement 
devant le n° 30 roux de Brignoles 13006 Marseille, sur 10 m de 
long et 2 m de large. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  CAISSE 
D’ÉPARGNE CEPAC domiciliée place Estrangin Pastré BP 108 - 
13254  Marseille,  cedex  06  lui  est  accordé  au  30  rue  Roux  de 
Brignoles  13006  Marseille  aux  conditions  suivantes  et  dans  le 
respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront 
réalisés à l'aide d’un échafaudage de pied, sur le trottoir contre la 
façade de l’immeuble au n°30 Roux de Brignoles 13006 Marseille 
du  30/07/2026  au  30/09/2026  aux  dimensions  suivantes  : 
Longueur  10 m,  hauteur  9  m,  saillie  1,20 m.  Le dispositif  ainsi 
établi sera muni de ponts de protection parfaitement étanches afin 
de permettre que le libre passage des piétons se fasse en toute 
sécurité, sous l’échafaudage. Il sera, en outre, entouré de filets de 
protection afin d’éviter tout risque d’accident par chute d’objets ou 
projections  diverses  et  muni  d’un  garde-corps  ceinturé  de  filets 
résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé de 
nuit, notamment à ses extrémités. L’installation de l’échafaudage 
est soumis à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. Toutes les précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  De  même,  les  travaux  seront 
réalisés à l'aide d’une palissade de chantier qui sera installée sur 
deux places de stationnement devant le n° 30 Roux de Brignoles 
13006  Marseille  du  30/07/2026  au  30/09/2026  aux  dimensions 
suivantes : Longueur 10 m, hauteur 2 m, saillie 2 m. L’accès aux 
réseaux et canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra 
être libre de jour comme de nuit.  Le pétitionnaire devra prendre 
toutes les dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage 
à  l’aide  de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera 
correctement balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses 
extrémités. Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne 
pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est 
soumise à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année 2026, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers 
mois  et  de  25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les  précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des usagers du domaine public. Les travaux concernent d’effectuer 
des travaux de charpente, couverture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
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13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026

2026_02964_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public  -  échafaudage -  3  rue Belle  de Mai  13003 
Marseille - SCI PROVENCALE - Compte n° 109536 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 

pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n°2026/0903 déposée le 20juillet 2026 par SARL 
GRANDE PHARMACIE PROVENCALE domiciliée 3 rue Belle de 
Mai 13003 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer des travaux d’une isolation de la toiture par l’extérieur 
au 3 rue Belle de Mai 13003 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  SARL 
GRANDE PHARMACIE PROVENCALE domiciliée 3 rue Belle de 
Mai 13003 Marseille lui est accordé au 3 rue Belle de Mai 13003 
Marseille  aux  conditions  suivantes  et  dans  le  respect  des  avis 
mentionnés ci-dessus :  Les travaux seront réalisés à l'aide d’un 
échafaudage de pied sur le trottoir, contre la façade de l’immeuble 
du  01/08/2026  au  15/08/2026  aux  dimensions  suivantes  : 
Longueur 8 m, hauteur 9 m, saillie 1 m. Le dispositif ainsi établi  
sera muni de ponts de protection parfaitement étanches afin de 
permettre  le  libre  passage  des  piétons  sur  le  trottoir,  sous 
l’échafaudage en toute sécurité. Il sera, en outre, entouré de filets 
de protection afin d’éviter tout risque d’accident par chute d’objets 
ou projections diverses et muni d’un garde- corps ceinturé de filets 
résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé de 
nuit, notamment à ses extrémités. L’installation de l’échafaudage 
est soumis à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. Toutes les précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  une 
isolation de la toiture par l’extérieur. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 
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Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026

2026_02967_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – tentes - parvis du stade CEPAC vélodrome 
Jean Bouin et Ganay - Olympique de Marseille – du 9 août 
2026 au 30 mai 2027 - F202601477

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 27 juillet 2026 par : l’Olympique de 
Marseille,  domiciliée  au  :  33  traverse  de  la  Martine  –  13012 
Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Stéphane  RICHARD 
Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer des 
tentes de type pagode sur les parvis du stade CEPAC Vélodrome 
(17 tentes sur jean Bouin et 17 tentes sur Ganay), du 9 août 2026, 
8h au 30 mai 2027, 8h, conformément au plan ci-joint. Ce dispositif 
sera installé dans le cadre de l’accueil du public au stade CEPAC 
Vélodrome  par  :  l’Olympique  de  Marseille,  domiciliée  au  :  33 
traverse  de  la  Martine  –  13012  Marseille,  représentée  par  : 
Monsieur  Stéphane  RICHARD  Président.  Les  installations  ne 
devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber 
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et 
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des 
opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas de 
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 30 701,50 Euros, détaillé ci-après: Code 399 
Occupation  des  parvis  du  stade  hors  événement  Orange 
vélodrome m²/mois – 10€ x 34 unités x 9m² x 10 mois Code 603 
Montage  de  dossier  administratif  pour  AOT  -  101,50€  Cette 
redevance devra être acquittée auprès de la Recette des Finances 
Marseille Municipale, dès présentation du titre de recette émis à 
cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
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domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026

2026_02972_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade & échafaudage - 63 rue de Forbin 
13002 Marseille - 13002 Marseille - SCI MARSEILLE CITY - 
Compte n° 109534 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 

2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/0901 déposée le 24 juillet 2026 par SCI 
MARSEILLE CITY domiciliée 36 rue de Naples 75008 Paris,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  et  d’un 
échafaudage en vue d’effectuer des travaux de curage, démolition 
intérieur (non structurelle) au 63 rue de Forbin 13002 Marseille, 
qu'il  y  a lieu d'autoriser.  Autorisation accordée, sous réserve de 
l’obtention  de  l’arrêté  de  la  Mobilité  Urbaine  de  la  Ville  de 
Marseille, neutralisant trois places de stationnement devant le 63 
rue  de  Forbin  13002  Marseille  et  déviant  le  cheminement  des 
piétons du coté opposé au chantier (côté pair). 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  SCI 
MARSEILLE CITY domiciliée 36 rue de Naples 75008 Paris,lui est 
accordé au 74 & 80 rue du Docteur Léon Pérrin 13014 Marseille 
aux conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés 
ci-dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de 
chantier qui sera installée sur trois places de stationnement et sur 
le  trottoir  devant  le  63  rue  de  Forbin  13002  Marseille  du 
17/08/2026 au 30/09/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 
15  m,  hauteur  2  m,  largeur  4  m.  L’accès  aux  réseaux  et 
canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra être libre 
de jour comme de nuit. Le pétitionnaire devra prendre toutes les 
dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide 
de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera  correctement 
balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le 
cheminement des piétons se fera sur le trottoir opposé (côté pair) 
comme stipulé sur l’arrêté de la mobilité urbaine. Le dispositif ne 
devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le revêtement. 
L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de 
13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de  25€/m²/mois 
excédentaire.  Toutes  les  précautions  devront  être  prises  afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public.  De  même,  les  travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d’un 
échafaudage de pied qui sera installé à l’intérieur de la palissade 
du  17/08/2026  au  30/09/2026  aux  dimensions  suivantes  : 
Longueur 2 m, hauteur 24 m, saillie 2 m. Le dispositif ainsi établi 
sera muni de ponts de protection parfaitement étanches. Il sera, en 
outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin  d’éviter  tout  risque 
d’accident par chute d’objets ou projections diverses et muni d’un 
garde-corps  ceinturé  de  filets  résistants.  Le  chantier  sera 
correctement  balisé le  jour  et  éclairé de nuit,  notamment à ses 
extrémités.  Toutes  les  précautions  devront  être  prises  afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. Les travaux concernent des travaux de curage, démolition 
intérieur (non structurelle). 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
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des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026

2026_02973_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  -  58  rue  Montgrand  13006 
Marseille - Maison de L'Avocat - Compte n° 109524 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/0882  déposée  le  21  juillet  2026  par 
Maison de l’Avocat domiciliée 49-51 rue Grignan 13006 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 

l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer un ravalement au 58 rue Montgrand 13006 Marseille, 
qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de travaux n° DP 013055 22 00047P0 et ses prescriptions en date 
du 25 mai 2022.
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et se 
prescriptions en date du 01/06/2022. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Maison  de 
l’Avocat  domiciliée  49-  51  rue  Grignan  13006  Marseille  lui  est 
accordé  au  58  rue  Montgrand  13006  Marseille  aux  conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : Les 
travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d’un  échafaudage  de  pied  du 
20/08/2026 au 05/10/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 9 
m, hauteur 19 m, saillie 1,50 m. Le dispositif ainsi établi sera muni 
de ponts de protection parfaitement étanches afin de permettre le 
libre  passage des piétons sur  le  trottoir,  sous l’échafaudage en 
toute sécurité. Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin 
d’éviter  tout  risque  d’accident  par  chute  d’objets  ou  projections 
diverses et muni d’un garde- corps ceinturé de filets résistants. Le 
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  de  nuit, 
notamment  à  ses  extrémités.  L’installation  de l’échafaudage est 
soumis  à  une redevance d’occupation  du domaine public.  Pour 
l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. Toutes les précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des usagers du domaine public. Les travaux concernent d’effectuer 
un ravalement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
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pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026

DIRECTION NATURE EN VILLE

2026_02864_VDM - Arrêté portant modification des horaires 
d'ouverture d'une partie d'un parc public - Ciné plein air - 
Les écrans du sud - Parc du 26ème centenaire jean-claude 
gaudin - 02 août 2026

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu la demande présentée par les Écrans du Sud, lors de la réunion 
de coordination du 15 juin 2026, 
Considérant le déroulement de la séance de « Ciné Plein Air », 
organisée par Les écrans du Sud, nécessitant une fermeture du 
parc à 20h00 et  une réouverture de 20h30 à 23h45 le 02 août 
2026, 
Considérant que pendant la période du 1er juin au 31 août inclus, 
le parc du 26ème Centenaire Jean- Claude Gaudin est ouvert de 
6h30 à 21h00, 
Considérant qu’il y a lieu de modifier les horaires du parc, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité  pour  les  usagers  du  parc  du  26ème Centenaire  Jean-
Claude Gaudin. 

Article 1 Le parc du 26ème Centenaire Jean-Claude Gaudin sera 
exceptionnellement  fermé à 20h00 et  rouvert,  via  l’entrée de la 
place Zino Francescatti, de 20h30 à 23h45 afin de permettre au 
public d’assister à la séance de « Ciné Plein Air », exclusivement 
dans la zone de projection, le 02 août 2026. 

Article  2  L’évacuation  du  public  s’effectuera  suffisamment  à 
l’avance pour une fermeture effective de toutes les entrées du parc 
à 20h00, puis de l’entrée sise place Zino Francescatti à 23h45. 

Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
du 26ème Centenaire Jean-Claude Gaudin. 

Fait le 17 juillet 2026

2026_02895_VDM - Arrêté portant modification des horaires 
d'ouverture  d'une  partie  d'un  parc  public-  Apéro  4/5 
marsatac - Mairie des 4ème et 5ème arrondissements - Parc 
longchamp - 04 août 2026

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu l'arrêté de délégation de signature n° 2026_02648_VDM du 10 
juillet  2026,  habilitant  Monsieur  Amine  KESSACI  à  signer  les 
arrêtés pendant les congés de Madame Perrine PRIGENT, du 18 
juillet 2026 au 9 août 2026 inclus, 
Vu  la  demande  présentée  par  la  Mairie  des  4ème  et  5ème 
arrondissements, 
Considérant  le  déroulement  de  la  manifestation  «  Apéro  4/5 
Marsatac  »,  organisée  par  la  Mairie  des  4ème  et  5ème 
arrondissements, le 04 août 2026 jusqu’à 23h00, 
Considérant que pendant la période du 1er juin au 31 août inclus, 
le parc Longchamp est ouvert de 7h00 à 21h00, 
Considérant qu’il y a lieu de modifier les horaires d’ouverture d’une 
partie du parc Longchamp le 04 août 2026, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc Longchamp. 

Article 1 Afin de permettre au public  d’assister  à l’événement « 
Apéro 4/5 Marsatac », l’entrée principale du parc Longchamp, sise 
place  Henri  Dunant,  et  l’entrée  de  l’allée  Jean-  Louis  Pons, 
resteront ouvertes jusqu’à 23h00 le 04 août 2026. 

Article  2  L’évacuation  du  public  s’effectuera  suffisamment  à 
l’avance pour une fermeture effective de ces dernières portes du 
parc à 23h00. 

Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
Longchamp. 

Fait le 23 juillet 2026

DGA VILLE DE DEMAIN

DIRECTION D APPUI FONCTIONNEL DGAVD

2026_02776_VDM -  ARRÊTÉ PRESCRIVANT L’OUVERTURE 
D’UNE  PARTICIPATION  DU  PUBLIC  PAR  VOIE 
ÉLECTRONIQUE  RELATIVE  À  LA  DÉLIVRANCE  D'UN 
PERMIS  DE  CONSTRUIRE  PERMETTANT  LA 
RÉHABILITATION  DE  LA  FRICHE  INDUSTRIELLE  LEGRÉ 
MANTE ET LA CRÉATION D’UN ENSEMBLE RÉSIDENTIEL, 
SITUÉS AVENUE DE LA MADRAGUE, MARSEILLE 8ÈME.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu le  Code de l’Urbanisme et  notamment  les  articles  R423-20, 
R423-24e), R423-25, R423-32 et R423- 57 ;
Vu le Code des relations entre le public et l’administration ;
Vu le Code de l’Environnement et notamment ses articles L.123-
19, L.122-1 et suivants et R.122-1 et suivants relatifs aux études 
d’impact des projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagement et 
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les articles L.123-1 à L.123-18, R.123-1 à R.123-21 relatifs aux 
champs d’application des enquêtes publiques et au déroulement 
de la procédure administrative de ces enquêtes ;
Vu le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de Marseille 
approuvé le 19 décembre 2019 et ses mises à jour, modifications 
et mises en compatibilité intervenues depuis cette date ;
Vu l’arrêté n° 2026-01137_VDM du 15 avril 2026 portant délégation 
de fonctions à Madame Audrey GATIAN, 15 ème adjointe au Maire 
déléguée en charge de l’urbanisme et de la stratégie foncière et 
patrimoniale ;
Vu le permis de construire n°PC 013055 25 00532P0 déposée le 
05  août  2025  concernant  le  projet  de  réhabilitation  et  de 
reconversion  de  la  friche  industrielle  Legré  Mante  auprès  des 
services de la Ville de Marseille, par la SCCV LGM Madrague ;
Vu l’étude d’impact réalisée en décembre 2025 ;
Vu l’avis n°2026AP PACA 009643/A P du 23 février 2026 de la 
Mission  Régionale  d’Autorité  Environnementale  Provence-Alpes-
Côte d’Azur sur le projet de réhabilitation de la friche industrielle 
Legré-Mante  à  Marseille  (13008)  consultable  sur  : 
https://www.mrae.developpement-  durable.gouv.fr/avis-rendus-sur-
projets-de-la-mrae-provence-alpes-a1545.html
Vu le mémoire en réponse de la SCCV LGM MADRAGUE déposé 
le 21 mai 2026 

Article 1 er : Pendant 30 jours consécutifs, du mardi 15 septembre 
au jeudi 15 octobre 2026, de 9h00 à 16h45, il sera procédé à une 
participation  du  public  par  voie  électronique  préalable  à  la 
délivrance d’un permis de construire portant sur la réhabilitation de 
la  friche  industrielle  Legré-  Mante  située  195  avenue  de  la 
Madrague, à Marseille (13008). https://www.mrae.developpement-
durable.gouv.fr/avis-rendus-sur-projets-de-la-mrae-provence-
alpes-a1545.html 

Article  2  :  Le  projet  de  la  SCCV LGM Madrague porte  sur  un 
terrain d’assiette de 36 791 m² et prévoit la création d’un ensemble 
résidentiel  construit  dans  l’emprise  des  bâtiments  industriels 
existants et notamment 140 logements dont 43 logements locatifs 
sociaux,  commerces  et  activités  de  service,  des  places  de 
stationnement,  ainsi  que  la  stabilisation  et  la  réhabilitation  d’un 
crassier  situé  en  bord  de  mer.  Le  terrain  fait  l’objet  d’une 
orientation  d’aménagement  dans  le  PLUi  de  Marseille,  dans 
modification  n°4  approuvée  le  06/10/2025  (OAP  n°MRS-23 
-LEGRÉ-MANTE). 

Article  3  :  Un avis  au  public  faisant  connaître  l’ouverture  de la 
participation par voie électronique sera publié quinze jours avant le 
début de la consultation du public dans deux journaux diffusés sur 
le territoire de la Ville de Marseille. Cet avis sera également affiché 
:
- à l’Hôtel de Ville, en mairie des 6ème et 8ème arrondissements 
de Marseille, à la direction de l’urbanisme, 40 rue Fauchier 13002 
Marseille
- sur le terrain du projet
- et sera également mis en ligne sur marseille.fr, le site internet de 
la Ville de Marseille. 

Article  4  :  Le  dossier  soumis  à  participation  du public  par  voie 
électronique  sera  consultable  sur  le  site  dédié  : 
https://www.registre-numerique.fr/ppve-legre-mante-2026  La  boite 
courriel  ppve-legre-mante-2026@mail.registre-numerique.fr  sera 
disponible  sur  le  même  site  internet  afin  de  recueillir  les 
observations et propositions du public, pendant toute la durée de la 
participation du public par voie électronique mentionnée à l’article 
premier. 

Article  5  :  Le  dossier  de  participation  du  public  par  voie 
électronique sera  également  mis  à  la  disposition  du public,  sur 
support papier et numérique, pendant toute la durée mentionnée à 
l’article premier, à la mairie des 6eme et 8ème arrondissements, 
Villa Bagatelle, 125 rue du Commandant Rolland, 13008 Marseille, 
ainsi que dans les locaux de la direction de l’urbanisme appliqué 
de la Ville de Marseille sise au 40 rue Fauchier 13002 Marseille, 
les lundis, mardis, mercredis, jeudis et vendredis de 9h00 à 16h45. 

Article 6 : Le dossier comporte les pièces suivantes :  Le dossier  
de demande de permis de construire  L’étude d’impact  L’avis   
de la MRAE  Le mémoire en réponse (à l’avis de la MRAE)  

Article 8 : À compter de l’ouverture de la participation du public par 
voie électronique, des renseignements sur le dossier peuvent être 
demandés  auprès  de  la  Ville  de  Marseille  –  Direction  de 
l’Urbanisme Appliqué, 40 Rue Fauchier 13002 ; ou à l’adresse mail 
suivante : ppve-legre-mante-2026@mail.registre-numerique.fr 

Article 9 : La synthèse des observations et propositions du public, 
avec l’indication de celles dont il a été tenu compte, sera publiée, 
pendant une durée minimale de trois mois, par voie électronique 
sur le site de la ville de Marseille. 

Article 10 : La personne responsable du projet est la SCCV LGM 
Madrague,  représentée  par  Monsieur  Anthony  SERRA  et 
domiciliée  2  bis  boulevard  Euroméditerranée,  Tour  Marseillaise, 
13002  Marseille.  https://www.registre-numerique.fr/ppve-legre-
mante-2026 

Article 11 : L’autorité compétente pour statuer sur la demande de 
permis de construire n°PC 013055 25 00532P0 et le délivrer par 
arrêté est le Maire de Marseille. 

Article  12  :  Le  présent  arrêté  sera  publié  sur  le  portail  des 
publications  administratives  de  la  Ville  de  Marseille.  Copie  du 
présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet de la Région 
des Bouches du Rhône, Préfet des Bouches du Rhône. 

Fait le 16 juillet 2026

2026_02803_VDM  -  DELEGATION  DE  SIGNATURE  – 
MADAME  KATHLEEN  PASZKIER–  RESPONSABLE  DU 
SERVICE  DES  AUTORISATIONS  D’URBANISME  DE  LA 
DIRECTION DE L’URBANISME APPLIQUE

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses 
articles L. 2122-19 et L. 2122- 20,
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment son article L 423-1,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date 
du 28 mars 2026,
Vu la délibération n°26/003/HN du 10 avril 2026 portant délégation 
de  compétence  du  Conseil  Municipal  à  Monsieur  le  Maire  de 
Marseille,  en vertu de l’article L.  2122-22 du Code général  des 
collectivités territoriales,
Vu l’arrêté n° 2026_01595_VDM en date du 20 mai 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01586_VDM  du  20  mai  2026,  portant 
délégation de signature à Monsieur  Yannick TONDUT, Directeur 
Général Adjoint des Services de la Ville de Marseille, en charge de 
la Ville de Demain
Vu  l’arrêté  n°  2026_01813_VDM  du  1er  juin  2026  portant 
délégation  de  signature  à  Madame  Chrystelle  MONTILLET, 
Directrice  en  charge  de  la  Direction  de  l’Urbanisme  Appliqué 
(DUA), CONSIDÉRANT Que pour faciliter le contrôle de l’utilisation 
des  sols  et  l’instruction  des  dossiers  d’autorisations  ou  de 
déclarations prévus au Code de l’Urbanisme, il y a lieu de déléguer 
la signature des documents nécessaires aux agents chargés de 
l’instruction des demandes au sein du Service des Autorisations 
d’Urbanisme  de  la  Direction  de  l’Urbanisme  Appliqué  en 
application, notamment, des dispositions particulières de l'article L 
423-1 du Code de l'urbanisme; 

Article 1 Délégations de signature à Madame Kathleen PASZKIER, 
identifiant n°2024 1225, Responsable du Service des Autorisations 
d’Urbanisme de la Direction de l’Urbanisme Appliqué. La signature 
du Maire est déléguée à Madame Kathleen PASZKIER, à l'effet de 
signer, dans la limite des attributions du Service des Autorisations 
d'Urbanisme de la DUA, les courriers attestant de l'existence d'une 
décision tacite de non opposition aux travaux ayant fait l'objet de 
déclaration préalable, ainsi que les documents de transmission au 
contrôle de légalité afférents à ces attestations, hors périmètre de 
son arrondissement d'habitation 

Article  2  Organisation  des  suppléances  :  En  cas  d’absence  ou 
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d’empêchement de Madame Kathleen PASZKIER dans l’exercice 
de  ces  délégations,  la  signature  du  Maire  de  Marseille  est 
également déléguée dans cet ordre à :
-  Madame  Chrystelle  MONTILLET,  Directrice  en  charge  de  la 
Direction de l’Urbanisme Appliqué, identifiant  n°2023 0172, hors 
périmètre de son arrondissement d’habitation,
-  Madame  Nathalie  MONTEIRO,  Responsable  de  la  Division 
Territoriale  4  des  1er,  2ème,  4ème,  14ème,  15ème  et  16ème 
arrondissements au sein du Service des Autorisations d’Urbanisme 
de la Direction de l’Urbanisme Appliqué , identifiant n°2019 3023, 
hors périmètre de son arrondissement d’habitation,
- Madame Annie LEVY, Responsable de la Division Territoriale 2 
des  6ème,  11ème  et  12èmearrondissements,  identifiant  n°1988 
0098, hors périmètre de son arrondissement d’habitation,
- Madame Mélanie SAVINO, identifiant n°2012 1247, Responsable 
de  la  Division  Territoriale  1  des  7ème,  8ème  et 
9èmearrondissements,  hors  périmètre  de  son  arrondissement 
d’habitation,
-  Madame  Julie  SARTHOULET,  Responsable  de  la  Division 
Territoriale 3 des 3ème, 5ème, 10ème et 13ème arrondissements 
au  sein  du  Service  des  Autorisations  d’Urbanisme,  identifiant 
n°2015 0415, hors périmètre de son arrondissement d’habitation, 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  transmis  au  contrôle  de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02804_VDM  -  DELEGATION  DE  SIGNATURE  – 
MADAME MELANIE SAVINO – RESPONSABLE APPLICATION 
DU  DROIT  DES  SOLS  DES  7EME,  8EME  ET  9EME 
ARRONDISSEMENTS  –  SERVICE  DES  AUTORISATIONS 
D’URBANISME

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses 
articles L. 2122-19 et L. 2122- 20,
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment son article L 423-1,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date 
du 28 mars 2026,
Vu la délibération n°26/003/HN du 10 avril 2026 portant délégation 
de  compétence  du  Conseil  Municipal  à  Monsieur  le  Maire  de 
Marseille,  en vertu de l’article L.  2122-22 du Code général  des 
collectivités territoriales,
Vu l’arrêté n° 2026_01595_VDM en date du 20 mai 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01586_VDM  du  20  mai  2026,  portant 
délégation de signature à Monsieur  Yannick TONDUT, Directeur 
Général Adjoint des Services de la Ville de Marseille, en charge de 
la Ville de Demain
Vu  l’arrêté  n°  2026_01813_VDM  du  1er  juin  2026  portant 
délégation  de  signature  à  Madame  Chrystelle  MONTILLET, 
Directrice  en  charge  de  la  Direction  de  l’Urbanisme  Appliqué 
(DUA), CONSIDÉRANT Que pour faciliter le contrôle de l’utilisation 
des  sols  et  l’instruction  des  dossiers  d’autorisations  ou  de 
déclarations prévus au Code de l’Urbanisme, il y a lieu de déléguer 
la signature des documents nécessaires aux agents chargés de 
l’instruction des demandes au sein du Service des Autorisations 
d’Urbanisme  de  la  Direction  de  l’Urbanisme  Appliqué  en 
application, notamment, des dispositions particulières de l'article L 
423-1 du Code de l'urbanisme; 

Article 1 Délégations de signature à Madame Mélanie SAVINO, 
identifiant n°2012 1247, Responsable de la Division Territoriale 1 
des 7ème, 8ème et 9èmearrondissements au sein du Service des 
Autorisations d’Urbanisme de la Direction de l’Urbanisme Appliqué. 
La  signature  du  Maire  de  Marseille  est  déléguée  à  Madame 
Mélanie SAVINO, à l’effet de signer, dans la limite des attributions 
d’une  Division  Territoriale  du  Service  des  Autorisations 
d’Urbanisme de la DUA, tous les documents au titre des décisions 
relatives  au  droit  des  Sols,  notamment  en  matière 
d’incomplétudes, de consultations de services et de notifications 
de  délais,  de  décisions  tacites  de  rejet  et  de  transmissions  au 

contrôle  de  légalité  pour  faciliter  l’instruction  des  autorisations 
d’urbanisme dont la division est chargée, hors périmètre de son 
arrondissement d’habitation. 

Article  2  Organisation  des  suppléances  :  En  cas  d’absence  ou 
d’empêchement de Madame Mélanie SAVINO dans l’exercice de 
ces délégations, la signature du Maire de Marseille est également 
déléguée dans cet ordre à :
-  Madame  Julie  SARTHOULET,  Responsable  de  la  Division 
Territoriale 3 des 3ème, 5ème, 10ème et 13ème arrondissements 
au  sein  du  Service  des  Autorisations  d’Urbanisme,  identifiant 
n°2015 0415, hors périmètre de son arrondissement d’habitation,
- Madame Annie LEVY, Responsable de la Division Territoriale 2 
des  6ème,  11ème  et  12èmearrondissements,  identifiant  n°1988 
0098, hors périmètre de son arrondissement d’habitation,
-  Madame  Nathalie  MONTEIRO,  Responsable  de  la  Division 
Territoriale  4  des  1er,  2ème,  4ème,  14ème,  15ème  et  16ème 
arrondissements, identifiant n°2019 3023, hors périmètre de son 
arrondissement d’habitation,
-  Madame  Kathleen  PASZKIER,  Responsable  du  Service  des 
Autorisations d’Urbanisme, identifiant n°2024 1225, hors périmètre 
de son arrondissement d’habitation. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  transmis  au  contrôle  de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02805_VDM  -  DELEGATION  DE  SIGNATURE  – 
MADAME  JULIE  SARTHOULET  –  RESPONSABLE 
APPLICATION  DU  DROIT  DES  SOLS  DES  3EME,  5EME, 
10EME  ET  13EME  ARRONDISSEMENTS  –  SERVICE  DES 
AUTORISATIONS D’URBANISME

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses 
articles L. 2122-19 et L. 2122- 20,
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment son article L 423-1,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date 
du 28 mars 2026,
Vu la délibération n°26/003/HN du 10 avril 2026 portant délégation 
de  compétence  du  Conseil  Municipal  à  Monsieur  le  Maire  de 
Marseille,  en vertu de l’article L.  2122-22 du Code général  des 
collectivités territoriales,
Vu l’arrêté n° 2026_01595_VDM en date du 20 mai 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01586_VDM  du  20  mai  2026,  portant 
délégation de signature à Monsieur  Yannick TONDUT, Directeur 
Général Adjoint des Services de la Ville de Marseille, en charge de 
la Ville de Demain
Vu  l’arrêté  n°  2026_01813_VDM  du  1er  juin  2026  portant 
délégation  de  signature  à  Madame  Chrystelle  MONTILLET, 
Directrice  en  charge  de  la  Direction  de  l’Urbanisme  Appliqué 
(DUA), CONSIDÉRANT Que pour faciliter le contrôle de l’utilisation 
des  sols  et  l’instruction  des  dossiers  d’autorisations  ou  de 
déclarations prévus au Code de l’Urbanisme, il y a lieu de déléguer 
la signature des documents nécessaires aux agents chargés de 
l’instruction des demandes au sein du Service des Autorisations 
d’Urbanisme  de  la  Direction  de  l’Urbanisme  Appliqué  en 
application, notamment, des dispositions particulières de l'article L 
423-1 du Code de l'urbanisme; 

Article 1 Délégations de signature à Madame Julie SARTHOULET, 
Responsable de la Division Territoriale 3 des 3ème, 5ème, 10ème 
et 13ème arrondissements au sein du Service des Autorisations 
d’Urbanisme,  identifiant  n°2015  0415,  au  sein  du  Service  des 
Autorisations d’Urbanisme de la Direction de l’Urbanisme Appliqué 
La signature du Maire de Marseille est déléguée à Madame Julie 
SARTHOULET, à l’effet de signer, dans la limite des attributions 
d’une  Division  Territoriale  du  Service  des  Autorisations 
d’Urbanisme de la DUA, tous les documents au titre des décisions 
relatives  au  droit  des  Sols,  notamment  en  matière 
d’incomplétudes, de consultations de services et de notifications 
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de délais,  de  décisions  tacites  de  rejet  et  de  transmissions  au 
contrôle  de  légalité  pour  faciliter  l’instruction  des  autorisations 
d’urbanisme dont la division est chargée, hors périmètre de son 
arrondissement d’habitation. 

Article  2  Organisation  des  suppléances  :  En  cas  d’absence  ou 
d’empêchement de Madame Julie SARTHOULET dans l’exercice 
de  ces  délégations,  la  signature  du  Maire  de  Marseille  est 
également déléguée dans cet ordre à :
-  Madame  Nathalie  MONTEIRO,  Responsable  de  la  Division 
Territoriale  4  des  1er,  2ème,  4ème,  14ème,  15ème  et  16ème 
arrondissements, identifiant n°2019 3023, hors périmètre de son 
arrondissement d’habitation,
-  Madame  Mélanie  SAVINO,  Responsable  de  la  Division 
Territoriale 1 des 7ème, 8ème et 9èmearrondissements, identifiant 
n°2012 1247, hors périmètre de son arrondissement d’habitation,
- Madame Annie LEVY, Responsable de la Division Territoriale 2 
des  6ème,  11ème  et  12èmearrondissements,  identifiant  n°1988 
0098, hors périmètre de son arrondissement d’habitation,
-  Madame  Kathleen  PASZKIER,  Responsable  du  Service  des 
Autorisations d’Urbanisme, identifiant n°2024 1225, hors périmètre 
de son arrondissement d’habitation. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  transmis  au  contrôle  de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02806_VDM  -  DELEGATION  DE  SIGNATURE  – 
MADAME ANNIE LEVY – RESPONSABLE APPLICATION DU 
DROIT  DES  SOLS  DES  6EME,  11EME,  ET  12EME 
ARRONDISSEMENTS  –  SERVICE  DES  AUTORISATIONS 
D’URBANISME

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses 
articles L. 2122-19 et L. 2122- 20,
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment son article L 423-1,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date 
du 28 mars 2026,
Vu la délibération n°26/003/HN du 10 avril 2026 portant délégation 
de  compétence  du  Conseil  Municipal  à  Monsieur  le  Maire  de 
Marseille,  en vertu de l’article L.  2122-22 du Code général  des 
collectivités territoriales,
Vu l’arrêté n° 2026_01595_VDM en date du 20 mai 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01586_VDM  du  20  mai  2026,  portant 
délégation de signature à Monsieur  Yannick TONDUT, Directeur 
Général Adjoint des Services de la Ville de Marseille, en charge de 
la Ville de Demain
Vu  l’arrêté  n°  2026_01813_VDM  du  1er  juin  2026  portant 
délégation  de  signature  à  Madame  Chrystelle  MONTILLET, 
Directrice  en  charge  de  la  Direction  de  l’Urbanisme  Appliqué 
(DUA), CONSIDÉRANT Que pour faciliter le contrôle de l’utilisation 
des  sols  et  l’instruction  des  dossiers  d’autorisations  ou  de 
déclarations prévus au Code de l’Urbanisme, il y a lieu de déléguer 
la signature des documents nécessaires aux agents chargés de 
l’instruction des demandes au sein du Service des Autorisations 
d’Urbanisme  de  la  Direction  de  l’Urbanisme  Appliqué  en 
application, notamment, des dispositions particulières de l'article L 
423-1 du Code de l'urbanisme; 

Article  1  Délégations  de  signature  à  Madame  Annie  LEVY, 
identifiant n°1988 0098, Responsable de la Division Territoriale 2 
des  6ème,  11ème  et  12èmearrondissements,  identifiant  n°1988 
0098  au  sein  du  Service  des  Autorisations  d’Urbanisme  de  la 
Direction  de  l’Urbanisme  Appliqué.  La  signature  du  Maire  de 
Marseille est déléguée à Madame Annie LEVY,, à l’effet de signer, 
dans la limite des attributions d’une Division Territoriale du Service 
des Autorisations d’Urbanisme de la DUA, tous les documents au 
titre  des  décisions  relatives  au  droit  des  Sols,  notamment  en 
matière  d’incomplétudes,  de  consultations  de  services  et  de 
notifications  de  délais,  de  décisions  tacites  de  rejet  et  de 

transmissions au contrôle de légalité pour faciliter l’instruction des 
autorisations  d’urbanisme  dont  la  division  est  chargée,  hors 
périmètre de son arrondissement d’habitation. 

Article  2  Organisation  des  suppléances  :  En  cas  d’absence  ou 
d’empêchement de Madame Annie LEVY dans l’exercice de ces 
délégations,  la  signature  du  Maire  de  Marseille  est  également 
déléguée dans cet ordre à :
- Madame Mélanie SAVINO, identifiant n°2012 1247, Responsable 
de  la  Division  Territoriale  1  des  7ème,  8ème  et 
9èmearrondissements,  hors  périmètre  de  son  arrondissement 
d’habitation,
-  Madame  Nathalie  MONTEIRO,  Responsable  de  la  Division 
Territoriale  4  des  1er,  2ème,  4ème,  14ème,  15ème  et  16ème 
arrondissements, identifiant n°2019 3023, hors périmètre de son 
arrondissement d’habitation,
-  Madame  Julie  SARTHOULET,  Responsable  de  la  Division 
Territoriale 3 des 3ème, 5ème, 10ème et 13ème arrondissements 
au  sein  du  Service  des  Autorisations  d’Urbanisme,  identifiant 
n°2015 0415, hors périmètre de son arrondissement d’habitation,
-  Madame  Kathleen  PASZKIER,  Responsable  du  Service  des 
Autorisations d’Urbanisme, identifiant n°2024 1225, hors périmètre 
de son arrondissement d’habitation. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  transmis  au  contrôle  de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02808_VDM  -  DELEGATION  DE  SIGNATURE  – 
MADAME  NATHALIE  MONTEIRO  –  RESPONSABLE 
APPLICATION DU DROIT DES SOLS DES 1ER, 2EME, 4EME, 
14EME, 15EME, ET 16EME ARRONDISSEMENTS – SERVICE 
DES AUTORISATIONS D’URBANISME

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses 
articles L. 2122-19 et L. 2122- 20,
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment son article L 423-1,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date 
du 28 mars 2026,
Vu la délibération n°26/003/HN du 10 avril 2026 portant délégation 
de  compétence  du  Conseil  Municipal  à  Monsieur  le  Maire  de 
Marseille,  en vertu de l’article L.  2122-22 du Code général  des 
collectivités territoriales,
Vu l’arrêté n° 2026_01595_VDM en date du 20 mai 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01586_VDM  du  20  mai  2026,  portant 
délégation de signature à Monsieur  Yannick TONDUT, Directeur 
Général Adjoint des Services de la Ville de Marseille, en charge de 
la Ville de Demain
Vu  l’arrêté  n°  2026_01813_VDM  du  1er  juin  2026  portant 
délégation  de  signature  à  Madame  Chrystelle  MONTILLET, 
Directrice  en  charge  de  la  Direction  de  l’Urbanisme  Appliqué 
(DUA), CONSIDÉRANT Que pour faciliter le contrôle de l’utilisation 
des  sols  et  l’instruction  des  dossiers  d’autorisations  ou  de 
déclarations prévus au Code de l’Urbanisme, il y a lieu de déléguer 
la signature des documents nécessaires aux agents chargés de 
l’instruction des demandes au sein du Service des Autorisations 
d’Urbanisme  de  la  Direction  de  l’Urbanisme  Appliqué  en 
application, notamment, des dispositions particulières de l'article L 
423-1 du Code de l'urbanisme; 

Article  1  Délégations  de  signature  à  Madame  Nathalie 
MONTEIRO,  Responsable  de  la  Division  Territoriale  4  des  1er, 
2ème, 4ème, 14ème, 15ème et 16ème arrondissements, identifiant 
n°2019 3023, au sein du Service des Autorisations d’Urbanisme de 
la  Direction de l’Urbanisme Appliqué.  La signature du Maire  de 
Marseille est déléguée à Madame Nathalie MONTEIRO, à l’effet 
de signer, dans la limite des attributions d’une Division Territoriale 
du  Service  des  Autorisations  d’Urbanisme de  la  DUA,  tous  les 
documents  au  titre  des  décisions  relatives  au  droit  des  Sols, 
notamment  en  matière  d’incomplétudes,  de  consultations  de 
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services et de notifications de délais, de décisions tacites de rejet 
et de transmissions au contrôle de légalité pour faciliter l’instruction 
des autorisations d’urbanisme dont la division est chargée, hors 
périmètre de son arrondissement d’habitation. 

Article  2  Organisation  des  suppléances  :  En  cas  d’absence  ou 
d’empêchement de Madame Nathalie MONTEIRO dans l’exercice 
de  ces  délégations,  la  signature  du  Maire  de  Marseille  est 
également déléguée dans cet ordre à :
- Madame Annie LEVY, Responsable de la Division Territoriale 2 
des  6ème,  11ème  et  12èmearrondissements,  identifiant  n°1988 
0098, hors périmètre de son arrondissement d’habitation,
-  Madame  Julie  SARTHOULET,  Responsable  de  la  Division 
Territoriale 3 des 3ème, 5ème, 10ème et 13ème arrondissements 
au  sein  du  Service  des  Autorisations  d’Urbanisme,  identifiant 
n°2015 0415, hors périmètre de son arrondissement d’habitation,
- Madame Mélanie SAVINO, identifiant n°2012 1247, Responsable 
de  la  Division  Territoriale  1  des  7ème,  8ème  et 
9èmearrondissements,  hors  périmètre  de  son  arrondissement 
d’habitation,
-  Madame  Kathleen  PASZKIER,  Responsable  du  Service  des 
Autorisations d’Urbanisme, identifiant n°2024 1225, hors périmètre 
de son arrondissement d’habitation. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  transmis  au  contrôle  de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02809_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  DÉLÉGATION  DE 
SIGNATURE  -  MADAME  CHRYSTELLE  MONTILLET  - 
DIRECTRICE  -  DIRECTION  DE  L'URBANISME  APPLIQUÉ 
(DUA)

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses 
articles L. 2122-19 et L. 2122- 20 ;
Vu le Code de la commande publique ;
Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les 
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et 
notamment ses articles 5 et 6 ;
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date 
du 28 mars 2026,
Vu la délibération n°26/003/HN du 10 avril 2026 portant délégation 
de  compétence  du  Conseil  Municipal  à  Monsieur  le  Maire  de 
Marseille,  en vertu de l’article L.  2122-22 du Code général  des 
collectivités territoriales,
Vu l’arrêté n° 2026_01595_VDM en date du 20 mai 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01586_VDM  du  20  mai  2026,  portant 
délégation de signature à Monsieur  Yannick TONDUT, Directeur 
Général Adjoint des Services de la Ville de Marseille, en charge de 
la Ville de Demain
Vu l’arrêté n° 2026_01813 du 1er_juin 2026, portant délégation de 
signature à Madame Chrystelle MONTILLET, Directrice en charge 
de la Direction de l’Urbanisme Appliqué CONSIDÉRANT Qu’il y a 
lieu,  afin  d’assurer  le  bon  fonctionnement  de  l’Administration, 
d’octroyer  des  délégations  de  signature  aux  fonctionnaires  ou 
agents  publics  ci-après  désignés,  dans  les  domaines  de 
compétence où aucun Adjoint ou Conseiller Municipal délégué n’a 
reçu de délégation. 

Article  1  L’arrêté  n°  2026_01813  du  1er  juin  2026  portant 
délégation  de  signature  à  Madame  Chrystelle  MONTILLET est 
abrogé et remplacé par les dispositions qui suivent : 

Article  2  Délégations  de  signature  à  Madame  Chrystelle 
MONTILLET , Directrice, identifiant n°2023 3893 , en charge de la 
Direction de l’Urbanisme Appliqué (DUA) , dans les domaines de 
compétence où aucun Adjoint ou Conseiller Municipal délégué n’a 
reçu  de  délégation  a)  La  signature  du  Maire  de  Marseille  est 
déléguée à  Madame Chrystelle  MONTILLET à  l’effet  de  signer, 

dans  la  limite  des  attributions  de  la  Direction  de  l’Urbanisme 
Appliqué,  tous  les  arrêtés,  actes,  décisions,  contrats  et 
correspondances  préparés  par  les  services  placés  sous  son 
autorité, y compris les actes énumérés à l’article L. 2122-22 du 
CGCT pour lesquels le Conseil Municipal a donné délégation au 
Maire  de Marseille,  sans préjudice des délégations particulières 
confiées aux Directeurs de Pôle et aux Responsables de service 
de la Direction de l’Urbanisme Appliqué, dans le cadre de leurs 
attributions respectives. En cas d’absence ou d’empêchement de 
l’élu compétent, cette délégation concerne notamment la signature 
des décisions relatives au droit des sols, y compris pour les projets 
soumis à régime d’autorisation prévus par une autre législation. b) 
Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Chrystelle 
MONTILLET pour les actes et  décisions suivants,  concernant la 
préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés 
publics et des accords-cadres préparés par les services relevant 
de son autorité, lorsque les crédits sont inscrits au budget. * Les 
actes préparatoires décisoires concernant les marchés et accords-
cadres d’un montant inférieur à 216 000 euros HT, et notamment :
-  signature des procès-verbaux relatifs aux plis (candidatures et 
offres)
-  signature des courriers  relatifs  aux demandes de complément 
des candidatures
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux 
candidatures irrecevables
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux demandes 
de précision des offres
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux demandes 
de régularisation des offres
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux  offres 
anormalement basses
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux procédures 
de négociation
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux 
déclarations sans suite
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux  offres 
irrégulières
- signature des rapports d’analyse des candidatures et des offres. * 
Les  actes  décisoires  suivants  concernant  la  passation  et 
l’exécution des marchés publics et accords-cadres d’un montant 
inférieur à 60 000 euros HT :
- signature des courriers relatifs aux candidats retenus,
- signature des courriers de rejet
- signature des courriers d’information au Préfet
- signature des courriers de notification
- signature des actes d’engagement,
- signature des courriers de réponse aux candidats évincés
- signature des avenants et décisions de modification,
- signature des marchés subséquents 
- signature des décisions de résiliation
- signature des ordres de service
- signature des bons de commande
-  signature  des  actes  relatifs  à  la  sous-traitance.  *  Les  actes 
décisoires  suivants  concernant  la  passation  et  l’exécution  des 
marchés publics et accords-cadres d’un montant compris entre 60 
000 euros HT et 216 000 euros HT :
- signature des courriers relatifs aux candidats retenus,
- signature des courriers de rejet
- signature des courriers d’information au Préfet
- signature des courriers de réponse aux candidats évincés
- signature des ordres de service
- signature des bons de commande
-  signature  des  actes  relatifs  à  la  sous-traitance.  *  Les  actes 
décisoires  suivants  concernant  la  passation  et  l’exécution  des 
marchés publics et accords-cadres à compter du montant de 216 
000 euros HT :
- signature des rapports d’analyse des candidatures et des offres
- signature des ordres de service
- signature des bons de commande
- signature des actes relatifs à la sous-traitance. * Les opérations 
de réception des travaux des marchés publics et  accord-cadres 
préparés par les services relevant de son autorité, dont le montant 
est  inférieur  à  216  000  euros  HT (PV,  documents  de  réserve, 
constatation  et  levée,  actes  relatifs  à  la  Garantie  de  Parfait 
Achèvement…). S’agissant de l’exécution de la convention qui lie 
la Ville de Marseille à l’Union des Groupements d’Achats Publics 
(UGAP) ou à toute autre centrale d’achat, délégation de signature 
est  donnée  à  Madame  Chrystelle  MONTILLET  pour  tout 
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engagement de dépenses et émission de bons de commande d’un 
montant inférieur à 60 000 euros HT. c) Délégation de signature 
est  donnée  à  Madame  Chrystelle  MONTILLET pour  signer  les 
ordres  de  mission  en  Région  Provence-Alpes-Côte-d’Azur  des 
fonctionnaires  et  agents  non-titulaires  relevant  de  son  autorité. 
Cette délégation concerne également la signature de tous les états 
de frais ou bordereaux de remboursement afférents auxdits ordres 
de mission. d) Délégation de signature est enfin donnée à Madame 
Chrystelle MONTILLET pour signer : 
-  les  diverses  correspondances  de  gestion  courante,  les  actes 
préparatoires aux décisions préparés par les services relevant de 
sa direction, se rapportant à l’instruction technique et au suivi des 
dossiers et procédures relevant de son domaine de compétences. 

Article  3  Organisation  des  suppléances  :  Concernant  les 
attributions  visées  à  l’article  2b  :  En  cas  d’absence,  ou 
d’empêchement  de  Madame  Chrystelle  MONTILLET  dans 
l’exercice de ces délégations, la signature du Maire de Marseille 
est également déléguée, dans cet ordre, à : 
- Madame Valérie RANISIO, Directrice d’Appui Fonctionnel de la 
DGAVD, identifiant n°1993 0024,
-  Monsieur  Yannick  TONDUT,  Directeur  Général  Adjoint  des 
Services en charge de la Ville de Demain, identifiant n° 2021 0655. 
Concernant les attributions visées à l’nnarticle 2 a /c/d : En cas 
d’absence,  ou  d’empêchement  de  Madame  Chrystelle 
MONTILLET dans l’exercice de ces délégations, la signature du 
Maire de Marseille est également déléguée, dans cet ordre, à : 
-  Madame  Kathleen  PASZKIER,  Responsable  du  service  des 
Autorisations d’urbanisme de la DUA, identifiant n°2024 1225,
- Madame Caroline MERENDET MAIRE, Responsable du service 
Juridique de l’Urbanisme de la DUA, identifiant n°2002 0071,
-  Madame  Anne  AVEDIAN,  Responsable  du  service 
Accompagnement  et  relations  au  public  de  la  DUA,  identifiant 
n°2019 2021,
-  Monsieur  Yannick  TONDUT,  Directeur  Général  Adjoint  des 
Services en charge de la Ville de Demain, identifiant n° 2021 0655. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  transmis  au  contrôle  de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02810_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  DÉLÉGATION  DE 
SIGNATURE - MADAME GÉRALDINE BIAU - DIRECTRICE - 
DIRECTION FONCIÈRE ET IMMOBILIÈRE (DFI)

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses 
articles L. 2122-19 et L. 2122- 20 ;
Vu le Code de la commande publique ;
Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les 
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et 
notamment ses articles 5 et 6 ;
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date 
du 28 mars 2026,
Vu la délibération n°26/003/HN du 10 avril 2026 portant délégation 
de  compétence  du  Conseil  Municipal  à  Monsieur  le  Maire  de 
Marseille,  en vertu de l’article L.  2122-22 du Code général  des 
collectivités territoriales,
Vu l’arrêté n° 2026_01595_VDM en date du 20 mai 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01586_VDM  du  20  mai  2026,  portant 
délégation de signature à Monsieur  Yannick TONDUT, Directeur 
Général Adjoint des Services de la Ville de Marseille, en charge de 
la Ville de Demain
Vu  l’arrêté  n°  2026_01812_VDM  du  1er  juin  2026  portant 
délégation de signature à Madame Géraldine BIAU, Directrice, en 
charge de la Direction Foncière et Immobilière ; CONSIDÉRANT 
Qu’il  y  a  lieu,  afin  d’assurer  le  bon  fonctionnement  de 
l’Administration,  d’octroyer  des  délégations  de  signature  aux 
fonctionnaires  ou  agents  publics  ci-après  désignés,  dans  les 
domaines de compétence où aucun Adjoint ou Conseiller Municipal 
délégué n’a reçu de délégation. 

Article 1 L’arrêté n° 2026_01812_VDM du 1er juin 2026 portant 
délégation de signature à Madame Géraldine BIAU est abrogé et 
remplacé par les dispositions qui suivent : 

Article  2  Délégations de signature à  Madame Géraldine BIAU , 
Directrice,  identifiant  n°  2023  0885,  en  charge  de  la  Direction 
Foncière et Immobilière , dans les domaines de compétence où 
aucun  Adjoint  ou  Conseiller  Municipal  délégué  n’a  reçu  de 
délégation a) La signature du Maire de Marseille est déléguée à 
Madame Géraldine  BIAU à  l’effet  de  signer,  dans  la  limite  des 
attributions  de  la  Direction  Foncière  et  Immobilière,  tous  les 
arrêtés,  actes,  décisions,  contrats  et  correspondances  préparés 
par  les  services  placés  sous  son  autorité,  y  compris  les  actes 
énumérés à l’article L. 2122-22 du CGCT pour lesquels le Conseil 
Municipal  a  donné  délégation  au  Maire  de  Marseille,  sans 
préjudice des délégations particulières confiées aux Directeurs de 
Pôle et aux Responsables de service et de mission de la Direction 
Foncière  et  Immobilière,  dans  le  cadre  de  leurs  attributions 
respectives.  b)  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame 
Géraldine BIAU pour les actes et décisions suivants, concernant la 
préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés 
publics et des accords-cadres préparés par les services relevant 
de son autorité, lorsque les crédits sont inscrits au budget. * Les 
actes préparatoires décisoires concernant les marchés et accords-
cadres d’un montant inférieur à 216 000 euros HT, et notamment :
-  signature des procès-verbaux relatifs aux plis (candidatures et 
offres)
-  signature des courriers  relatifs  aux demandes de complément 
des candidatures
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux 
candidatures irrecevables
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux demandes 
de précision des offres
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux demandes 
de régularisation des offres
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux  offres 
anormalement basses
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux procédures 
de négociation
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux 
déclarations sans suite
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux  offres 
irrégulières
- signature des rapports d’analyse des candidatures et des offres. * 
Les  actes  décisoires  suivants  concernant  la  passation  et 
l’exécution des marchés publics et accords-cadres d’un montant 
inférieur à 60 000 euros HT :
- signature des courriers relatifs aux candidats retenus,
- signature des courriers de rejet
- signature des courriers d’information au Préfet
- Signature des courriers de notification
- signature des actes d’engagement,
- signature des courriers de réponse aux candidats évincés
- signature des avenants et décisions de modification,
- signature des marchés subséquents
- signature des décisions de résiliation
- signature des ordres de service
- signature des bons de commande
-  signature  des  actes  relatifs  à  la  sous-traitance.  *  Les  actes 
décisoires  suivants  concernant  la  passation  et  l’exécution  des 
marchés publics et accords-cadres d’un montant compris entre 60 
000 euros HT et 216 000 euros HT :
- signature des courriers relatifs aux candidats retenus,
- signature des courriers de rejet
- signature des courriers d’information au Préfet
- signature des courriers de réponse aux candidats évincés
- signature des ordres de service
- signature des bons de commande
-  signature  des  actes  relatifs  à  la  sous-traitance.  *  Les  actes 
décisoires  suivants  concernant  la  passation  et  l’exécution  des 
marchés publics et accords-cadres à compter du montant de 216 
000 euros HT :
- signature des rapports d’analyse des candidatures et des offres
- signature des ordres de service
- signature des bons de commande
- signature des actes relatifs à la sous-traitance. * Les opérations 
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de réception des travaux des marchés publics et  accord-cadres 
préparés par les services relevant de son autorité, dont le montant 
est  inférieur  à  216  000  euros  HT (PV,  documents  de  réserve, 
constatation  et  levée,  actes  relatifs  à  la  Garantie  de  Parfait 
Achèvement…). S’agissant de l’exécution de la convention qui lie 
la Ville de Marseille à l’Union des Groupements d’Achats Publics 
(UGAP) ou à toute autre centrale d’achat, délégation de signature 
est donnée à Madame Géraldine BIAU pour tout engagement de 
dépenses  et  émission  de  bons  de  commande  d’un  montant 
inférieur à 60 000 euros HT. c) Délégation de signature est donnée 
à Madame Géraldine BIAU pour signer les ordres de mission en 
Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur des fonctionnaires et agents 
non-titulaires relevant de son autorité. Cette délégation concerne 
également la signature de tous les états de frais ou bordereaux de 
remboursement afférents auxdits ordres de mission. d) Délégation 
de signature est  enfin  donnée à Madame Géraldine BIAU pour 
signer : 
-  les  diverses  correspondances  de  gestion  courante,  les  actes 
préparatoires aux décisions rédigés par les services relevant de sa 
direction,  se  rapportant  à  l’instruction  technique et  au  suivi  des 
dossiers et procédures relevant de son domaine de compétences 
-  tous  les  actes  décisoires  faisant  grief,  ainsi  que  les  actes 
préparatoires  y  affé-  rent,  tels  que  notamment  les  mises  en 
demeures,  réclamations,  contestations,  refus,  rejets,  résiliations, 
non reconductions,  non renouvellements  se rapportant  aux pro- 
cédures  foncières,  au  droit  de  préemption  hors  commerce,  aux 
acquisitions, ces- sions, locations ou aux mises à disposition de 
droits  et  biens  immobiliers  (à  l’ex-  ception  des  équipements 
transférés gérés par les mairies d’arrondissements s’agis- sant de 
la location ou de la mise à disposition) 

Article  3  Organisation  des  suppléances  :  Concernant  les 
attributions  visées  à  l’article  2b  :  En  cas  d’absence,  ou 
d’empêchement  de Madame Géraldine BIAU dans l’exercice de 
ces délégations, la signature du Maire de Marseille est également 
déléguée, dans cet ordre, à : 
- Madame Valérie RANISIO, Directrice d’Appui Fonctionnel de la 
DGAVD, identifiant n°1993 0024,
-  Monsieur  Yannick  TONDUT,  Directeur  Général  Adjoint  des 
Services en charge de la Ville de Demain, identifiant n° 2021 0655, 
Concernant les attributions visées à l’nnarticle 2 a /c/d : En cas 
d’absence, ou d’empêchement de Madame Géraldine BIAU dans 
l’exercice de ces délégations, la signature du Maire de Marseille 
est également déléguée, dans cet ordre, à : 
- Madame Françoise SEDAT, Directrice du Pôle Connaissance et 
Gestion de la DFI, identifiant n° 2021 0384,
-  Madame  Dorothy  FRENCH,  Responsable  du  service  Action 
Foncière  et  Immobilière,  Pôle  Action  et  Stratégie,  identifiant  n° 
2009 0158,
-  Madame  Sylvie  REVERTEGAT,  Responsable  de  la  Mission 
Études et Stratégie, Pôle Action et Stratégie, identifiant n° 2024 
2929, 
-  Monsieur  Sébastien  ROUX,  Responsable  du  service  Gestion 
Immobilière  et  Patrimoniale,  Pôle  Connaissance  et  Gestion, 
identifiant n° 2013 1633,
-  Monsieur  Yannick  TONDUT,  Directeur  Général  Adjoint  des 
Services en charge de la Ville de Demain, identifiant n° 2021 0655, 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  transmis  au  contrôle  de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02811_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  DÉLÉGATION  DE 
SIGNATURE -  MONSIEUR JEAN-STEPHANE KERSTENNE - 
DIRECTEUR  –  DIRECTION  DE  LA  TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE ET DES MOBILITÉS

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses 
articles L. 2122-19 et L. 2122- 20 ;
Vu le Code de la commande publique ;
Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les 
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et 
notamment ses articles 5 et 6 ;
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 

2026,
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date 
du 28 mars 2026,
Vu la délibération n°26/003/HN du 10 avril 2026 portant délégation 
de  compétence  du  Conseil  Municipal  à  Monsieur  le  Maire  de 
Marseille,  en vertu de l’article L.  2122-22 du Code général  des 
collectivités territoriales,
Vu l’arrêté n° 2026_01595_VDM en date du 20 mai 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01586_VDM  du  20  mai  2026,  portant 
délégation de signature à Monsieur  Yannick TONDUT, Directeur 
Général Adjoint des Services de la Ville de Marseille, en charge de 
la Ville de Demain
Vu  l’arrêté  n°  2026_01815_VDM  du  1er  juin  2026  portant 
délégation de signature à Monsieur Jean- Stéphane KERSTENNE, 
en  charge  de  la  Transition  Écologique  et  des  Mobilités: 
CONSIDÉRANT Qu’il y a lieu, afin d’assurer le bon fonctionnement 
de  l’Administration,  d’octroyer  des  délégations  de signature  aux 
fonctionnaires  ou  agents  publics  ci-après  désignés,  dans  les 
domaines de compétence où aucun Adjoint ou Conseiller Municipal 
délégué n’a reçu de délégation. 

Article 1 L’arrêté n° 2026_01815_VDM du 1er juin 2026 portant 
délégation de signature à Monsieur Jean-Stéphane KERSTENNE 
est abrogé et remplacé par les dispositions qui suivent. 

Article  2  Délégations  de  signature  à  Monsieur  Jean-Stéphane 
KERSTENNE , Directeur, identifiant n° 2 025 0069, en charge de la 
Direction de la Transition Ecologique et  des mobilités (DTEM) , 
dans les domaines de compétence où aucun Adjoint ou Conseiller 
Municipal délégué n’a reçu de délégation a) La signature du Maire 
de  Marseille  est  déléguée  à  Monsieur  Jean-Stéphane 
KERSTENNE à l’effet de signer, dans la limite des attributions de 
la Direction de la Transition Écologique et des Mobilités, tous les 
arrêtés,  actes,  décisions,  contrats  et  correspondances  préparés 
par  les  services  placés  sous  son  autorité,  y  compris  les  actes 
énumérés à l’article L. 2122-22 du CGCT pour lesquels le Conseil 
Municipal  a  donné  délégation  au  Maire  de  Marseille,  sans 
préjudice des délégations particulières confiées aux Directeurs de 
Pôle  et  aux  Responsables  de  service  de  la  Direction  de  la 
Transition  Écologique  et  des  Mobilités,  dans  le  cadre  de  leurs 
attributions respectives. En cas d’absence ou d’empêchement de 
l’élu  compétent,  Monsieur  Jean-Stéphane  KERSTENNE  reçoit 
notamment  délégation  de  ma  signature  à  l’effet  de  signer  tous 
actes et décisions concernant :
- les mobilités actives,
- la voirie,
- le stationnement,
- les transports urbains,
- la circulation,
-  la  voie  est  libre,  b)  Délégation  de  signature  est  donnée  à 
Monsieur Jean-Stéphane KERSTENNE pour les actes et décisions 
suivants, concernant la préparation, la passation, l’exécution et le 
règlement  des marchés publics  et  des accords-cadres préparés 
par les services relevant de son autorité, lorsque les crédits sont 
inscrits au budget. * Les actes préparatoires décisoires concernant 
les marchés et accords-cadres d’un montant inférieur à 216 000 
euros HT, et notamment :
-  signature des procès-verbaux relatifs aux plis (candidatures et 
offres)
-  signature des courriers  relatifs  aux demandes de complément 
des candidatures
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux 
candidatures irrecevables
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux demandes 
de précision des offres
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux demandes 
de régularisation des offres
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux  offres 
anormalement basses
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux procédures 
de négociation
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux 
déclarations sans suite
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux  offres 
irrégulières
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- signature des rapports d’analyse des candidatures et des offres. * 
Les  actes  décisoires  suivants  concernant  la  passation  et 
l’exécution des marchés publics et accords-cadres d’un montant 
inférieur à 60 000 euros HT :
- signature des courriers relatifs aux candidats retenus, 
- signature des courriers de rejet
- signature des courriers d’information au Préfet
- Signature des courriers de notification
- signature des actes d’engagement,
- signature des courriers de réponse aux candidats évincés
- signature des avenants et décisions de modification,
- signature des marchés subséquents
- signature des décisions de résiliation
- signature des ordres de service
- signature des bons de commande
-  signature  des  actes  relatifs  à  la  sous-traitance.  *  Les  actes 
décisoires  suivants  concernant  la  passation  et  l’exécution  des 
marchés publics et accords-cadres d’un montant compris entre 60 
000 euros HT et 216 000 euros HT :
- signature des courriers relatifs aux candidats retenus,
- signature des courriers de rejet
- signature des courriers d’information au Préfet
- signature des courriers de réponse aux candidats évincés
- signature des ordres de service
- signature des bons de commande
-  signature  des  actes  relatifs  à  la  sous-traitance.  *  Les  actes 
décisoires  suivants  concernant  la  passation  et  l’exécution  des 
marchés publics et accords-cadres à compter du montant de 216 
000 euros HT :
- signature des rapports d’analyse des candidatures et des offres
- signature des ordres de service
- signature des bons de commande
- signature des actes relatifs à la sous-traitance. * Les opérations 
de réception des travaux des marchés publics et  accord-cadres 
préparés par les services relevant de son autorité, dont le montant 
est  inférieur  à  216  000  euros  HT (PV,  documents  de  réserve, 
constatation  et  levée,  actes  relatifs  à  la  Garantie  de  Parfait 
Achèvement…). S’agissant de l’exécution de la convention qui lie 
la Ville de Marseille à l’Union des Groupements d’Achats Publics 
(UGAP) ou à toute autre centrale d’achat, délégation de signature 
est  donnée  à  Monsieur  Jean-Stéphane  KERSTENNE pour  tout 
engagement de dépenses et émission de bons de commande d’un 
montant inférieur à 60 000 euros HT. c) Délégation de signature 
est donnée à Monsieur Jean-Stéphane KERSTENNE pour signer 
les ordres de mission en Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur des 
fonctionnaires  et  agents  non-titulaires  relevant  de  son  autorité. 
Cette délégation concerne également la signature de tous les états 
de frais ou bordereaux de remboursement afférents auxdits ordres 
de  mission.  d)  Délégation  de  signature  est  enfin  donnée  à 
Monsieur Jean-Stéphane KERSTENNE pour signer : 
-  les  contrats  de  raccordement  et  de  vente  de  l'électricité  des 
installations photovoltaïques.
-  Les  diverses  correspondances  de  gestion  courante,  les  actes 
préparatoires aux décisions préparés par les services relevant de 
sa Direction, se rapportant à l’instruction technique et au suivi des 
dossiers et procédures relevant de son domaine de compétences. 

Article  3  Organisation  des  suppléances  :  Concernant  les 
attributions  visées  à  l’article  2b  :  En  cas  d’absence,  ou 
d’empêchement de Monsieur Jean-Stéphane KERSTENNE dans 
l’exercice de ces délégations, la signature du Maire de Marseille 
est également déléguée, dans cet ordre, à : 
- Madame Valérie RANISIO, Directrice d’Appui Fonctionnel de la 
DGAVD, identifiant n°1993 0024,
-  Monsieur  Yannick  TONDUT,  Directeur  Général  Adjoint  des 
Services en charge de la Ville de Demain, identifiant n° 2021 0655, 
Concernant les attributions visées à l’nnarticle 2 a /c/d : En cas 
d’absence,  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Jean-Stéphane 
KERSTENNE dans l’exercice de ces délégations, la signature du 
Maire de Marseille est également déléguée, dans cet ordre, à : 
- Madame Muriel ANDRIEU-SEMMEL, Directeur de Pôle Transition 
Écologique et Environnement de Vie, identifiant 2022 0377,
-  Monsieur  Laurent  CLOUCHOUX,  Directeur  du  Pôle  Mobilité, 
identifiant 2002 1666,
-  Madame  Delphine  GUISARD,  Responsable  de  la  Mission 
Aménagement et Projets de l’Espace Public, identifiant 2018 2474.
-  Monsieur  Yannick  TONDUT,  Directeur  Général  Adjoint  des 
Services en charge de la Ville de Demain, identifiant n° 2021 0655. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  transmis  au  contrôle  de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

DIRECTION DU LOGEMENT ET DE LA LUTTE 
CONTRE L HABITAT INDIGNE

2026_02764_VDM -  SDI 20/0039 - Arrêté portant modification 
de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n°2023_03960_VDM  -  40 
boulevard Boisson - 13004 Marseille

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment 
les articles L2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1,
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment 
les articles L511-1 et suivants modifiés ainsi que les articles L 
521-1 à L 521-4,
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, Vu l’article 879-II du code général des impôts,
Vu l’ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 et le 
décret n°2020-1711 du 24 décembre 2020,
Vu l’arrêté n°2026_01146_VDM du 15 avril 2026 portant délégation 
de fonctions  à  Madame Audrey  GARINO,  adjointe  au  Maire  en 
charge du logement, de l’hébergement et de la lutte contre l'habitat 
indigne,
Vu l’arrêté de mise en sécurité n°2023_03960_VDM 
signé en date du 14 décembre  2023 prescrivant  des 
mesures définitives permettant de mettre fin à tout danger dans 
l’immeuble sis 40 boulevard Boisson - 13004 MARSEILLE 4EME,
Vu l’arrêté n°2023_01714_VDM signé en date du 15 mai 2025 
portant modification de mise en  sécurité  n°2023_03960_VDM 
accordant des délais supplémentaires à la copropriété,
Considérant  que  l’immeuble  sis  40  boulevard  Boisson  -  13004 
MARSEILLE  4EME,  parcelle  cadastrée  section  815M,  numéro 
0075, quartier La Blancarde, pour une contenance cadastrale de 1 
are et 41 centiares, appartient, selon nos informations à ce jour, en 
toute propriété au syndicat des copropriétaires ou à leurs ayants 
droit,
Considérant que le syndic de l’immeuble est pris en la personne de 
la société XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX,
Considérant  la  demande  de  prolongation  des  délais  de  la 
procédure  de  mise  en  sécurité  en  cours,  émise  par 
XXXXXXXXXXXXXXXXXX, en date du 23 juin 2026, et transmise 
aux services municipaux de la Ville  de Marseille,  accompagnée 
d’un échéancier prévisionnel de mise en œuvre et traitement des 
prescriptions permettant la réalisation des travaux pérennes,
Considérant qu’il convient de modifier l’arrêté de mise en sécurité 
n°2023_03960_VDM  signé  en  date  du  14  décembre  2023  afin 
d’accorder des délais supplémentaires à la copropriété :
Article  1  L’article premier de l’arrêté de mise en sécurité 
n°2023_03960_VDM signé en  date  du  14  décembre  2023  est 
modifié comme suit :
« L’immeuble  sis  40  boulevard  Boisson  -  13004  MARSEILLE 
4EME, parcelle cadastrée section 815M, numéro 0075, quartier La 
Blancarde,  pour  une contenance cadastrale de 1 are et 41 
centiares, appartient, selon nos informations à ce jour, au syndicat 
de  copropriétaires  dénommé  SYNDICAT DES 
COPROPRIÉTAIRES  DE L’IMMEUBLE SIS 40 boulevard 
Boisson - 13004 MARSEILLE 4EME.  Personne morale créée 
par l’article 14 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965, ayant son siège 
à 40 boulevard Boisson - 13004 MARSEILLE 4EME. Le syndicat 
de copropriétaires est représenté par son syndic en exercice, la 
société XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX.
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX
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XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX
Les parties  communes de l’immeuble  désigné appartiennent  au 
syndicat des copropriétaires tant aux termes de l’article 16 de la loi 
n°65-557 du 10 juillet 1965 qui lui confère, de droit, la propriété des 
parties communes générales qu’aux termes de l’acte de règlement 
de copropriété cité ci-dessus.
Les copropriétaires, ou leurs ayant-droit, de l’immeuble sis 40 
boulevard Boisson 13004 MARSEILLE 4EME, identifiés au sein du 
présent article sont mis en demeure sous un délai de 42 mois à 
compter de la notification de l’arrêté initial  de  mettre  fin 
durablement à tout danger en réalisant les travaux de réparation 
définitifs  et  mesures  listés  ci-dessous  avant  toute  nouvelle 
occupation, remise à disposition ou remise en location :
-  Désigner un maître d’œuvre pour assurer le bon suivi des 
travaux,
-  Faire réaliser par un homme de l’art  qualifié (bureau d’études 
techniques, ingénieur, architecte...) un diagnostic sur les désordres 
constatés afin d’aboutir aux préconisations techniques pour la mise 
en œuvre de travaux de réparation pérennes,
-  Faire  établir  toute  étude  technique  complémentaire 
éventuellement  demandée  par  l’homme  de  l’art  missionné 
(géotechnicien, ingénierie ou autre),
-  Réaliser  tous  les  travaux  de  confortement  nécessaires  à  la 
solidité  et  la  stabilité  des  ouvrages impactés  (fondations,  murs, 
planchers, cloisons, cage d’escalier... etc.), en se conformant aux 
préconisations techniques de l’homme de l’art suscité,
- Faire vérifier l’état des réseaux humides communs et privatifs de 
l’immeuble,  assurer  la  bonne  gestion  des  eaux  pluviales  et 
procéder à la réparation des désordres identifiés,
-  Réparer  les  désordres  présentant  un  risque  avéré  pour  les 
occupants,  relevés  ultérieurement  lors  du  diagnostic  établi  par 
l’homme de l’art,
- Exécuter tous les travaux annexes qui, à titre de complément 
direct des mesures  de  sécurités  prescrites  ci-dessus,  sont 
nécessaires et sans lesquels ces dernières resteraient inefficaces 
afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages,
- S’assurer que les travaux induits ont été réalisés (équipements 
sanitaires, menuiseries...).
Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger  rendent 
temporairement inhabitable l’immeuble sis 40 boulevard Boisson - 
13004 MARSEILLE 4EME,  tout  ou  partie  de  celui-ci  devra  être 
interdit à toute occupation et utilisation jusqu’à l’achèvement des 
travaux  de  réparation  définitifs  suivant  planning  prévisionnel  de 
travaux établi par l’homme de l’art missionné. »
Article 2 Les autres dispositions de l’arrêté de mise en sécurité 
mise  en  sécurité  n°2023_03960_VDM  signé  en  date  du  14 
décembre 2023 restent inchangées.
Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception,  au 
syndic de l’immeuble tel que mentionné dans l’article 1 du présent 
arrêté.
Celui-ci le transmettra aux propriétaires, aux ayants-droit ainsi 
qu'aux occupants.
Article 4 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur 
la porte de l'immeuble.
Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département 
des Bouches-du-Rhône, au Président de la Métropole Aix Marseille 
Provence,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de  Marins 
Pompiers,  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au 
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement 
du lieu de situation de l’immeuble.
Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 

notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur 
le site www.telerecours.fr.
Fait le 15 juillet 2026

2026_02799_VDM - SDI 26/0052 - Arrêté de mise en sécurité - 
12 rue de la Loubière - 13006 MARSEILLE

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales,
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L 
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. Annexe 1),
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, Vu l’article 879-II du code général des impôts,
Vu l’ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 et le 
décret n°2020-1711 du 24 décembre 2020,
Vu l’arrêté n°2026_01146_VDM du 15 avril 2026 portant délégation 
de fonctions  à  Madame Audrey  GARINO,  adjointe  au  Maire  en 
charge du logement, de l’hébergement et de la lutte contre l’habitat 
indigne,
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente 
n°2026_00270_VDM signé en date du 26 janvier 2026, interdisant 
pour raison de sécurité l’occupation et l’utilisation des logements 
du premier étage traversant vacant, du deuxième étage à droite 
côté rue et du deuxième étage à gauche côté cour, de l’immeuble 
sis 12 rue de la Loubière - 13006 MARSEILLE 6EME,
Vu l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France en date du 9 mai 
2026,
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la 
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et 
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 20 
avril 2026 au syndic FONCIA, faisant état des désordres affectant 
l’immeuble sis 12 rue de la Loubière - 13006 MARSEILLE 6EME,
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de 
Marseille en date du 16 février 2026 au syndic XXXXX portant les 
désordres  constructifs  et  dysfonctionnements  des  équipements 
communs susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans 
l'immeuble sis 12 rue de la Loubière
- 13006 MARSEILLE 6EME,
Considérant  l'immeuble  sis  12  rue  de  la  Loubière  -  13006 
MARSEILLE  6EME,  parcelle  cadastrée  section 825C, numéro 
0057, quartier Notre-Dame du Mont, pour une contenance 
cadastrale de 1 are  et  33  centiares,  appartenant,  selon  nos 
informations  à  ce  jour,  en  toute  propriété  au  syndicat  des 
copropriétaires ou à leurs ayants droit,
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires 
de  l’immeuble  est  pris  en  la  personne  de  la  société 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX,
Considérant que les désordres constructifs listés l’arrêté de mise 
en  sécurité  –  procédure  urgente  n°2026_00270_VDM signé  en 
date du 26 janvier 2026 ont entraîné l’évacuation des occupants 
des deux appartements du deuxième étage de l’immeuble,
Considérant que les visites des services municipaux, en date des 6 
et  10  février  2026  ont  permis  de  constater  la  réalisation  des 
travaux de mise en sécurité d’urgence,
Considérant  que ces travaux ne permettent  pas la  réintégration 
des  appartements  du  premier  étage  traversant  vacant,  du 
deuxième étage à droite côté rue, du deuxième étage à gauche 
côté cour de l’immeuble, et qu'il  convient donc de poursuivre la 
procédure de mise en sécurité conformément aux dispositions du 
code de la construction et de l'habitation précité,
Considérant que, lors des visites techniques en date des 6 février 
2026  et  10  février  2026,  les  désordres constructifs et 
dysfonctionnements des équipements communs suivants ont été 
constatés :
Façade sur rue :
-  Désolidarisation  des  maçonneries  notamment  au  niveau  des 
ancrages des gardes-corps du balcon du troisième étage sur rue, 
associés à des traces d’infiltrations d’eau, avec risques de chute 
de matériaux sur la voie publique et sur les personnes,
- Fissuration et déformation du revêtement de sol du balcon du 
troisième étage sur rue, éclatement de la chape béton, associé au 
défaut d’étanchéité et à la corrosion du garde-corps en fer forgé, 
avec risques de chute de matériaux sur  la  voie publique et  les 
personnes,
- Dégradation de la modénature sous le balcon du troisième étage 
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et  au  dessus  des  fenêtres  du  deuxième  étage  sur  rue,  avec 
risques  de  chute  de  matériaux  sur  la  voie  publique  et  sur  les 
personnes,
Façade sur cour :
-  Corrosion de la  structure métallique des balcons des premier, 
deuxième  et  troisième  étages  sur  cour,  associée  au  défaut 
d’étanchéité, avec risque de chute de matériaux sur les personnes,
Note : Un avis technique du BET DMI établi le 12 septembre 2024 
préconise la reconstruction des balcons du premier et du troisième 
étage côté  cour  et  la  passivation  des  aciers  pour  le  balcon du 
deuxième étage côté cour,
Plancher haut du logement du premier étage traversant vacant - 
Zone de plancher située sous la cuisine du logement du deuxième 
étage gauche côté cour  et  sous la  salle  d’eau du logement  du 
deuxième étage droite côté rue :
-  Pourrissement avancé des enfustages en bois,  imbibés d’eau, 
associé à un fuite active d’eau en goutte-à-goutte des équipements 
sanitaires du logement situé au deuxième étage à droite côté rue, 
avec risques de rupture des enfustages, de chute de matériaux sur 
les personnes et de chute de personnes,
Note  :  Le  faux  plafond  en  plaque  de  plâtre  et  le  plafond  en 
canisses  plâtrés  ont  été  partiellement  déposés  au  droit  du 
désordre,  par  le  bureau d’étude et  le  syndic,  laissant  visible  la 
sous-face du plancher,
Plancher bas du logement situé au deuxième étage à gauche côté 
cour :
-  Souplesse anormale, affaissement localisé du plancher dans la 
cuisine au droit de l’évier et fissuration du carrelage, associé au 
pourrissement des enfustages visibles depuis le logement situé au 
premier étage traversant, avec risques de rupture de la zone du 
plancher et de chute de personnes,
Plancher bas du logement situé au deuxième étage à droite côté 
rue :
-Affaissement  du  bac  à  douche  et  désolidarisation  des  joints 
périphériques,  source  d’infiltrations  d’eau,  associé  au 
pourrissement des enfustages visibles depuis le logement situé au 
premier étage traversant, avec risques de rupture des enfustages, 
de  chute  de  matériaux  sur  les  personnes  et  de  chute  de 
personnes,
Toiture :
-  Traces  d’infiltrations  d’eaux  autour  de  la  trappe  d’accès  aux 
combles, et dégradation du plafond avec risque de dégradation de 
la charpente et de chute de matériaux sur les personnes,
Réseaux humides :
-  Absence  de  gouttière  sur  la  façade  arrière  avec  risque  de 
dégradations du mur de façade et de chute de matériaux sur les 
personnes,
- Gouttière non raccordée à la descente EP en façade avant avec 
risque de dégradations du mur de façade et de chute de matériaux 
sur les personnes,
Considérant  que  l’avis  de  l'Architecte  des  Bâtiments  de  France 
transmis en date du 9 mai 2026 mentionne la nécessité que le 
diagnostic et les travaux soient réalisés et suivis par un architecte 
et/ou un bureau d'étude compétents dans la restauration du bâti 
ancien  patrimonial  et  qu’il  se  tient  à  la  disposition  du  maître 
d'ouvrage et de la Ville de Marseille pour accompagner les travaux 
de  réparations  à  effectuer  conformément  au  règlement  du  site 
patrimonial remarquable,
Considérant, que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions 
nécessaires à mettre fin durablement au danger,
Considérant le risque avéré pour le public en raison des désordres 
portés sur  le  rapport  de visite  susvisé,  il  convient  d’ordonner la 
réparation définitive de l’immeuble en cause :
Article 1 L’immeuble sis 12 rue de la Loubière - 13006 MARSEILLE 
6EME, parcelle  cadastrée section 825C, numéro 0057,  quartier 
Notre-Dame du Mont, pour une contenance cadastrale de 1 are et 
33 centiares,  appartient, selon nos informations à  ce  jour  au 
syndicat  de  copropriétaires  dénommé  SYNDICAT  DES 
COPROPRIÉTAIRES DE L’IMMEUBLE SIS 12 rue de la 
Loubière - 13006
MARSEILLE 6EME. Personne morale créée par l’article 14 de la 
loi  n°65-557 du 10 juillet  1965, ayant son siège à 12 rue de la 
Loubière - 13006 MARSEILLE 6EME.
Le syndicat de copropriétaires est représenté par son syndic en 
exercice, 
X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X
X X X X .
Les parties  communes de l’immeuble  désigné appartiennent  au 

syndicat des copropriétaires tant aux termes de l’article 16 de la loi 
n°65-557 du 10 juillet 1965 qui lui confère, de droit, la propriété des 
parties communes générales qu’aux termes de l’acte de règlement 
de copropriété cité ci-dessus.
Les copropriétaires ou leurs ayants droit de l’immeuble sis 12 rue 
de la Loubière - 13006 MARSEILLE 6EME, identifiés au sein du 
présent article sont mis en demeure sous un délai de 10 mois à 
compter de la notification du présent arrêté de  mettre  fin 
durablement à tout danger en réalisant les travaux de réparation 
définitifs et mesures listés ci-dessous avant toute nouvelle 
occupation, remise à disposition ou remise en location :
-  Missionner  un  Homme  de  l’art  qualifié  (bureau  d’études 
techniques, ingénieur, architecte) afin de réaliser un diagnostic des 
désordres  précédemment  constatés,  pour  pouvoir  établir  les 
préconisations techniques nécessaires aux travaux de réparation 
pérennes ou de démolition et assurer également le bon suivi des 
travaux, dans les règles de l’art et sans accroître la vulnérabilité du 
bâti au risque incendie, dont notamment :
-  Réaliser  la  réparation  et  le  confortement  de  l’ensemble  des 
ouvrages composant le balcon du troisième étage sur rue (dalle, 
garde-corps, profilés métalliques, étanchéité, etc.) ;
-  Vérifier  la  stabilité  et  la  solidité  des  ouvrages  composant  les 
balcons situés en façade arrière au premier, deuxième et troisième 
étages et effectuer les réparations nécessaires pour garantir leur 
solidité ;
- Réparer le plancher haut du premier étage traversant, impacté 
par les infiltrations d’eau ;
- Identifier l’origine des infiltrations d’eaux constatées au sous-face 
du  plancher  haut  du  premier  étage,  et  engager  les  travaux  de 
réparation nécessaires ;
- Vérifier l’état des réseaux humides de l’immeuble et réparer les 
ouvrages impactés ;
- Assurer la bonne gestion des eaux pluviales ;
-  Vérifier  l’état  des  ouvrages  de  la  toiture  (combles,  charpente, 
couverture, étanchéité…) et engager les travaux de réparation ;
- Réparer les désordres relevés ultérieurement lors du diagnostic 
établi  par l’homme de l’art,  si  ces derniers présentent un risque 
avéré pour les occupants et/ou pour les tiers,
-  Exécuter  tous  les  travaux  annexes  des  mesures  de  sécurité 
prescrites ci-dessus nécessaires à la solidité et à la stabilité des 
ouvrages,
- S’assurer que les travaux induits ont été réalisés (équipements 
sanitaires, menuiseries, garde-corps, etc….).
Article 2 Les appartements du premier étage traversant vacant, du 
deuxième étage à droite côté rue et du deuxième étage à gauche 
côté  cour,  de  l’immeuble  sis  12  rue  de  la  Loubière  -  13006 
MARSEILLE 6EME et concernés par l’arrêté de mise en sécurité – 
procédure  urgente  n°2026_00270_VDM  signé  en  date  du  26 
janvier  2026  restent  interdits  à  toute  occupation  et  utilisation 
jusqu’à la notification de la mainlevée du présent arrêté de mise en 
sécurité.
Le représentant légal de l’immeuble tel que mentionné plus haut 
doit s’assurer de la neutralisation des fluides alimentant les locaux 
interdits (eau, gaz, électricité) en faisant les démarches auprès des 
opérateurs concernés.
Si  les  travaux  à  réaliser  se  situent  aux  abords  ou  impactent 
directement  ces  ouvrages  électriques,  le  représentant  de 
l’immeuble  tel  que  mentionné  plus  haut  devra  demander  une 
protection de chantier en adressant un mail à : pads-cme-arrete-
peril@enedis.fr.
Article 3 Les accès aux appartements du premier étage traversant 
vacant, du deuxième étage à droite côté rue et du deuxième étage 
à gauche côté cour interdits doivent rester neutralisés par tous les 
moyens que jugeront utiles les copropriétaires.Ces accès seront 
réservés aux seuls experts et professionnels autorisés et chargés 
des travaux de réparation définitifs.
Article  4  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger 
rendent temporairement inhabitable tout  ou partie de l’immeuble 
sis  12  rue  de la  Loubière  -  13006 MARSEILLE 6EME,  tout  ou 
partie de celui-ci pourra être interdit à toute occupation et utilisation 
jusqu’à l’achèvement des travaux de réparation définitifs suivant le 
planning  prévisionnel  de  travaux  établi  par  l’homme  de  l’art 
missionné.
En cas de travaux rendant inhabitable tout ou partie de l'immeuble, 
les  personnes  mentionnées  à  l’article  1  sont  tenues  d’assurer 
l'hébergement  provisoire  décent  correspondant  aux besoins des 
occupants  ou  leur  relogement ou  de  contribuer  au  coût 
correspondant dans les conditions prévues à l’article L521-3-1 du 
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code de construction et d’habitation.
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout danger. Au-delà de trois ans,  toute  éviction  est  considérée 
comme définitive et les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est 
alors  satisfaite  par  la  présentation  à  l'occupant  de  l'offre  d'un 
logement  correspondant  à  ses  besoins  et  à  ses  possibilités. 
L'occupant  évincé reçoit  également une indemnité d'un montant 
égal à trois mois de son nouveau loyer, destinée à couvrir ses frais 
de réinstallation.
A défaut,  pour  les  propriétaires d’avoir  assuré cet  hébergement 
provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé par la ville de 
Marseille à leur frais.
En cas de travaux rendant inhabitable tout ou partie de l'immeuble, 
le  représentant  légal  de  l’immeuble  devra  s’assurer  de  la 
neutralisation  des  fluides  alimentant  l'immeuble  (eau,  gaz, 
électricité) en faisant les démarches auprès des copropriétaires et 
opérateurs concernés.
Si  les  travaux  à  réaliser  se  situent  aux  abords  ou  impactent 
directement  ces  ouvrages  électriques,  le  représentant  légal  de 
l’immeuble  devra  demander  une  protection  de  chantier  en 
adressant un mail à : pads-cme-arrete-peril@enedis.fr.
En cas de travaux rendant inhabitable tout ou partie de l'immeuble, 
et seulement si la colonne montante électrique est endommagée, 
après  réalisation  des  travaux  levant  tout  risque  structurel  dans 
l'immeuble, le représentant légal de l’immeuble devra demander un 
diagnostic  auprès  d'Enedis,  gestionnaire  de  ladite  colonne  en 
adressant  un  mail  à  l’adresse  suivante  :  pads-cme-arrete-
peril@enedis.fr.
En cas de travaux rendant inhabitable tout l'immeuble, s’agissant 
de l'électricité, le représentant légal de l’immeuble devra demander 
auprès du fournisseur d’électricité  des parties communes « une 
séparation de réseau » en précisant qu’il  s’agit  de la mise hors 
tension d’un immeuble pour la mise en sécurité du chantier.
Article 5 Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à 
disposition pour quelque usage que ce soit.
Article 6 Le cas échéant,  les copropriétaires doivent informer la 
Direction  du  logement  et de la lutte contre l’habitat indigne, 
sise 13 boulevard de Dunkerque –  13233 MARSEILLE CEDEX 

20  (courriel :  suivi-hebergement@marseille.fr), 
des  offres  d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates 
prévues d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée 
et  durée  prévisionnelle)  en  fournissant  ces  propositions  et  la 
preuve  de  leur  remise  effective  aux  occupants,  ainsi  que  les 
réponses de ces derniers.
Article 7 Les personnes mentionnées à l'article 1 sont tenues de 
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées 
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de 
l'habitation reproduits en annexe.
La  protection  des  occupants  prévue  aux  articles  précités  est 
effective, notamment la suspension du loyer en principal ou toute 
autre somme versée en contrepartie de l'occupation d’un local ou 
d’une  installation,  qu'il  ou  elle  soit  à  usage  d'habitation, 
professionnel ou commercial, des occupants (évacués ou non) tant 
que la mainlevée totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas 
prononcée.
Article  8  A l’achèvement  des  travaux,  une attestation  de fin  de 
travaux  devra  être  établie par  l’homme  de  l’art  désigné  se 
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux de réparation des 
désordres listés dans le présent arrêté et mettant durablement fin à 
tout danger. Ce document sera à transmettre au service Sécurité 
des Immeubles de la Ville de Marseille qui procédera alors à une 
visite  de  constat.  Le  Maire  prendra  acte  de  l’exécution  de  ces 
mesures et prononcera la mainlevée du présent arrêté.
Article 9 A défaut par les copropriétaires mentionnés à l’article 1 ou 
leurs ayants droit  de respecter les injonctions du présent arrêté 
dans les délais prescrits, la commune pourra procéder d’office à la 
réalisation desdits travaux aux frais des copropriétaires défaillants 
dans  les  conditions  prévues  à  l’article  L511-16  du  code  de  la 
construction et de l’habitation.
La non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par 
le présent arrêté  dans  les  délais  fixés  expose  les  propriétaires 
mentionnés  à  l’article  1  au  paiement  d’une  astreinte  financière 
calculée  en  fonction  du  nombre  de  jours  de  retard,  dans  les 
conditions prévues à l’article L511-15 du code de la construction et 
de l’habitation.
Si les études ou l’exécution des travaux d’office font apparaître de 

nouveaux désordres en lien direct avec les prescriptions énoncées 
dans l'article 1 du présent arrêté, la commune se réserve le droit 
d’engager les travaux nécessaires pour y remédier, aux frais des 
copropriétaires défaillants.
La créance résultant de ces travaux est récupérables comme en 
matière de contributions directes.
Si les études et/ou l’exécution des travaux d’office font apparaître 
l’incompatibilité  d’exécution des travaux en site  occupé,  tout  ou 
partie de l’immeuble sera alors interdit d’occupation et d’utilisation. 
Les personnes mentionnées à l’article 1 seront tenues d’assurer 
l'hébergement provisoire décent tel qu’indiqué dans l’article 4 du 
présent arrêté.
Article  10  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent 
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article 
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la 
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1.
Article 11 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception,  au 
syndic de l’immeuble de l’immeuble tel(s) que mentionné(s) dans 
l’article 1 du présent arrêté.
Celui-ci le transmettra aux propriétaires, aux ayants droit ainsi 
qu'aux occupants.
Article 12 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur 
la porte de l’immeuble.
Article 13 Le présent arrêté sera publié au fichier immobilier du 
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend 
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception 
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre 
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de 
la contribution de sécurité  immobilière en application de l’article 
879-II du code général des impôts.
Article  14  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du 
département des Bouches-du-Rhône, au Président de la Métropole 
Aix Marseille Provence, à la Direction de la Voirie, au Bataillon de 
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles 
au  logement,  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le 
logement du lieu de situation de l’immeuble.
Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.
Article 16 Pour faire appliquer l'interdiction prévue à l'article 2 et 
celle prévue à l'article 3 du présent arrêté,  la Ville de Marseille 
pourra recourir  en tant  que de besoin,  au concours de la force 
publique, ainsi que pour toutes visites jugées nécessaire.
En  cas  de  travaux  rendant  inhabitables  tout  ou  partie  de 
l'immeuble  et  pour  faire  appliquer  l'interdiction  prévue  dans  le 
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que de 
besoin, au concours de la force publique, ainsi que pour toutes 
visites jugées nécessaire.
Article 17 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux mois à compter de sa notification d’un recours  gracieux 
devant le Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur 

le site www.telerecours.fr.
Fait le 15 juillet 2026

2026_02856_VDM - SDI 25/0937 - Arrêté portant interdiction 
d'occupation avec périmètre de sécurité du cabanon en fond 
de parcelle  située 26 impasse des Petits  Champs -  13014 
MARSEILLE

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et 
notamment ses articles L2212-2 et L 2212-4,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01188_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Laure ROVERA, conseillère 
municipale  déléguée,  en  ce  qui  concerne  la  Commission 
communale de sécurité et les périls, en charge notamment des 
mesures  de  police  générale  en  matière  de  sécurité  publique 
hors risques majeurs,
Vu  l’arrêté  n°  2026_02639_VDM  du  10  juillet  2026  portant 
délégation  de  signature  durant  les  congés  de  Mme  Laure 
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ROVERA, du 13 au 27 juillet inclus, à Monsieur Ibrahim M’ZE, 
conseiller municipal délégué à la Mutuelle municipale,
Vu le constat du 17 mars 2026 des services de la Ville de Marseille,
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, 
la sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment 
[…] 5° Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et 
de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les 
accidents  et  les  fléaux calamiteux ainsi  que les  pollutions de 
toute nature, tels que les incendies, les inondations, les ruptures 
de digues, les éboulements de terre ou de  rochers, les 
avalanches ou autres accidents naturels, les maladies 
épidémiques ou contagieuses, les  épizooties,  de  pourvoir 
d'urgence à toutes les mesures d'assistance et de secours et, s'il 
y  a  lieu,  de  provoquer l'intervention de l'administration 
supérieure » ; que l’article L. 2212-4 du CGCT précise qu’ « 
en  cas  de  danger  grave  ou  imminent,  tel  que  les  accidents 
naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2, le maire prescrit 
l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances »,
Considérant  l’immeuble  sis  26  impasse  des  Petits  Champs - 
13014 MARSEILLE 14EME,  parcelle  cadastrée section 896B, 
numéro 0233, quartier Sainte-Marthe, pour une contenance 
cadastrale de 36 ares et 10 centiares,
Considérant  que  le  propriétaire  de  l’immeuble  est  pris  en  la 
personne  de  la  société  XXXX XXXXX,  domiciliée  XX  XXXX 
XXXXX – XXXX XXXX – XX XXX – XXXXX XXXXX, et dont le 
gestionnaire  est  la  société  XXXXXXX  domiciliée  à  la  même 
adresse, 
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 17 
mars  2026,  soulignant  les  désordres  constatés  au  sein  de 
l’immeuble  sis  26  impasse  des  Petits  Champs  -  13014 
MARSEILLE  14EME,  concernant  particulièrement  les 
pathologies suivantes :
-  Fissuration  horizontales  importantes  sur  les  façades  du 
cabanon délabré et perte de matériaux, avec risque imminent de 
chute sur les personnes,
- Stockage extérieur dangereux, avec risque imminent de chute 
de matériaux sur les personnes,
Considérant  qu’en raison des désordres constatés au sein  de 
l’immeuble  sis  26  impasse  des  Petits  Champs  -  13014 
MARSEILLE  14EME,  et  des  risques  graves  concernant  la 
sécurité du public, il  appartient au Maire, au regard du danger 
imminent  constaté,  de  prendre  des  mesures  provisoires  et  de 
prescrire l’interdiction d’occuper ce cabanon assortie du maintien 
du périmètre de sécurité déjà mis en place autour du cabanon,

Article 1 L’immeuble sis 26 impasse des Petits Champs - 13014 
MARSEILLE 14EME, parcelle cadastrée section 896B, numéro 
0233, quartier Sainte-Marthe, pour une contenance cadastrale de 
36 ares et 10 centiares, appartient, selon nos informations à ce 
jour, en toute propriété à la société XXXX XXXXX, gérée par la 
société XXXXXXXX, toutes deux domiciliées XX XXXX XXXX – 
XXX XXX – XX XXX – XXXXX XXXXXX, ou à ses ayants droit.
Pour des raisons de sécurité liées à un danger imminent, compte 
tenu des désordres constatés au sein du cabanon sis 26 impasse 
des  Petits  Champs -  13014  MARSEILLE 14EME,  celui-ci  doit 
être interdit à toute utilisation par ses occupants.

Article 2 Le cabanon sis 26 impasse des Petits Champs - 13014 
MARSEILLE 14EME, est interdit à toute occupation et utilisation.
L'accès au cabanon interdit doit être immédiatement neutralisé 
par tous les moyens que jugeront utiles le propriétaire.
Cet  accès  sera  réservé  aux  seuls  experts  et  professionnels 
autorisés et chargés de la mise en sécurité.

Article 3 Un périmètre de sécurité a été installé depuis le 2 juin 
2026 par la société XXXXXXXX selon le schéma joint en annexe 
1,  interdisant  l'accès  au  cabanon sis  26  impasse  des  Petits 
Champs  -  13014  MARSEILLE  14EME.  Ce  périmètre  sera 
conservé  jusqu'à  la  réalisation  des  travaux  de  démolition  du 
cabanon.

Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature 
ou par tout autre moyen conférant date certaine à la réception, au 
propriétaire de l’immeuble ainsi qu’à son gestionnaire tels que 
mentionnés dans l’article 1 du présent arrêté.

Article 5 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur 
la porte de l’immeuble. Il sera également publié au recueil des 
actes administratifs de la Ville de Marseille et  transmis  au 
contrôle de légalité.

Article 6 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles du 
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant que 
de besoin, le concours de la force publique.

Article  7  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du 
Département  des  Bouches-du-Rhône,  au  Président  de  la 
Métropole  Aix-Marseille-Provence,  au  Préfet  de  Police,  au 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à la Direction 
de la Voirie, au Bataillon des Marins Pompiers, au Service de la 
Mobilité et de la Logistique Urbaine, aux organismes payeurs des 
aides personnelles au logement, et au gestionnaire du fonds de 
solidarité pour le logement du lieu de situation de l'immeuble.

Article 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville et 
Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Article 9 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de l’administration si  un recours administratif  a été déposé au 
préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr.

Fait le 16 juillet 2026

2026_02857_VDM  -  SDI  12/0011  -  ARRÊTÉ  PORTANT 
INSTALLATION  D'UN  PÉRIMÈTRE  DE  SÉCURITÉ  -  95 
BOULEVARD SYLVESTRE - 13012 MARSEILLE

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et 
notamment ses articles L2212-2 et L 2212-4,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01188_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Laure ROVERA, conseillère 
municipale  déléguée,  en  ce  qui  concerne  la  Commission 
communale de sécurité et les périls, en charge notamment des 
mesures  de  police  générale  en  matière  de  sécurité  publique 
hors risques majeurs,
Vu  l’arrêté  n°  2026_02639_VDM  du  10  juillet  2026  portant 
délégation  de  signature  durant  les  congés  de  Mme  Laure 
ROVERA, du 13 au 27 juillet inclus, à Monsieur Ibrahim M’ZE, 
conseiller municipal délégué à la Mutuelle municipale,
Vu le constat réalisé par services de la Ville de Marseille en date 
du 7 mai 2026,
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, 
la sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment 
[…] 5° Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et 
de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les 
accidents  et  les  fléaux calamiteux ainsi  que les  pollutions de 
toute nature, tels que les incendies, les inondations, les ruptures 
de digues, les éboulements de terre ou de  rochers, les 
avalanches ou autres accidents naturels, les maladies 
épidémiques ou contagieuses, les  épizooties,  de  pourvoir 
d'urgence à toutes les mesures d'assistance et de secours et, s'il 
y  a  lieu,  de  provoquer l'intervention de l'administration 
supérieure » ; que l’article L. 2212-4 du CGCT précise qu’ « 
en  cas  de  danger  grave  ou  imminent,  tel  que  les  accidents 
naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2, le maire prescrit 
l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances »,
Considérant  l’immeuble  sis  95  boulevard  Sylvestre  -  13012 
MARSEILLE 12EME, parcelle cadastrée section 872K, numéro 
325, quartier Les Caillols, pour une contenance cadastrale de 8 
ares et 86 centiares,
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 7 
mai  2026,  soulignant  les  désordres  constatés  au  sein  de  la 
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parcelle  sise  95  boulevard  Sylvestre  -  13012  MARSEILLE 
12EME, concernant particulièrement les pathologies suivantes :
Murs de soutènement sur le boulevard Sylvestre et sur le 
parking de la propriété :
- Absence de grillage de protection en tête de mur (hauteur de 
chute potentielle d’environ 3 mètres), avec risque de chute des 
personnes sur la voie publique,
Considérant qu’en raison des désordres constatés au sein de la 
parcelle sise 95 boulevard Sylvestre -  13012  MARSEILLE 
12EME, et des risques graves concernant la sécurité du public 
et des occupants de cet immeuble, il  appartient au Maire, au 
regard du danger imminent constaté, de prendre des mesures 
provisoires  et  de  prescrire  l’installation  d’un  périmètre  de 
sécurité le long des murs de soutènement formant protection en 
surplomb du boulevard Sylvestre et du parking de la propriété,

Article  1  L’immeuble  sis  95  boulevard  Sylvestre  -  13012 
MARSEILLE 12EME, parcelle cadastrée section 872K, numéro 
325, quartier Les Caillols, pour une contenance cadastrale de 8 
ares et  86 centiares, appartient,  selon nos informations à ce 
jour, au  syndicat  des  copropriétaires  de  l’immeuble  sis  95 
boulevard Sylvestre - 13012 MARSEILLE 12EME représenté par 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX
Pour  des  raisons  de  sécurité  liées  à  un  danger  imminent, 
compte tenu des désordres constatés au sein de l’immeuble sis 
95  boulevard  Sylvestre  -  13012  MARSEILLE 12EME,  l’accès 
aux linéaires non protégés le long des murs de soutènement sur 
la  voie  publique  et  sur  le  parking  de  la  propriété,  doit  être 
immédiatement  interdit  par  les  copropriétaires  ou  leur 
représentant.

Article  2  Un  périmètre  de  sécurité  sera  installé  par  les 
copropriétaires selon le schéma joint en annexe 1, interdisant 
l'occupation de la proximité des murs de soutènement sur une 
profondeur  de  2  mètres,  sur  le  boulevard  Sylvestre  et  sur  le 
parking  de  la  parcelle  sise  95  boulevard  Sylvestre  -  13012 
MARSEILLE 12EME.
Ce périmètre sera conservé jusqu'à la réalisation des travaux ou 
mesures de mise en sécurité mettant fin durablement au danger 
de l'immeuble.

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature 
ou par tout autre moyen conférant date certaine à la réception, 
au syndicat des copropriétaires de l’immeuble tel que mentionné 
dans  l’article  1  du  présent  arrêté.  Celui-ci  le  transmettra  aux 
propriétaires, aux ayants droit éventuels, ainsi qu'aux occupants.

Article 4 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et 
sur la porte de l’immeuble.
Il sera également publié au recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.

Article 5 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles 
du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant 
que de besoin, le concours de la force publique.

Article  6  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du 
Département  des  Bouches-du-Rhône,  au  Président  de  la 
Métropole  Aix-Marseille-Provence,  au  Préfet  de  Police,  au 
Procureur de la République, au Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, au Bataillon des 
Marins  Pompiers,  aux  organismes  payeurs  des  aides 
personnelles  au  logement,  et  au  gestionnaire  du  fonds  de 
solidarité pour le logement du lieu de situation de l'immeuble.

Article 7Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville et 
Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Article 8 Le présent arrêté peut faire l’objet  dans un délai  de 
deux mois à compter de sa notification d’un recours gracieux 
devant le Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable.

Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête 

déposée sur le site www.telerecours.fr.

Fait le 16 juillet 2026

2026_02940_VDM - SDI 25/0589 - Arrêté portant abrogation 
de l'arrêté n° 2025_02748_VDM dans l'immeuble sis 166, 168 
et 170 rue Félix Pyat - 13003 MARSEILLE

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les 
articles L2212-2, et L2212-4.
Vu l’arrêté n° 2026_01188_VDM du 15 avril 2026, portant 
délégation de fonctions à Madame Laure ROVERA, conseillère 
municipale déléguée, en ce qui concerne la Commission 
communale de sécurité et les périls, en charge notamment des 
mesures de police générale en matière de sécurité publique hors 
risques majeurs,
Vu l’arrêté n° 2026_02639_VDM du 10 juillet 2026 portant 
délégation de signature durant les congés de Mme Laure 
ROVERA, du 13 au 27 juillet inclus, à Monsieur Ibrahim M’ZE, 
conseiller municipal délégué à la Mutuelle municipale,
Vu l’arrêté n° 2025_02748_VDM, signé en date du 21 juillet 2025, 
portant interdiction d’occuper les immeubles sis 166, 168 et 170 
rue Félix Pyat - 13003 MARSEILLE 3EME,
Vu le procès verbal de réception des travaux XXXX, établi le16 
mars 2026 par le maître d’œuvre, Monsieur X X X X  X X X X X , 
représentant la société X X X  – X X X X X  X X X X X X  
(SIRET n° XXX XXX XXX XXXXX), domiciliée XX XXX XX XXXXX 
- XXXXX XXXXXXX,
Considérant que les immeubles sis 166, 168 et 170 rue Félix Pyat - 
13003 MARSEILLE 3EME, parcelles cadastrées section 813C, 
numéro 0065, 0039 et 0038, quartier Saint-Mauront, pour des 
contenances cadastrales respectives de 1 are et 61 centiares, 1 
are et 65 centiares et 1 are et 61 centiares, appartiennent en toute 
propriété à XX XXX XX XXXX, XXXX XXXX XXXX XX XXXX 
(XXXX), domicilié XX XXX XXXXX – XXXXX XXXXXXXX, ou à ses 
ayants droit,
Considérant le procès verbal de réception des travaux XXXX établi 
le 16 mars 2026 par le maître d’œuvre, Monsieur XXXXX XXXX, 
représentant la société XXX – XXXXX XXXXXX - SIRET n° XXX 
XXX XXX XXXXX, domicilée XX XX XX XXXXXX – XXXXX 
XXXXXX, et transmis le 26 juin 2026, relative aux travaux réalisés 
de démolition des immeubles, de leurs fondations et de leurs 
réseaux enterrés, permettant de mettre fin aux risques,
Considérant la visite des services de la Ville de Marseille en date 
du 8 juillet 2026, constatant la réalisation effective des travaux de 
démolition mettant durablement fin au danger,

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux de démolition 
attestés par le procès verbal de visite de réception XXXX, établi le 
16 mars 2026 et transmis le 26 juin 2026, par la société XXX – 
XXXXX XXXXXX dans l’immeuble sis 166, 168 et 170 rue Félix 
Pyat - 13003 MARSEILLE 3EME, parcelles cadastrées section 
813C, numéro 0065, 0039 et 0038, quartier Saint-Mauront, pour 
une contenance cadastrale respective de 1 are et 61 centiares, 1 
are et 65 centiares et 1 are et 61 centiares, appartenant, selon nos 
informations à ce jour, en toute propriété à XX XXXX XX XXXXXX, 
XXXX XXXX XXXX XX XXXXX (XXXX), domicilié XX XXX XXXXX 
– XXXXX XXXXXXX, ou à ses ayants droit.
L’arrêté susvisé n° 2025_02748_VDM, signé en date du 21 juillet 
2025, est abrogé.

Article 2 L’accès et l’occupation des parcelles cadastrées section 
813C, numéro 0065, 0039 et 0038 sont de nouveau autorisés.

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception, 
propriétaire de l’immeuble tel que mentionné dans l’article 1 du 
présent arrêté.
Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur la porte 
de l’immeuble. Il sera également publié au recueil des actes 
administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle de 
légalité.

Article 4 Il sera également transmis au Préfet du département des 
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Bouches-du-Rhône, au Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, à la Direction de la Voirie, et au Bataillon des Marins 
Pompiers.

Article 5 Messieurs le Directeur Général des Services, le Préfet du 
Département des Bouches-du-Rhône et e Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire. Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le 
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr.

Fait le 27 juillet 2026

2026_02991_VDM - SDI 21/0720 - arrêté de mainlevée de mise 
en sécurité - N°2022_03775_VDM 89 rue de la Palud / 3 place 
de Rome - 13006 MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment 
l’article L2131-1,
Vu les articles L511.1 et suivants ainsi que les articles L521.1 à 
L521.4 du code de la construction et de l'habitation,
Vu les articles R511.1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, Vu l’article R556-1 du code de justice administrative,
Vu l’arrêté n°2026_01146_VDM du 15 avril 2026 portant délégation 
de fonctions  à  Madame Audrey  GARINO,  adjointe  au  Maire  en 
charge du logement, de l’hébergement et de la lutte contre l’habitat 
indigne,
Vu l’arrêté n°2026_02771_VDM du 9 juillet 2026 portant délégation 
de signature pendant les congés de Madame Audrey GARINO, et 
remplacée par Monsieur Julien HAROUNYAN du 23 au 31 juillet 
2026 inclus et  par Monsieur Joël  CANICAVE du 1er au 16 août 
2026 inclus,
Vu  l'arrêté  de  mise  en  sécurité  -  procédure  urgente 
n°2022_00888_VDM signé en date du 6 avril 2022, interdisant 
l’occupation et l’utilisation des logements du 1er étage sur arrière-
cour  desservis par  la  terrasse  et  le  sas,  ainsi  que  le  rez  de 
chaussée exploité par la boîte de n uit  « La Rose Rouge » de 
l’ensemble immobilier sis 89 rue de la Palud / 3 place de Rome - 
13006 MARSEILLE 6EME, Vu l’arrêté de mise en sécurité 
n°2022_03775_VDM signé en date du 24 novembre 2022 
prescrivant des mesures définitives permettant de mettre 
fin à tout danger dans l’ensemble immobilier sis 89 rue de la 
Palud / 3 place de Rome – 13006 MARSEILLE 6EME,
Vu l’arrêté n°2023_00897_VDM signé en date du 29 mars 2023, 
portant  modification  de  l’arrêté  mise  en  sécurité 
n°2022_03775_VDM,  prescrivant  des  mesures  définitives 
supplémentaires dans l’ensemble immobilier sis 89 rue de la Palud 
/ 3 place de Rome – 13006 MARSEILLE 6EME,
Vu l’arrêté n°2023_03003_VDM signé en date du 15 septembre 
2023, portant modification de l’arrêté mise en sécurité – procédure 
urgente  n°2022_00888_VDM,  exigeant  de  faire  cesser  la  fuite 
d’eau  visible  au  plafond  de  l’appartement  n°207  de  l’ensemble 
immobilier  sis  89  rue  de  la  Palud  /  3  place  de  Rome  - 
13006MARSEILLE 6EME,
Vu la décision d’astreinte administrative en matière de lutte contre 
l’habitat  indigne  N°2023_03202_VDM  signé  en  date  du  29 
septembre 2023, portant sur l’ensemble immobilier sis 89 rue de la 
palud / 3 place de rome - 13006 MARSEILLE 6EME,
Vu l’arrêté n°2023_03439_VDM signé en date du 20 octobre 2023, 
portant  modification  de  l’arrêté  mise  en  sécurité  –  procédure 
urgente n°2022_00888_VDM, interdisant également l’occupation et 
l’utilisation des appartements nos 108, 109, 209, 210 et 211 dans 
l’ensemble immobilier sis 89 rue de la Palud / 3 place de Rome - 
13006MARSEILLE 6EME,
Vu la décision d’astreinte administrative en matière de lutte contre 
l’habitat indigne n°2024_00252_VDM signé en date du 24 janvier 
2024,  portant  modification  de  l’arrêté  d’astreinte 
n°2023_03202_VDM signalant au propriétaire et à l’exploitant leur 
redevabilité, solidairement, d’une astreinte journalière,
Vu  l'arrêté  de  mise  en  sécurité  -  procédure  urgente 
n°2024_00787_VDM signé en date du 13 mars 2024, interdisant 

l’occupation et l’utilisation de l’ensemble immobilier des parcelles 
0178 et 0200 sises 89 rue de la Palud / 3 place de Rome – 13006 
MARSEILLE 6EME,
Vu l'arrêté n°2024_00824_VDM signé en date du 14 mars 2024, 
portant  modification  de  l’arrêté  mise en sécurité - procédure 
urgente n°2024_00787_VDM, concernant une erreur matérielle 
dans la désignation de l’exploitation de la partie logements,
Vu l’attestation de fin de travaux établie en date du 22 janvier 2025 
par  XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX,  ingénieur  
du  bureau  d’études 
X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X , 
concernant les travaux de confortement structurel des locaux des 
2ème et  3ème étages  au  niveau  du  chevêtre  de  l’escalier  de 
l’immeuble sur rue (bât. A),
Vu  la  note  de  calcul  établie  en  date  du  12  mars  2026  par 
XXXXXXXXX  du  bureau  d’études  XXXXXXXXXXXXXXXXX, 
concernant la vérification de la charpente de l’immeuble côté rue 
(bât. A), et le plancher haut du rez-de-chaussée de l’immeuble côté 
cour (bât. B),
Vu le rapport technique détaillé de synthèse des travaux réalisés, 
établi  en  date  du  28  mai  2026  par  XXXXXX,  architecte  de  la 
société  XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX,  relatif 
notamment  aux  travaux  de  reprise  d’une  verrière,  reprises  en 
façades, réparation des planchers, escaliers, cloisons, travaux de 
reprises de réseaux, vérification et réparations des toitures, reprise 
à  neuf  des  installations  électriques  du  bâtiment  A,  purges 
préventives et second œuvre,
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la ville de 
Marseille en date du 20 juillet 2026, constatant la réalisation des 
travaux  définitifs  mettant  fin  durablement  au  danger  dans 
l’ensemble immobilier sis 89 rue de la Palud / 3 place de Rome – 
13006 MARSEILLE 6EME,
Considérant l’ensemble immobilier sis 89 rue de la Palud / 3 place 
de  Rome  –  13006  MARSEILLE  6EME,  parcelles  cadastrées 
section 827A, numéros 0178 et 0200, quartier Préfecture, pour une 
contenance cadastrale respective de 2 ares et 44 centiares et de 3 
ares et 33 centiares,
Considérant que le propriétaire de cet ensemble immobilier est 
la société civile immobilière 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX, ou ses ayants droits,
Considérant  que  l’exploitation  de  la  partie  logements  de  cet 
ensemble  immobilier  est  assurée  par  la  société 
XXXXXXXXXXXXXXXX),  domiciliée  3  place  de  Rome  –  13006 
MARSEILLE, représentée par Monsieur 
X X X X X X X X , associé, pour une activité de
« location de studios meublés, résidence meublée, hôtellerie »,
Considérant les travaux de second œuvre en cours de réalisation 
dans  l’ensemble  immobilier,  il  est  rappelé  au  propriétaire  et  à 
l’exploitant  qu’avant  toute  nouvelle  occupation,  remise  à 
disposition ou remise en location des locaux d’habitation, ceux-ci 
devront  être précédés de la réalisation de travaux d’habitabilité 
rendus nécessaires, conformément à la réglementation en vigueur,
Considérant qu’il ressort de l’attestation de fin de travaux établie le 
22  janvier  2025  par  le  bureau  d’études  XXXXX,  de  la  note  de 
calcul établie le 12 mars 2026 par le bureau d’études XXXXXX et 
du  rapport  technique  détaillé  de  synthèse  des  travaux  réalisés 
établi le 28 mai 2026 par l’agence d’architecture XXXXX, que les 
travaux de réparations définitifs mettant fin à tout danger ont été 
réalisés dans l’ensemble immobilier  sis 89 rue de la  Palud /  3 
place de Rome - 13006MARSEILLE 6EME,
Considérant qu’il est rappelé que pour procéder à la réouverture 
des locaux recevant du public fermés durant plus de 10 mois, 
après réalisation des prescriptions énoncées ci-dessus, il est 
nécessaire d'obtenir  préalablement une autorisation délivrée par 
l'autorité administrative (dpgr-erp@marseille.fr/  04 91 55 41 28), 
conformément à l'article R143-39 du code de la construction et de 
l'habitation, sous peine de poursuite pénale,
Considérant que la visite des services municipaux en date du 13 
juillet 2026 a permis de constater la  réalisation  des  travaux 
définitifs mettant fin à tout danger dûment attestés :

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux de réparation 
définitifs  attestés  les  22  janvier  2025  par  le  bureau  d’études 
XXXXXXX, 12 mars 2026 par le bureau d’études XXXXXX et 28 
mai  2026 par  l’agence d’architecture XXXXXX,  dans l’ensemble 
immobilier  sis  89 rue de la  Palud /  3  place de Rome – 13006 
MARSEILLE  6EME,  parcelle  cadastrée  section  827A,  numéro 
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0200, quartier Préfecture, pour une contenance cadastrale de 2 
ares et 44 centiares, et parcelle cadastrée section 827A, numéro 
0178, quartier  Préfecture,  pour une contenance cadastrale de 3 
ares et  33 centiares,  appartenant,  selon nos informations à ce 
jour en toute propriété à la société civile immobilière (SCI)
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX
XXXX, ou ses ayants droits.
L’exploitation  de la  partie  logements  est  assurée par  la  société 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXX, domiciliée 3 place de Rome – 13006 
MARSEILLE,  représentée par X X X X X X X X X X X , 
associé, pour une activité de
« location de studios meublés, résidence meublée, hôtellerie »,
La mainlevée de l’arrêté de mise en sécurité n°2022_03775_VDM 
signé en date du 24 novembre 2022 est prononcée et met fin à 
l’ensemble des arrêtés liés à ladite procédure.

Article 2 Les accès à l’ensemble immobilier des parcelles nos 0178 
et  0200 sises 89 rue de la Palud /  3 place de Rome – 13006 
MARSEILLE 6EME sont de nouveau autorisés.
Les fluides de cet ensemble immobilier autorisé peuvent être 
rétablis.

Article 3 À compter de la notification du présent arrêté, l’ensemble 
immobilier peut à nouveau être utilisé. Les loyers ou indemnités 
d’occupation seront à nouveau dus à compter du premier jour du 
mois qui suivra la notification et/ou l’affichage du présent arrêté.
À  compter  de  la  notification  du  présent  arrêté,  la  levée  de 
l’interdiction  d’habiter  et  d’occuper  les  lieux  est  également 
prononcée.  Il  est  rappelé  qu’avant  toute  nouvelle  occupation, 
remise à disposition ou remise en location des locaux d’habitation, 
ceux-ci  devront  être  précédés  de  la  réalisation  de  travaux 
d’habitabilité  rendus  nécessaires,  conformément  à  la 
réglementation en vigueur.

Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception, au 
propriétaire de l’ensemble immobilier
ainsi qu’à l’exploitant de la partie logements tels que mentionnés 
dans  l’article  1  du  présent  arrêté.  Ceux-ci  le  transmettront  aux 
ayants-droit ainsi que aux occupants.

Article 5 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur 
la porte de l'ensemble immobilier.

Article 6 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département 
des Bouches-du Rhône, au Président de la Métropole Aix Marseille 
Provence,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de  Marins 
Pompiers,  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au 
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement 
du lieu de situation de l’immeuble.

Article 7 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Article 8 Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux devant le 
Maire.
Le présent arrêté peut faire l’objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur 
le site www.telerecours.fr.

Fait le 30 juillet 2026

2026_02992_VDM  -  SDI  24/0231  -  ARRÊTÉ  PORTANT 
MODIFICATION  DE  L’ARRÊTÉ  DE  MISE  EN  SÉCURITÉ 
N°2025_03487_VDM - 125 AVENUE DES CHARTREUX - 13004 
MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment 
les articles L2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1,
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment 
les articles L511-1 et suivants modifiés ainsi que les articles L 

521-1 à L 521-4,
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, Vu l’article 879-II du code général des impôts,
Vu l’ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 et le 
décret n°2020-1711 du 24 décembre 2020,
Vu l’arrêté n°2026_01146_VDM du 15 avril 2026 portant délégation 
de fonctions  à  Madame Audrey  GARINO,  adjointe  au  Maire  en 
charge du logement, de l’hébergement et de la lutte contre l’habitat 
indigne,
Vu l’arrêté n°2026_02771_VDM du 9 juillet 2026 portant délégation 
de signature pendant les congés de Madame Audrey GARINO, et 
remplacée par Monsieur Julien HAROUNYAN du 23 au 31 Juillet 
2026 inclus et par Monsieur Joël CANICAVE du 1er au 16 août 
2026 inclus,
Vu l’arrêté de mise en sécurité n°2025_03487_VDM 
signé en date du 18 septembre  2025 prescrivant  des 
mesures définitives permettant de mettre fin à tout danger dans 
l’immeuble sis  125 avenue des Chartreux -  13004 MARSEILLE 
4EME,
Vu  le  rapport  de  visite  complémentaire  dûment  établi  par  les 
services de la ville de Marseille en date du 7 juillet 2026 portant 
sur  des  désordres  constructifs  et  dysfonctionnements  des 
équipements communs avec évolution susceptibles d’entraîner un 
risque  pour  le  public  dans  l’immeuble  sis  125  avenue  des 
Chartreux - 13004 MARSEILLE 4EME,
Considérant  l’immeuble  sis  125  avenue des  Chartreux  -  13004 
MARSEILLE  4EME,  parcelle  cadastrée  section  816E,  numéro 
0190, quartier Les Chartreux, pour une contenance cadastrale de 
3 ares et 24 centiares, appartient, selon nos informations à ce jour, 
au syndicat des copropriétaires ou à ses ayants droit,
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires 
de  l’immeuble  est  pris  en  la  personne  de  la  société 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX,
Considérant  que  lors  de  la  visite  technique  complémentaire  en 
date  du  7  juillet  2026,  l’evolution  les  désordres  constructifs  et 
dysfonctionnements  des  équipements  communs  suivants  a  été 
constaté :
BATIMENT A sur rue:
Façade sur cour - balcon-édicules fermés :
Fissurations  horizontales  et  verticales,  détachement  localisé  de 
revêtement  de façade à l’angle  côté mur  mitoyen au 1er étage, 
présence d’étaiement, avec risques de chute de matériaux sur les 
personnes (y compris sur cour voisin n°123) et de chute de 
personnes ;
BATIMENT B sur cour : Terrasse du 1er étage sur cour :
- Corrosion, manque sur une dizaine de centimètres de l’âme et de 
l’aile supérieure et quasi rupture d’une poutre métallique n’ayant 
plus de rôle porteur, avec risque de chute de matériaux sur les 
personnes ;
-  Restes  de  maçonnerie  d’un  ancien  voûtain  en  brique 
partiellement  déposé,  avec  présence  d’étaiement  et  absence 
localisé de garde-corps avec risque de chute de matériaux sur les 
personnes et de chute de personnes.
Considérant la transmission en date du 15 juillet 2026 aux services 
municipaux de la Ville de Marseille, de photographies relatives à la 
réalisation de la mise en sécurité provisoire du garde-corps de la 
toiture terrasse sur cour du bâtiment B,
Considérant qu’il convient de modifier l’arrêté n°2025_03487_VDM 
signé en date du 18 septembre  2025  afin  de  compléter  les 
mesures  et  travaux  exigés  pour  la  réparation  pérenne  de 
l’immeuble :

Article  1  L’article premier de l’arrêté de mise en sécurité 
n°2025_03487_VDM signé en date du 18 septembre 2025 est 
modifié comme suit :
« L’immeuble sis 125 avenue des Chartreux - 13004 MARSEILLE 
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4EME,  parcelle  cadastrée  section  816E,  numéro  0190,  quartier 
Les Chartreux, pour une contenance cadastrale de 3 ares et 24 
centiares appartient, selon nos informations à ce jour :
au  syndicat  de  copropriétaires  dénommé  SYNDICAT DES 
COPROPRIÉTAIRES  DE  L’IMMEUBLE  SIS  125  avenue  des 
Chartreux - 13004 MARSEILLE 4EME, personne morale créée par 
l’article 14 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965, ayant son siège à 
125 avenue des Chartreux - 13004 MARSEILLE 4EME.
Le syndicat de copropriétaires est représenté par son syndic en 
exercice,  la  société 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX
X.
Les parties  communes de l’immeuble  désigné appartiennent  au 
syndicat des copropriétaires tant aux termes de l’article 16 de la loi 
n°65-557 du 10 juillet 1965 qui lui confère, de droit, la propriété des 
parties communes générales qu’aux termes de l’acte de règlement 
de copropriété.
Les  copropriétaires  ou  leurs  ayant-droit  de  l’immeuble  sis  125 
avenue des Chartreux - 13004 MARSEILLE 4EME, identifiés au 
sein du présent article sont mis en demeure dans un délai de 14 
mois à compter de la notification de l'arrêté de mise en sécurité 
initial  de  mettre  fin  durablement  à  tout  danger  en  réalisant  les 
travaux de réparation définitifs et mesures listés ci-dessous avant 
toute  nouvelle  occupation,  remise  à  disposition  ou  remise  en 
location :
- Désigner un maître d’œuvre pour assurer le bon suivi des travaux 
dans les règles de l’art et sans accroître la vulnérabilité du bâti au 
risque incendie,
- Réaliser un diagnostic portant sur les désordres constatés (via 
sondages  destructifs)  établi  par  un  Homme de  l’art  (architecte, 
ingénieur,  bureau  d’études  techniques,  entreprises  spécialisées) 
afin d’aboutir aux préconisations techniques pour la mise en œuvre 
de travaux de réparation définitifs,
BATIMENT A sur rue :
-  Purger  préventivement  les  éléments  instables  des  balcons-
édicules en façade arrière ainsi que sur la façade pignon, donnant 
sur la cour de l’immeuble voisin sis 123 avenue des Chartreux et 
réparer les ouvrages dégradés ;
- Faire vérifier l’étaiement présent dans la cour concernant et le 
replacer si nécessaire ;
- Déposer la poutre métallique n’ayant plus de rôle de porteur ;
- Identifier l’origine des fissurations constatées sur le mur du fond 
du  garage,  côté  façade  arrière,  et  engager  les  travaux  de 
réparation nécessaires ;
- Identifier l’origine des traces d’infiltrations d’eaux constatées en 
sous-face  de  l’escalier,  dans  le  plafond  du  garage  et  dans  le 
plancher bas des combles, les faire cesser et réparer les ouvrages 
endommagés ;
- Faire vérifier l’état de la toiture (combles, charpente, couverture, 
étanchéité…) et engager les travaux de réparation ;
- Faire vérifier l’état des réseaux humides communs et privatifs de 
l’immeuble, réparer les ouvrages et planchers impactés ;
-  Assurer la bonne gestion des eaux pluviales, notamment les 
gouttières sur cour ;
- Faire vérifier l’état des installations électriques des communs de 
l’immeuble et réparer les désordres constatés.
BATIMENT B sur cour :
- Procéder à la fixation pérenne du garde-corps sur la terrasse 
du 1er étage sur cour ;
- Faire vérifier l’étaiement présent dans la cour concernant et 
le replacer si nécessaire ;
- Réparer ou purger les restes de maçonnerie d’un ancien voûtain 
en brique.
- Réparer, dans les bâtiments A et B, les désordres présentant un 
risque avéré pour  les  occupants,  relevés ultérieurement  lors  du 
diagnostic établi par l’homme de l’art,

-  Exécuter tous les travaux annexes qui,  à titre de complément 
direct  des  mesures  de  sécurités  prescrites  ci-dessus,  sont 
nécessaires et sans lesquels ces dernières resteraient inefficaces 
afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages,
- S’assurer que les travaux induits ont été réalisés (équipements 
sanitaires, menuiseries, garde-corps...). »

Article  2  L’article  deuxième  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité 
n°2025_03487_VDM  signé  en  date  du  18  septembre  2025  est 
modifié comme suit :
« Les balcons-édicules de tous les étages en façade arrière de 
l’immeuble sis  125 avenue des Chartreux -  13004 MARSEILLE 
4EME sont interdits à toute occupation et utilisation à compter de 
la  notification  du  présent  arrêté  et  jusqu’à  la  notification  de  la 
mainlevée du présent arrêté de mise en sécurité.
Le représentant légal de l’immeuble tel que mentionné plus haut 
doit s’assurer de la neutralisation des fluides alimentant les locaux 
interdits (eau, gaz, électricité) en faisant les démarches auprès des 
opérateurs concernés.
Si  les  travaux  à  réaliser  se  situent  aux  abords  ou  impactent 
directement  des  ouvrages  électriques,  le  représentant  légal  de 
l’immeuble  tel  que  mentionné  plus  haut  devra  demander  une 
protection de chantier en adressant un mail à :  pads-cme-arrete-
peril@enedis.fr.
La  colonne  montante  électrique  étant  endommagée,  après 
réalisation  des  travaux  levant  tout  risque  structurel  dans 
l'immeuble,  le  représentant  de  l’immeuble  devra  demander  un 
diagnostic  auprès  d'Enedis,  gestionnaire  de  ladite  colonne  en 
adressant  un  mail  à  l’adresse  suivante  :  pads-cme-arrete-
peril@enedis.fr.
En cas de travaux rendant inhabitable tout l'immeuble, s’agissant 
de l'électricité, le représentant légal de l’immeuble devra demander 
auprès du fournisseur d’électricité  des parties communes « une 
séparation de réseau » en précisant qu’il  s’agit  de la mise hors 
tension d’un immeuble pour la mise en sécurité du chantier.
Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger  rendent 
temporairement inhabitable tout ou une autre partie de l’immeuble 
sis 125 avenue des Chartreux - 13004 MARSEILLE 4EME, tout ou 
une autre partie de celui-ci pourra être interdit à toute occupation 
et  utilisation  jusqu’à  l’achèvement  des  travaux  de  réparation 
définitifs  suivant  le  planning  prévisionnel  de  travaux  établi  par 
l’homme de l’art missionné.
En cas de travaux rendant inhabitable tout ou une autre partie de 
l'immeuble,  les personnes mentionnées à l’article 1 sont  tenues 
d’assurer  l'hébergement  provisoire  décent  correspondant  aux 
besoins des occupants ou leur relogement ou de contribuer au 
coût correspondant dans les conditions prévues à l’article L521-3-1 
du code de construction et d’habitation.
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout danger. Au-delà de trois ans,  toute  éviction  est  considérée 
comme définitive et les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est 
alors  satisfaite  par  la  présentation  à  l'occupant  de  l'offre  d'un 
logement  correspondant  à  ses  besoins  et  à  ses  possibilités. 
L'occupant  évincé reçoit  également une indemnité d'un montant 
égal à trois mois de son nouveau loyer, destinée à couvrir ses frais 
de réinstallation.
A défaut,  pour  les  propriétaires d’avoir  assuré cet  hébergement 
provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé par la ville de 
Marseille à leur frais. »

Article 3 Les autres dispositions de l’arrêté de mise en sécurité 
n°2025_03487_VDM signé en date du 18 septembre 2025 restent 
inchangées.
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Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception,  au 
syndic de l’immeuble tel que mentionné dans l’article 1 du présent 
arrêté.  Celui-ci  le  transmettra aux propriétaires,  aux ayants-droit 
ainsi qu'aux occupants.

Article 5 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur 
la porte de l'immeuble.

Article  6  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  fichier  immobilier  du 
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend 
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception 
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre 
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de 
la contribution de sécurité  immobilière en application de l’article 
879-II du code général des impôts.

Article 7 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département 
des Bouches-du-Rhône, au Président de la Métropole Aix Marseille 
Provence,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de  Marins 
Pompiers,  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au 
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement 
du lieu de situation de l’immeuble.

Article 8 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur 
le site www.telerecours.fr.

Fait le 30 juillet 2026

2026_02998_VDM - SDI 26/0312 -  arrêté portant abrogation 
de  l'arrêté  n°2026_01293_VDM  portant  interdiction  d'une 
portion de voirie à double sens le long de la place de la Rose 
- 13013 MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les 
articles L2212-2, et L2212-4.

Vu l’arrêté n°2026_01188_VDM du 15 avril 2026 portant délégation 
de fonctions à Madame Laure ROVERA, conseillère  municipale 
déléguée,  en  ce  qui  concerne  la  Commission  Communale  de 
Sécurité et Périls,

Vu  l’arrêté  n°2026_02639_VDM  du  10  juillet  2026  portant 
délégation  de  signature  pendant  les  congés  de Madame Laure 
Rovera, et  remplacée par Monsieur Ibrahim M’ZE, du 13 au 27 
juillet 2026 inclus et par Monsieur Joël CANICAVE du 28 juillet au 
14 août 2026 inclus,
Vu l’arrêté n°arrêté n°2026_01293_VDM signé en date du 27 avril 
2026 portant interdiction d'une portion de voirie à double sens le 
long de la place de la Rose - 13013 MARSEILLE,
Vu  le  courriel  transmis  en  date  du  17  juin  2026  par 
XXXXXXXXXXXXX,  chef  de  service  enquêté  et  pluvial  de 
XXXXXX, concernant les canalisations sous voirie et les ouvrages 
accessoires à celles-ci,
Vu le courriel transmis en date du 11 juin 2026 par XXXXXXXXX, 
chef de service  opérationnel  XXXXXXXXXXXXX,  concernant  la 
reprise de la chaussée sur les deux zones impactées,
Vu le constat du 8 juillet 2026 et le rapport dûment établi par les 
services de la Ville de Marseille,

Considérant la voirie à double sens située le long de la place de la 
Rose,  au croisement  entre  l’avenue de la  Rose,  l’avenue de la 
Croix Rouge et l’avenue François Mignet, quartier La Rose, section 
886D - 13013 MARSEILLE 13EME, relevant de la compétence de 
la Métropole AIX MARSEILLE PROVENCE, domiciliée Le Pharo - 
58 boulevard Charles Livon – 13007 MARSEILLE,
Considérant  qu’il  ressort  des  courriels  transmis  par 
XXXXXXXXXXXX et X X X X X X X X X X X  que les vérifications 
nécessaires et les réparations définitives ont été réalisées sur la 
voirie à double sens le long de la place de la Rose - 13013 
MARSEILLE mettant durablement fin au danger,
Considérant la visite des services de la Ville de Marseille en date 
du 8 juillet 2026, constatant la réalisation des travaux,

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux sur la voirie à 
double sens située le long de la place de la Rose, au croisement 
entre l’avenue de la Rose, l’avenue de la Croix Rouge et l’avenue 
François  Mignet,  quartier  La  Rose,  section  886D  -  13013 
MARSEILLE  13EME,  relevant  de  XXXXXXXXXXX,  domiciliée 
XXXXXXXXXXXX.
L’arrêté susvisé n° 2026_01293_VDM signé en date du 27 avril 
2026 est abrogé.

Article 2 Les accès et l’occupation de la voirie à double sens située 
le long de la place de la Rose sont de nouveau autorisés et le 
périmètre de sécurité peut être levé.

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par  tout  autre  moyen  conférant  date  certaine  à  la  réception,  à 
XXXXXXXXXXX  comme  mentionné  dans  l’article  1  du  présent 
arrêté.
Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur.
Il sera également publié au recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.

Article 4 Il sera également transmis au Préfet du département des 
Bouches-du-Rhône,  au  Président de la Métropole Aix Marseille 
Provence, à la Direction de la Voirie et au  Bataillon  de Marins 
Pompiers.

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Préfet  du  Département  des  Bouches-du-Rhône  et  Monsieur  le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique  sont  chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur 
le site www.telerecours.fr.

Fait le 30 juillet 2026
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DGA VILLE DU TEMPS LIBRE

DIRECTION DE LA CULTURE

2026_00118_DEC - Acte pris sur délégation - Don d’œuvres 
d'art - Fondation Antoine de Galbert - Sculpture

Vu  les  articles  L.2122-22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des 
Collectivités Territoriales,
Vu  la  délibération  n°26/003/HN  du  10  avril  2026  autorisant 
Monsieur le Maire, Monsieur Benoît PAYAN, à accepter les dons et 
legs qui ne sont grevés ni de conditions, ni de charges, ou son 
représentant, Monsieur Gwenaël RICHEROLLE, dûment habilité,
Vu  l’arrêté  N°  2026_01159_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Gwenaël  RICHEROLLE, 
22ème adjoint au Maire.
Vu le souhait de la Fondation LA MAISON ROUGE FONDATION 
ANTOINE  DE  GALBERT  dont  le  siège  est  à  PARIS  12e 
arrondissement  (75012),  52  rue  de  Charenton,  représentée  par 
son président M. Antoine de GALBERT, de faire le don à la Ville de 
Marseille au profit du [mac] Musée d’art contemporain de l’œuvre 
de l’artiste Julien BERTHIER intitulée « L’Invisible », DÉCIDONS 

Article 1 Est acceptée la donation de la Fondation LA MAISON 
ROUGE FONDATION ANTOINE DE GALBERT au profit de la Ville 
de Marseille, pour le Musée d’art contemporain [mac]. La donation 
est constituée d’une œuvre de l’artiste Julien Berthier, L'invisible, 
2021,  Bateau-rocher-polystyrène,  résine  époxy,  peinture,  moteur 
220 x 420 x 232 cm. La valeur d’assurance pour cet ensemble est 
de 85 000.00 Euros (quatre-vingt-cinq mille euros). 

Article  2  Ce don  sans  condition  sera  porté  sur  l’inventaire  des 
collections  des  Musées  de  Marseille  –  [mac]  Musée  d’art 
contemporain.  Les  œuvres  seront  présentées  au  public 
accompagnées d’un cartel portant la référence suivante : « Don 
Fondation  Antoine  de  Galbert  ».  L’œuvre  pourra  être  prêtée 
temporairement par la Ville de Marseille pour des expositions à 
des établissements tiers. 

Article 3 Est approuvée la note d’honoraires et débours présentée 
par  Maître  Benjamin  DAUCHEZ  (notaire  associé  «  Benjamin 
DAUCHEZ,  René DALLEE,  Amandine  PASSOT et  Anne-Sophie 
GALAND  »,  37  quai  de  la  Tournelle  75005  PARIS)  pour  sa 
participation à l’acte authentique du don de l’œuvre « L’Invisible » 
de l’artiste Julien BERTHIER. La provision sur honoraires est de 1 
875 € (mille huit cent soixante-quinze Euros). 

Article  4  La  dépense d’un  montant  de  1  875 €  (mille  huit  cent 
soixante-quinze  Euros)  est  imputée  au  budget  général  2026  – 
chapitre 011 – sous-chapitre 314 – nature 62268 – code service 
04673. 

Fait le 09 juillet 2026

DIRECTION DE LA MER ET DU LITTORAL

2026_02730_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  RÉGLEMENTATION 
DES  USAGES  AUTOUR  DE  LA  MANIFESTATION  « DELTA 
FESTIVAL 2026» DU 15 AU 31 JUILLET 2026 V2

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les 
articles L. 2212-2, L. 2212-3 et L. 2213-23 ; 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ;
Vu le Code Pénal ;
Vu l'arrêté ministériel du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la 
signalisation de la bande littorale maritime des 300 mètres ;
Vu l'arrêté préfectoral n° 109/2024 du 30 avril 2024 réglementant la 
navigation et les activités nautiques dans les eaux intérieures et la 
mer territoriale françaises de Méditerranée ;
Vu l'arrêté préfectoral n° 229/2025 du 4 juillet 2025 réglementant la 
navigation, le mouillage des navires et la plongée sous-marine au 
droit du littoral de la commune de Marseille (Bouches-du- Rhône) ;
Vu l'arrêté municipal n° 2026_02375_VDM du 18 juin 2026 relatif à 
la réglementation des baignades et des activités nautiques dans la 

bande littorale des 300 mètres ;
Vu l'arrêté municipal n°2026_01895_VDM du 28 mai 2026 relatif à 
la surveillance de baignade de la saison 2026 ;
Vu l'arrêté municipal n°2026_01135_VDM du 16 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à Madame Capucine EDOU - 21e Adjointe. 
Considérant  qu’il  convient  de  faciliter  le  bon déroulement  de la 
manifestation intitulée « DELTA FESTIVAL 2026 », organisée par 
l’association « DELTA FRANCE ASSOCIATION », se tenant du 15 
au 31 juillet 2026 sur le territoire de la commune de Marseille. 
Considérant  qu’il  est  dans  l’intérêt  général  de  prescrire  les 
mesures propres à garantir la sécurité, la salubrité et la tranquillité 
des usagers des plages ainsi que de la bande littorale des 300 
mètres de la commune de Marseille. 
Considérant la nécessité d’encadrer, de réguler et d’organiser la 
baignade et  les activités nautiques pratiquées le long du littoral 
marseillais pendant la durée de la manifestation. Attendu qu’il y a 
lieu  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  afin  d’assurer  la 
sécurité des participants, du public et des riverains dans le cadre 
de cet événement. 

Article  1  Est  abrogé  et  remplacé  par  le  présent  arrêté,  l’arrêté 
municipal n° 2026_02543_VDM en date du 03 juillet 2026 portant 
sur la réglementation des usages sur la Plage du Prado Sud du 22 
au 29 juillet 2026 autour de la manifestation « DELTA FESTIVAL 
2026 ». 

Article 2 Autorisons la mise à disposition de la plage de Prado Sud, 
pour l’évènement « DELTA FESTIVAL 2026 », du lundi 15 Juillet 
2026 à 20h00 au vendredi 31 juillet 2026 à 04h00, comprenant la 
période de montage et  de démontage. (Annexe1)  Autorisons la 
mise à disposition de la plage de Prado Sud, pour l’évènement « 
DELTA FESTIVAL 2026 », du mercredi 22 Juillet 2026 à 20h00 au 
mercredi  29  juillet  2026  à  06h00.  (Annexe1)  L’organisateur  est 
tenu d’assurer la sécurité des personnes, des installations et des 
espaces,  sur  terre  et  en  mer,  pendant  toute  la  durée  de 
l’occupation. 

Article 3 Dans le cadre de la manifestation « DELTA FESTIVAL 
2026 », par dérogation à l’arrêté municipal n°2026_01895_VDM du 
28 mai 2026 susvisé, la baignade ainsi que la pratique d’activités 
nautiques  au  moyen  d’engins  de  plage  ou  d’engins  non- 
immatriculés seront interdites sur le plan d’eau de la plage Prado 
Sud, se situant dans la bande littorale des 300 mètres et dans le 
périmètre délimité sur le plan figurant en annexe 2, du mercredi 22 
juillet  2026  à  20h00  au  mercredi  29  juillet  2026  à  06h00. 
(Annexe 2) 

Article  4  Par  dérogation  à  l’nnarticle  2,  dans  le  cadre  de  la 
manifestation  «  DELTA  FESTIVAL  2026  »,  la  baignade  des 
festivaliers est autorisée sur le plan d’eau de la plage du Prado 
Sud, au sein du périmètre délimité sur le plan figurant en annexe 2, 
du jeudi 23 juillet au dimanche 26 juillet 2026 de 15h00 à 20h00. 
(Annexe 2) En dehors de ces horaires, la baignade est strictement 
interdite. Le plan d’eau demeure placé sous la responsabilité de 
l’organisateur.  La zone de baignade est délimitée par les points 
géodésiques suivants :  (cf.  Annexe 2)  GPS 1 :  43°15'41.19"N / 
05°22'20.77"E GPS 2 :  43°15'40.95"N /  05°22'18.51"E GPS 3 : 
43°15'42.31"N  /  05°22'14.81"E  GPS  4  :  43°15'43.72"N  / 
05°22'14.78"E 

Article  5  Par  dérogation  à  l’nnarticle  2,  dans  le  cadre  de  la 
manifestation « DELTA FESTIVAL 2026 », la pratique d’activités 
nautiques  au  moyen  d’engins  de  plage  ou  d’engins  non-
immatriculés  est  autorisée  dans  le  chenal  du  plan  d’eau  de  la 
plage Prado Sud, au sein du périmètre délimité sur le plan figurant 
en annexe 3,  du jeudi  23 juillet  au dimanche 26 juillet  2026 de 
15h00 à 20h00. (Annexe 3) En dehors de ces horaires, la pratique 
d’activités nautiques au moyen d’engins de plage ou d’engins non-
immatriculés est strictement interdite. Le plan d’eau demeure placé 
sous la responsabilité de l’organisateur. En application de l’arrêté 
préfectoral n° 109/204 du 30 avril  2024 susvisé, la limitation de 
vitesse  à  5  nœuds  dans  la  bande  littorale  des  300  mètres 
s’applique, à l’exception des moyens nautiques mis en place par 
l’organisateur,  affectés  à  la  surveillance  et  à  la  sécurité  de  la 
manifestation  et  des  moyens  nautiques  mis  en  place  par  l’État 
dans le cadre d’opérations d’assistance et de secours. Le chenal 
des activités nautiques est délimitée par les points géodésiques 
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suivants : (cf. Annexe 3) GPS 1 : 43°15'40.57"N / 05°22'20.75"E 
GPS 2 : 43°15'39.58"N / 05°22'20.84"E GPS 3 : 43°15'40.39"N / 
05°22'18.59"E GPS 4 :  43°15'39.50"N /  05°22'18.87"E GPS 5 : 
43°15'40.24"N  /  05°22'17.00"E  GPS  6  :  43°15'39.38"N  / 
05°22'16.99"E 

Article  6  La  société  «  DELTA AGENCY »,  organisatrice  de  la 
manifestation, est responsable de l’installation d’un périmètre de 
sécurité,  comprenant les dispositifs de barriérage à terre et  des 
lignes d’eau sur  le  plan d’eau.  Elle  est  tenu d’assurer,  pendant 
toute la durée de l’occupation du site, la surveillance, le contrôle et 
la  sécurité  de  ce  périmètre  en  mobilisant  un  effectif  adapté 
d’agents  de  sécurité  (ADS)  et  de  maîtres-nageurs  sauveteurs 
(MNS).  Elle  est  tenue  également  d’assurer  l’assistance  aux 
personnes présentes, pendant toute la durée de l’occupation du 
site et dans le périmètre de la manifestation. 

Article 7 La société « DELTA AGENCY » est  tenue de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour la préservation et l’intégrité 
du site, tant sur terre que sur le plan d’eau, pendant toute la durée 
de l’occupation. Elle demeure responsable de tout dommage ou 
dégradation  pouvant  être  occasionnés  par  ses  installations.  A 
l’issue  de  la  manifestation,  elle  est  tenue  de  remettre  les  lieux 
occupés à leur état initial, à ses frais exclusifs. 

Article 8 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par  procès verbal  et  poursuivies,  conformément  aux 
dispositions en vigueur. 

Article 9 Conformément aux articles R. 421-1 à R. 421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille - 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville 
de  Marseille,  Monsieur  le  Directeur  inter-départemental  de  la 
Police  Nationale  des  Bouches-du-Rhône  et  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera transmis au 
contrôle  de  légalité,  affiché  et  publié  au  Recueil  des  Actes 
Administratifs. 

Fait le 15 juillet 2026

2026_02869_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  RÉGLEMENTATION 
DES  USAGES  AUTOUR  DE  LA  MANIFESTATION  « DELTA 
FESTIVAL 2026 » DU 15 AU 29 JUILLET 2026

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les 
articles L. 2212-2, L. 2212-3 et L. 2213-23 ; 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ;
Vu le Code Pénal ;
Vu l'arrêté ministériel du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la 
signalisation de la bande littorale maritime des 300 mètres ;
Vu l'arrêté préfectoral n° 109/2024 du 30 avril 2024 réglementant la 
navigation et les activités nautiques dans les eaux intérieures et la 
mer territoriale françaises de Méditerranée ;
Vu l'arrêté préfectoral n° 229/2025 du 4 juillet 2025 réglementant la 
navigation, le mouillage des navires et la plongée sous-marine au 
droit du littoral de la commune de Marseille (Bouches-du- Rhône) ;
Vu l'arrêté municipal n° 2026_02375_VDM du 18 juin 2026 relatif à 
la réglementation des baignades et des activités nautiques dans la 
bande littorale des 300 mètres ;
Vu l'arrêté municipal n°2026_01895_VDM du 28 mai 2026 relatif à 
la surveillance de baignade de la saison 2026 ;
Vu l'arrêté municipal n°2026_01133_VDM du 16 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE - 2e Adjoint. 
Considérant  qu’il  convient  de  faciliter  le  bon déroulement  de la 
manifestation intitulée « DELTA FESTIVAL 2026 », organisée par la 
société « DELTA AGENCY », se tenant du 23 au 26 juillet 2026 sur 
le territoire de la commune de Marseille. 
Considérant  qu’il  est  dans  l’intérêt  général  de  prescrire  les 
mesures propres à garantir la sécurité, la salubrité et la tranquillité 
des usagers des plages ainsi que de la bande littorale des 300 
mètres de la commune de Marseille. 

Considérant la nécessité d’encadrer, de réguler et d’organiser la 
baignade et  les activités nautiques pratiquées le long du littoral 
marseillais pendant la durée de la manifestation. Attendu qu’il y a 
lieu  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  afin  d’assurer  la 
sécurité des participants, du public et des riverains dans le cadre 
de cet événement. 

Article  1  Est  abrogé  et  remplacé  par  le  présent  arrêté,  l’arrêté 
municipal n° 2026_02730_VDM en date du 15 juillet 2026 portant 
sur la réglementation des usages sur la Plage de Prado Sud du 15 
au 31 juillet 2026 autour de la manifestation « DELTA FESTIVAL 
2026 ». 

Article 2 Périodes d’autorisation de mise à disposition de la plage 
de Prado Sud :  Autorisons la mise à disposition de la plage de 
Prado Sud, au sein du périmètre délimité sur le plan figurant en 
annexe  1,  pour  l’évènement  «  DELTA FESTIVAL  2026  »,  du 
mercredi  15 Juillet  2026 à 04h00 au mercredi  22 juillet  2026 à 
20h00, pendant la phase de montage. (cf. Annexe 1) Autorisons la 
mise à disposition de la plage de Prado Sud, au sein du périmètre 
délimité  sur  le  plan  figurant  en  annexe  2,  pour  l’évènement  « 
DELTA FESTIVAL 2026 », du mercredi 22 Juillet 2026 à 20h00 au 
mercredi 29 juillet 2026 à 06h00, pendant la phase d’exploitation et 
de démontage. (cf. Annexe 2) L’organisateur est tenu d’assurer la 
sécurité des personnes, des installations et des espaces, sur terre 
et en mer, pendant toute la durée de l’occupation. 

Article 3 Dans le cadre de la manifestation « DELTA FESTIVAL 
2026 », par dérogation à l’arrêté municipal n°2026_01895_VDM du 
28 mai 2026 susvisé, la baignade ainsi que la pratique d’activités 
nautiques  au  moyen  d’engins  de  plage  ou  d’engins  non- 
immatriculés  seront  interdites  sur  le  plan  d’eau  de  la  plage  de 
Prado Sud, se situant dans la bande littorale des 300 mètres et 
dans le périmètre délimité sur  le  plan figurant  en annexe 3,  du 
mercredi  22  juillet  2026 à  20h00 au mercredi  29  juillet  2026 à 
06h00. (cf. Annexe 3) 

Article  4  Par  dérogation  à  l’nnarticle  3,  dans  le  cadre  de  la 
manifestation  «  DELTA  FESTIVAL  2026  »,  la  baignade  des 
festivaliers est autorisée sur le plan d’eau de la plage de Prado 
Sud, au sein du périmètre délimité sur le plan figurant en annexe 3, 
du jeudi 23 juillet au dimanche 26 juillet 2026, de 15h00 à 20h00. 
(cf.  Annexe  3)  En  dehors  de  ces  horaires,  la  baignade  est 
strictement  interdite.  Le  plan  d’eau  demeure  placé  sous  la 
responsabilité de l’organisateur. 

Article  5  Par  dérogation  à  l’nnarticle  3,  dans  le  cadre  de  la 
manifestation « DELTA FESTIVAL 2026 », la pratique d’activités 
nautiques  au  moyen  d’engins  de  plage  ou  d’engins  non-
immatriculés  est  autorisée  dans  le  chenal  du  plan  d’eau  de  la 
plage de Prado Sud,  au  sein  du  périmètre  délimité  sur  le  plan 
figurant  en  annexe 3,  du  jeudi  23  juillet  au  dimanche 26 juillet 
2026,  de  15h00  à  20h00.  (cf.  Annexe  3)  En  dehors  de  ces 
horaires, la pratique d’activités nautiques au moyen d’engins de 
plage  ou  d’engins  non-immatriculés  est  strictement  interdite.  Le 
plan d’eau demeure placé sous la responsabilité de l’organisateur. 
En application de l’arrêté préfectoral n° 109/204 du 30 avril 2024 
susvisé, la limitation de vitesse à 5 nœuds dans la bande littorale 
des 300 mètres s’applique,  à l’exception des moyens nautiques 
mis en place par l’organisateur, affectés à la surveillance et à la 
sécurité de la manifestation et des moyens nautiques mis en place 
par l’État dans le cadre d’opérations d’assistance et de secours. 

Article  6  La  société  «  DELTA AGENCY »,  organisatrice  de  la 
manifestation, est responsable de l’installation d’un périmètre de 
sécurité,  comprenant les dispositifs de barriérage à terre et  des 
lignes d’eau sur le plan d’eau. Elle est tenue d’assurer, pendant 
toute la durée de l’occupation du site, la surveillance, le contrôle et 
la  sécurité  de  ce  périmètre  en  mobilisant  un  effectif  adapté 
d’agents  de  sécurité  (ADS)  et  de  maîtres-nageurs  sauveteurs 
(MNS).  Elle  est  tenue  également  d’assurer  l’assistance  aux 
personnes présentes, pendant toute la durée de l’occupation du 
site et dans le périmètre de la manifestation. 

Article 7 La société « DELTA AGENCY » est  tenue de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour la préservation et l’intégrité 
du site, tant sur terre que sur le plan d’eau, pendant toute la durée 
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de l’occupation. Elle demeure responsable de tout dommage ou 
dégradation  pouvant  être  occasionnés  par  ses  installations.  A 
l’issue  de  la  manifestation,  elle  est  tenue  de  remettre  les  lieux 
occupés à leur état initial, à ses frais exclusifs. 

Article 8 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par  procès verbal  et  poursuivies,  conformément  aux 
dispositions en vigueur. 

Article 9 Conformément aux articles R. 421-1 à R. 421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille - 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville 
de  Marseille,  Monsieur  le  Directeur  inter-départemental  de  la 
Police  Nationale  des  Bouches-du-Rhône  et  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera transmis au 
contrôle  de  légalité,  affiché  et  publié  au  Recueil  des  Actes 
Administratifs. 

Fait le 17 juillet 2026

DGA VILLE PLUS SURE ET PLUS 
PROCHE

DIRECTION DE LA RELATION CITOYENNE ET 
DE LA PROXIMITE

2026_02717_VDM - Délégation de signature accordée à des 
agents du service des Bureaux Municipaux de Proximité

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles R2122-8 et R2122-10, 

Article  1  :  Délégation  de  signature  est  accordée  aux  agents 
titulaires  du  Service  des  Bureaux  Municipaux  de  Proximité,  ci-
après : MATRICULE NOM Prénom GRADE 20140067 BENHAFID 
Farielle  Adjoint  administratif  territorial  19970275  BERREHAIL 
Farida  Adjoint  administratif  territorial  principal  de  1ère  classe 
19910426  CIRINNA /  CESSIEUX  Vincente  Adjoint  administratif 
territorial principal de 1ère classe 20040041 GHERIB / AMRAOUI 
Louisa  Adjoint  administratif  territorial  principal  de  1ère  classe 
20011766 NASRI Souad Adjoint administratif territorial principal de 
1ère  classe  19930243  PENNACHIO  /  D’AMORE  Sylvie  Adjoint 
administratif  territorial  principal  de  1ère  classe  20031705 
ROUIBET Myriam Adjoint administratif territorial principal de 1ère 
classe 20223737 SANTIAGO Nicolas Adjoint administratif territorial 
20021658  SQUILLACE  Johanna  Adjoint  administratif  territorial 
20220181  YAHIAOUI  Ismahene  Adjoint  administratif  territorial 
20050251  ZARZOURA /  EL  ANNAN  Lina  Adjoint  administratif 
territorial principal de 1ère classe 

Article 2 : Cette délégation de signature est relative à : 
- la certification conforme des pièces et documents ;
- la légalisation des signatures ;
- la fonction d’Officier de l’État Civil, pour la signature des copies et 
extraits des actes de l’État Civil, à l’exclusion de la signature des 
registres. 

Article 3 : La présente délégation deviendra nulle à la date où ces 
agents cesseront d’exercer leurs fonctions au sein du Service des 
Bureaux Municipaux de Proximité. 

.nnArticle 4 : La signature manuscrite des intéressé(e)s sera suivie 
de l’indication de leur prénom et nom. 

Article 5 : Le présent arrêté sera adressé à Monsieur le Préfet des 
Bouches-du-Rhône,  à  Monsieur  le  Procureur  de  la  République 
près  le  Tribunal  Judiciaire  de  Marseille  ainsi  qu’aux  autorités 
Consulaires. 

Article 6 : Monsieur le Directeur Général des Services est chargé 

de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressé(e)s 
et publié dans le Recueil des Actes Administratifs de la Ville de 
Marseille. 

Fait le 20 juillet 2026

2026_02773_VDM  -  Arrêté  de  délégation  de  fonctions 
d'officier d'état civil pour la délivrance des actes d'état civil 
et l'apposition des mentions en marge des actes d'état civil

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
l’Article R.2122-10 

Article 1 Sont délégués aux fonctions d’Officier d'État Civil pour la 
signature  des  copies  et  extraits  des  actes  de  l'État  Civil  et 
l’apposition  des  mentions  en  marge  des  actes  d'État  Civil,  les 
agents titulaires du Service de l’État Civil du Pôle Élections État 
Civil,  ci-après désignés :  NOM/PRÉNOM GRADE IDENTIFIANT 
AISSA Jeanette Adjoint administratif 2003 1322 BASSE Véronique 
Adjoint  administratif  1997  0272  BEN  MAATOUG  ép.  KHAZRI 
Sondes Adjoint administratif 2020 2499 CAIRE Marylène Attaché 
Territorial 2023 0347 CERDAN Cendrine Adjoint administratif 2019 
2140  DI  NOCERA Caroline  Adjoint  administratif  1993  0143  DI 
STEFANO ép.  POUSSARDIN Jessica  Adjoint  administratif  2006 
1079 FINALTERI Roger Rédacteur territorial 1989 0216 GAUTIER 
ép.  FABRE Patricia  Adjoint  administratif  1996 0932 GUIONNET 
Anne  Caroline  Adjoint  administratif  2021  3373  INCHIERMAN 
Alexandra  Adjoint  administratif  2009  1340  JACOBELLI  Valérie 
Adjoint  administratif  1988  0626  KADDOUR  Sihame  Adjoint 
administratif 2025 0238 MEDKOUR ép. BOUREGA Sabrina Adjoint 
administratif 1999 1860 MEAUD ép. COUTURE Vanessa Attaché 
Territorial  2022  2766  MESANGUY  Annick  Adjoint  administratif 
1990 0090 MOGE ép. DELICATO Muriel Adjoint administratif 2021 
3366  NINI  Michael  Adjoint  administratif  2020  2501  POIZAT ép. 
SALADIN Annie Adjoint  administratif  2002 1656 SATURNINI ép. 
BUONORA  Delphine  Adjoint  administratif  2011  1222  TAFTIST 
Sonia Adjoint  administratif  2000 2028 TOULOUM Samia Adjoint 
administratif 1994 0528 

Article 2 La présente délégation deviendra nulle à la date où ces 
agents cesseront d’exercer leurs fonctions au sein du Service de 
l’État Civil du Pôle Élections État Civil. 

Article  3  La signature manuscrite  des intéressés sera suivie  de 
l’indication de leurs noms et prénoms. 

Article 4 Le présent arrêté sera adressé à Monsieur le Préfet des 
Bouches du Rhône, à Monsieur le Procureur de la République près 
le  Tribunal  Judiciaire  de  Marseille  ainsi  qu’aux  Autorités 
Consulaires. 

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  aux  intéressés  et 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Ville de Marseille. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet de recours devant le 
Tribunal Administratif  dans un délai  de 2 mois à compter de sa 
notification. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02775_VDM  -  Arrêté  de  délégation  de  fonctions 
d'officier d'état  civil  pour la délivrance des copies d'actes 
intégrales

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
l’Article R.2122-10 

Article 1 Sont déléguées aux fonctions d’Officier d'État Civil pour la 
délivrance des copies d’actes de naissance intégrales, les agentes 
titulaires du Service de l’État Civil du Pôle Élections État Civil, ci-
après  désignées  :  NOM/PRÉNOM  GRADE  IDENTIFIANT 
BENCHALLAL ép NICOLAI Tounes Adjoint administratif 1999 0229 
BOUTOUBA ép.  SAOUDI  Sonia  Adjoint  administratif  2016 1006 
FUNDONI  Vanessa  Adjoint  administratif  1998  01  07  GIRARD 
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Véronique  Adjoint  administratif  1999  0668  LAURENT  Margaret 
Adjoint  administratif  2011  1624  MONDOLONI  Murielle  Adjoint 
administratif  1990  0748  NAIR Hayate  Adjoint  administratif  2002 
0474 

Article 2 La présente délégation deviendra nulle à la date où les 
agentes cesseront d’exercer leurs fonctions au sein du Service de 
l’État Civil du Pôle Élections État Civil. 

Article 3 La signature manuscrite des intéressées sera suivie de 
l’indication de leur nom et prénom. 

Article 4 Le présent arrêté sera adressé à Monsieur le Préfet des 
Bouches du Rhône, à Monsieur le Procureur de la République près 
le  Tribunal  Judiciaire  de  Marseille  ainsi  qu’aux  Autorités 
Consulaires. 

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent  arrêté qui  sera notifié  aux intéressées et 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Ville de Marseille. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet de recours devant le 
Tribunal Administratif  dans un délai  de 2 mois à compter de sa 
notification. 

Fait le 21 juillet 2026

DGA VILLE PROTEGEE

DIRECTION DE LA PROTECTION DES 
POPULATIONS ET DE LA GESTION DES 
RISQUES

2026_02872_VDM - Arrêté d'autorisation de montage d'une 
grue  à  tour  pour  l'entreprise  SGC  sur  le  chantier 
"Consolation",  sis  168  chemin  Notre  Dame  de  la 
Consolation, 13013 Marseille

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
son article L. 2212-2 ;
Vu le Code pénal et notamment ses articles R . 116-2 et R. 610-5,
Vu le Code du travail  et  notamment ses articles L.  4711-1 à L. 
4711-5, D. 4153-27, R. 4323-29 à R. 4323-49 et R. 4323-55 à R. 
4323-57,
Vu la norme européenne harmonisée NF EN 14439 + A2 de juillet 
2009,  relative  aux  appareils  de  levage  à  charge  suspendue  – 
Sécurité  –  Grues  à  tour,  édictée  par  la  Directive  européenne 
2006/42/CE du 17 mai 2006,
Vu  la  délibération  N°21/0925/AGE  du  17  décembre  2021  du 
Conseil Municipal relative à l’approbation d’une nouvelle mission 
visant à réglementer l’implantation et l’utilisation des grues sur le 
territoire de la Ville de Marseille et à modifier les tarifs applicables 
aux droits de voirie,
Vu  la  délibération  N°22/0024/AGE  du  04  mars  2022  visant  à 
réglementer les tarifs des droits de place dans les foires, halles et 
marchés,  des  droits  de  voirie  et  de  stationnement  perçus  pour 
l'occupation  du  domaine  public  communal  à  compter  de  mars 
2022.
Vu l'arrêté municipal N°2024-03439_VDM du 24 septembre 2024 
portant règlementation de l'implantation des grues mobiles sur le 
territoire de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté municipal N°2026_01188_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à Madame Laure ROVERA – Conseillère 
municipale déléguée à la commission communale de sécurité et 
aux périls,
Vu  l’arrêté  municipal  N°2026_02639_VDM  du  10  juillet  2026 
portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Ibrahim  M'ZE  – 
Conseiller municipal délégué à la Mutuelle Municipale,
Vu l’arrêté cadre N° 2025_01676_VDM du 15 mai 2025, portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille,
Vu l’avis  favorable de l’organisme agréé BUREAU VERITAS en 
date  du  14  Avril  2026,  n°  31691644/1/1,  relatif  à  l’analyse 
environnementale du site, 
Vu l’avis  favorable de l’organisme agréé BUREAU VERITAS en 
date du 17/07/2026, n°31691644/2/1 rév1, relatif à la stabilité de 

l’appareil,
Considérant le formulaire « Demande d'autorisation de montage 
d'une  grue  à  tour  »  dûment  complété  et  signé  transmis  à  la 
Direction  Protection  des  Populations  et  Gestion  des  Risques 
(DPPGR) en date du 24/06/2026,
Considérant les engagements de l’entreprise SGC pris en date du 
15 Juin 2026 dans sa demande d’autorisation,
Considérant que l’autorisation est délivrée sans faire obstacle au 
droit  des  tiers  et  /  ou  des  prescriptions  de  toute  autre 
Administration ou Organisme compétent de Prévention (Inspection 
du Travail, CRAMSE, OPPTP, etc….) et sous réserve du respect 
de toutes les réglementations en vigueur, 
Considérant que l'implantation des engins de levage (autres que 
les ascenseurs et monte-charges) sur le territoire de la commune 
nécessite  la  prise  de  mesures  réglementaires  en  matière  de 
contrôle  des  opérations  de montage,  de  mise  en service  et  de 
survol, afin de garantir au mieux la sûreté et la sécurité publique ;
Considérant que la sécurité du public aux environs du chantier doit 
être assurée par le pétitionnaire,
Considérant qu’il convient ainsi, conformément aux dispositions de 
l'arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  portant  réglementation  de 
l’implantation  des  grues  à  tour  sur  le  territoire  de  la  Ville  de 
Marseille,  d'autoriser  le  montage  des  grues  à  tour  (Norme  NF 
EN14439 + A2) implantées sur le territoire. 

Article  1  AUTORISATION  DE  MONTAGE  L’Entreprise  SGC, 
domiciliée 600 Route de Marseille – lotissement le pleinsoleil lot 
10,  13080  LUYNES  et  représentée  par  Nicolas  LAABAN  est 
autorisée à procéder au montage de la grue à tour sur le chantier 
sis au 168 chemin Notre Dame de la Consolation, 13013 Marseille, 
dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur et 
l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM. La grue concernée présente 
les caractéristiques suivantes :
- marque : POTAIN;
- type : MDT 178 ;
- année de fabrication : 2005 ;
- numéro de châssis : 400270 ;
- longueur de flèche : 40 m;
- hauteur sous crochet : 29,60 m ;
- longueur de la contreflèche : 14, 66 m. 

 Article 2 CONDITIONS DE MONTAGE Le présent arrêté autorise 
le montage pour une durée ferme de 60 jours ouvrés à compter de 
la date prévue par le pétitionnaire à savoir le 10 Juillet 2026. En 
cas de retard pris durant la phase de montage, l’entreprise doit 
adresser par mail, 10 jours calendaires avant la date limite de fin 
de  montage,  une  demande  de  prolongation  de  délais. 
L’autorisation  qui  en  résulte  sera  délivrée  par  la  DPPGR  et 
transmise  au  pétitionnaire  par  mail.  Conformément  aux 
dispositions de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 2025 
portant  réglementation de l’implantation des grues à tour  sur  le 
territoire de la Ville de Marseille, les phases de mise en service et 
de  démontage  (concernant  la  grue  à  tour  mentionnée  dans 
l’nnarticle 1) doivent obligatoirement faire l’objet  d’une demande 
distincte par mail. Seules les autorisations de « mise en service » 
et  de  «  démontage  »,  délivrées  par  la  DPPGR,  autorisent 
l’entreprise à mettre en service et à démonter ladite grue à tour. 

Article 3 MISE EN SERVICE Avant toute mise en service de la 
grue,  SGC  doit  transmettre  à  l’adresse  grues@marseille.fr  les 
documents  suivants  :  •  le  rapport  de vérification avant  mise ou 
remise en service  de la  grue ;  •  le  rapport  de  vérification  d’un 
dispositif  de  contrôle  des  mouvements  de grue à  tour  à  zones 
d’interférences  ou  interdites  si  la  grue  est  concernée  par  ces 
dispositifs  ;  L'autorisation  de  mise  en  service  de  la  grue  est 
délivrée  sous  la  forme  d'une  autorisation  de  la  DPPGR,  après 
instruction de la demande et sous réserve que le ou les rapports 
aient été délivrés sans aucune réserve par un organisme agréé. La 
mise en service ne pourra débuter qu'à la date de délivrance de 
cette autorisation. 

Article 4 DÉMONTAGE À l’issue des opérations de levage, SGC 
doit  transmettre  à  l’adresse  grues@marseille.fr  les  documents 
suivants  pour  les  opérations  de  démontage  de  la  grue  :  •  un 
formulaire  de  demande  d’autorisation  de  démontage  dûment 
complété et signé, • un plan de situation comportant l'identification 
des voies riveraines et l'implantation précise de la mise en station 
des  engins  mobiles  nécessaires  au  démontage  de  la  grue. 
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L'autorisation de démontage de la grue est délivrée sous la forme 
d'une autorisation de la DPPGR après instruction de la demande et 
sous réserve de la validation des pièces justificatives demandées. 
Le démontage ne pourra débuter qu’à la date de délivrance de 
cette autorisation. 

Article 5 Les grues à tour  autorisées sont  installées et  utilisées 
sous  l'entière  responsabilité  du  pétitionnaire.  Toute  modification 
des conditions d'implantation, d'installation et de fonctionnement, 
devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation  délivrée  avec  le 
même  formalisme.  Si  les  dispositions  du  présent  arrêté  de 
montage ne sont pas respectées, la Ville de Marseille sera en droit 
de  prendre  à  l'encontre  du  pétitionnaire  certaines  des  mesures 
prescrites par l’nnarticle 5 de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM 
du 15 mai 2025, portant réglementation de l’implantation des grues 
à tour sur le territoire de la Ville de Marseille. 

Article  6  Afin  d’éviter  tout  risque  pour  les  usagers  de  la  voie 
publique,  devront  être  respectées  l’ensemble  des  dispositions 
fixées par le cadre juridique en vigueur et rappelées au sein de 
l’arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  du  15  mai  2025,  portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille. 

Article 7 La délivrance de cette autorisation ne peut en aucun cas 
faire  obstacle  aux  droits  des  tiers  et  ne  saurait  dispenser  le 
bénéficiaire  de  se  conformer  aux  dispositions  prévues  par  la 
réglementation  en  vigueur  applicables  aux  appareils  de  levage 
autres que les ascenseurs, monte-charges notamment en ce qui 
concerne le montage, les vérifications ou procédure administrative 
non prévue par l’arrêté cadre. mailto:grues@marseille.fr 

Article 8 Conformément aux dispositions de l'nnarticle 7 de l'arrêté 
cadre  N°2025_01676_VDM,  le  tarif  de  redevance  (en  cas 
d’occupation  par  la  grue  à  tour  d’un  espace  appartenant  au 
domaine public communal) / le loyer (en cas d’occupation par la 
grue à tour d’un espace appartenant au domaine privé communal) 
applicable  est  le  suivant  :  0  €/  mois.  La  durée  d’implantation 
prévue dans le dossier d’autorisation est de 7 mois. 

Article 9 Le numéro et la date du présent arrêté et de l’arrêté cadre 
N° 2025_01676_VDM du 15 mai 2025, portant réglementation de 
l’implantation  des  grues  à  tour  sur  le  territoire  de  la  Ville  de 
Marseille,  devront  systématiquement  être  mentionnés  sur  le 
panneau  de  chantier  réglementaire.  Un  exemplaire  du  présent 
arrêté, de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 2025 et 
des autres autorisations délivrées par la DPPGR devront être joints 
au registre de sécurité dans les conditions prévues par le Code du 
travail. La Ville de Marseille, est habilitée à pouvoir solliciter l’accès 
au  chantier  afin  de  procéder  à  tous  contrôles  et  à  toutes 
vérifications nécessaires. 

Article  10  Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  Monsieur  LAABAN 
Nicolas, représentant la Société SGC sis 600 Route de Marseille – 
lotissement  le  pleinsoleil  lot  10,  13080 LUYNES et  transmis au 
contrôle de légalité. 

Article  11  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Président  de  la 
Métropole  Aix-Marseille  Provence,  à  la  Police  Municipale,  au 
Directeur Interdépartemental de la Police Nationale, à la Direction 
du Cadre de Vie, à la Direction de la Transition Écologique et des 
Mobilités et au Bataillon de Marins Pompiers de Marseille (service 
Prévention). 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville 
de  Marseille  et  Monsieur  le  Directeur  Interdépartemental  de  la 
Police Nationale seront chargés, chacun en ce qui les concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. 

Article  13  Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l'objet  d’un 
recours  contentieux  devant  le  Tribunal  administratif  compétent 
dans un délai de 2 mois à compter de sa date d’entrée en vigueur.  
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur 
le site www.telerecours.fr. 

Fait le 20 juillet 2026

2026_02873_VDM - Arrêté d'autorisation de montage d'une 
grue à tour (G1) pour l'entreprise Acobat Construction sur le 
chantier  "Le hameau des Olives",  257 avenue des Olives, 
13013 Marseille

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
son article L. 2212-2 ;
Vu le Code pénal et notamment ses articles R . 116-2 et R. 610-5,
Vu le Code du travail  et  notamment ses articles L.  4711-1 à L. 
4711-5, D. 4153-27, R. 4323-29 à R. 4323-49 et R. 4323-55 à R. 
4323-57,
Vu la norme européenne harmonisée NF EN 14439 + A2 de juillet 
2009,  relative  aux  appareils  de  levage  à  charge  suspendue  – 
Sécurité  –  Grues  à  tour,  édictée  par  la  Directive  européenne 
2006/42/CE du 17 mai 2006,
Vu  la  délibération  N°21/0925/AGE  du  17  décembre  2021  du 
Conseil Municipal relative à l’approbation d’une nouvelle mission 
visant à réglementer l’implantation et l’utilisation des grues sur le 
territoire de la Ville de Marseille et à modifier les tarifs applicables 
aux droits de voirie,
Vu  la  délibération  N°22/0024/AGE  du  04  mars  2022  visant  à 
réglementer les tarifs des droits de place dans les foires, halles et 
marchés,  des  droits  de  voirie  et  de  stationnement  perçus  pour 
l'occupation  du  domaine  public  communal  à  compter  de  mars 
2022.
Vu l'arrêté municipal N°2024-03439_VDM du 24 septembre 2024 
portant règlementation de l'implantation des grues mobiles sur le 
territoire de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté municipal N°2026_01188_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à Madame Laure ROVERA – Conseillère 
municipale déléguée à la commission communale de sécurité et 
aux périls,
Vu  l’arrêté  municipal  N°2026_02639_VDM  du  10  juillet  2026 
portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Ibrahim  M'ZE  – 
Conseiller municipal délégué à la Mutuelle Municipale,
Vu l’arrêté cadre N° 2025_01676_VDM du 15 mai 2025, portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille,
Vu l’avis favorable de l’organisme agréé GROUPE CADET en date 
du 22 Avril 2026, n° C16910KDCDE0292083-01-202604-M1, relatif 
à l’analyse environnementale du site, 
Vu l’avis favorable de l’organisme agréé Groupe Cadet en date du 
15/07/2026, n°C16910KDCDE0301122-02-202606-M2 G1, relatif à 
la stabilité de l’appareil,
Considérant  le  formulaire  «  Grue  à  tour  »  dûment  complété  et 
signé transmis à la Direction Protection des Populations et Gestion 
des Risques (DPPGR) en date du 30 Juin 2026,
Considérant  les  engagements  de  l’entreprise  ACOBAT 
CONSTRUCTIONS  pris  en  date  du  30  Juin  2026  dans  sa 
demande d’autorisation,
Considérant que l’autorisation est délivrée sans faire obstacle au 
droit  des  tiers  et  /  ou  des  prescriptions  de  toute  autre 
Administration ou Organisme compétent de Prévention (Inspection 
du Travail, CRAMSE, OPPTP, etc….) et sous réserve du respect 
de toutes les réglementations en vigueur,
Considérant que l'implantation des engins de levage (autres que 
les ascenseurs et monte-charges) sur le territoire de la commune 
nécessite  la  prise  de  mesures  réglementaires  en  matière  de 
contrôle  des  opérations  de montage,  de  mise  en service  et  de 
survol, afin de garantir au mieux la sûreté et la sécurité publique ;
Considérant que la sécurité du public aux environs du chantier doit 
être assurée par le pétitionnaire,
Considérant qu’il convient ainsi, conformément aux dispositions de 
l'arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  portant  réglementation  de 
l’implantation  des  grues  à  tour  sur  le  territoire  de  la  Ville  de 
Marseille,  d'autoriser  le  montage  des  grues  à  tour  (Norme  NF 
EN14439 + A2) implantées sur le territoire. 

Article  1  AUTORISATION  DE  MONTAGE  L’Entreprise  ACOBAT 
CONSTRUCTIONS,  domiciliée  1  Rue  Frédéric  Chopin,  13320 
Bouc Bel  Air  et  représentée par  Boris  BAYARD est  autorisée à 
procéder  au  montage  de  la  grue  à  tour  (G1)  sur  le  chantier  « 
HAMEAU DES OLIVES » sis au 256 Avenue des olives, 13013 
Marseille,  dans les  conditions prévues par  la  réglementation en 
vigueur  et  l’arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM.  La  grue  (G1) 
concernée présente les caractéristiques suivantes :
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- marque : RAIMONDI;
- type : MRT 234 ;
- année de fabrication : 2020 ;
- numéro de châssis : 14619 ;
- longueur de flèche : 55 m ;
- hauteur sous crochet : 38,50m ;
- longueur de la contreflèche : 16 m. 

 Article 2 CONDITIONS DE MONTAGE Le présent arrêté autorise 
le montage pour une durée ferme de 60 jours ouvrés à compter de 
la date prévue par le pétitionnaire à savoir le 20 Juillet 2026. En 
cas de retard pris durant la phase de montage, l’entreprise doit 
adresser par mail, 10 jours calendaires avant la date limite de fin 
de  montage,  une  demande  de  prolongation  de  délais. 
L’autorisation  qui  en  résulte  sera  délivrée  par  la  DPPGR  et 
transmise  au  pétitionnaire  par  mail.  Conformément  aux 
dispositions de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 2025 
portant  réglementation de l’implantation des grues à tour  sur  le 
territoire de la Ville de Marseille, les phases de mise en service et 
de  démontage  (concernant  la  grue  à  tour  mentionnée  dans 
l’nnarticle 1) doivent obligatoirement faire l’objet  d’une demande 
distincte par mail. Seules les autorisations de « mise en service » 
et  de  «  démontage  »,  délivrées  par  la  DPPGR,  autorisent 
l’entreprise à mettre en service et à démonter ladite grue à tour. 

Article 3 MISE EN SERVICE Avant toute mise en service de la 
grue,  ACOBAT  CONSTRUCTIONS  doit  transmettre  à  l’adresse 
grues@marseille.fr  les  documents  suivants  :  •  le  rapport  de 
vérification  avant  mise  ou  remise  en  service  de  la  grue  ;  •  le 
rapport de vérification d’un dispositif de contrôle des mouvements 
de grue à tour à zones d’interférences ou interdites si la grue est  
concernée par ces dispositifs ; L'autorisation de mise en service de 
la grue est délivrée sous la forme d'une autorisation de la DPPGR, 
après instruction de la  demande et  sous réserve que le  ou les 
rapports aient été délivrés sans aucune réserve par un organisme 
agréé.  La  mise  en  service  ne  pourra  débuter  qu'à  la  date  de 
délivrance de cette autorisation. 

Article  4  DÉMONTAGE  À  l’issue  des  opérations  de  levage, 
ACOBAT  CONSTRUCTIONS  doit  transmettre  à  l’adresse 
grues@marseille.fr les documents suivants pour les opérations de 
démontage de la grue : • un formulaire de demande d’autorisation 
de démontage dûment complété et signé, • un plan de situation 
comportant  l'identification  des  voies  riveraines  et  l'implantation 
précise de la mise en station des engins mobiles nécessaires au 
démontage de la grue. L'autorisation de démontage de la grue est 
délivrée  sous  la  forme  d'une  autorisation  de  la  DPPGR  après 
instruction de la  demande et  sous réserve de la  validation des 
pièces justificatives demandées. Le démontage ne pourra débuter 
qu’à la date de délivrance de cette autorisation. 

Article 5 Les grues à tour  autorisées sont  installées et  utilisées 
sous  l'entière  responsabilité  du  pétitionnaire.  Toute  modification 
des conditions d'implantation, d'installation et de fonctionnement, 
devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation  délivrée  avec  le 
même  formalisme.  Si  les  dispositions  du  présent  arrêté  de 
montage ne sont pas respectées, la Ville de Marseille sera en droit 
de  prendre  à  l'encontre  du  pétitionnaire  certaines  des  mesures 
prescrites par l’nnarticle 5 de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM 
du 15 mai 2025, portant réglementation de l’implantation des grues 
à tour sur le territoire de la Ville de Marseille. 

Article  6  Afin  d’éviter  tout  risque  pour  les  usagers  de  la  voie 
publique,  devront  être  respectées  l’ensemble  des  dispositions 
fixées par le cadre juridique en vigueur et rappelées au sein de 
l’arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  du  15  mai  2025,  portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille. 

Article 7 La délivrance de cette autorisation ne peut en aucun cas 
faire  obstacle  aux  droits  des  tiers  et  ne  saurait  dispenser  le 
bénéficiaire  de  se  conformer  aux  dispositions  prévues  par  la 
réglementation  en  vigueur  applicables  aux  appareils  de  levage 
autres que les ascenseurs, monte-charges notamment en ce qui 
concerne le montage, les vérifications ou procédure administrative 
non prévue par l’arrêté cadre. mailto:grues@marseille.fr 

Article 8 Conformément aux dispositions de l'nnarticle 7 de l'arrêté 

cadre  N°2025_01676_VDM,  le  tarif  de  redevance  (en  cas 
d’occupation  par  la  grue  à  tour  d’un  espace  appartenant  au 
domaine public communal) / le loyer (en cas d’occupation par la 
grue à tour d’un espace appartenant au domaine privé communal) 
applicable est le suivant : 0€/ mois. La durée d’implantation prévue 
dans le dossier d’autorisation est de 9 mois. 

Article 9 Le numéro et la date du présent arrêté et de l’arrêté cadre 
N° 2025_01676_VDM du 15 mai 2025, portant réglementation de 
l’implantation  des  grues  à  tour  sur  le  territoire  de  la  Ville  de 
Marseille,  devront  systématiquement  être  mentionnés  sur  le 
panneau  de  chantier  réglementaire.  Un  exemplaire  du  présent 
arrêté, de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 2025 et 
des autres autorisations délivrées par la DPPGR devront être joints 
au registre de sécurité dans les conditions prévues par le Code du 
travail. La Ville de Marseille, est habilitée à pouvoir solliciter l’accès 
au  chantier  afin  de  procéder  à  tous  contrôles  et  à  toutes 
vérifications nécessaires. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Boris BAYARD, 
représentant la Société ACOBAT CONSTRUCTIONS, domiciliée 1 
Rue Frédéric Chopin, 13320 Bouc Bel Air et transmis au contrôle 
de légalité. 

Article  11  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Président  de  la 
Métropole  Aix-Marseille  Provence,  à  la  Police  Municipale,  au 
Directeur Interdépartemental de la Police Nationale, à la Direction 
du Cadre de Vie, à la Direction de la Transition Écologique et des 
Mobilités et au Bataillon de Marins Pompiers de Marseille (service 
Prévention). 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville 
de  Marseille  et  Monsieur  le  Directeur  Interdépartemental  de  la 
Police Nationale seront chargés, chacun en ce qui les concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. 

Article  13  Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l'objet  d’un 
recours  contentieux  devant  le  Tribunal  administratif  compétent 
dans un délai de 2 mois à compter de sa date d’entrée en vigueur.  
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur 
le site www.telerecours.fr. 

Fait le 20 juillet 2026

2026_02874_VDM - Arrêté d'autorisation de montage d'une 
grue à tour (G2) pour l'entreprise Acobat Construction sur le 
chantier  "Le hameau des Olives",  257 avenue des Olives, 
13013 Marseille

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
son article L. 2212-2 ;
Vu le Code pénal et notamment ses articles R . 116-2 et R. 610-5,
Vu le Code du travail  et  notamment ses articles L.  4711-1 à L. 
4711-5, D. 4153-27, R. 4323-29 à R. 4323-49 et R. 4323-55 à R. 
4323-57,
Vu la norme européenne harmonisée NF EN 14439 + A2 de juillet 
2009,  relative  aux  appareils  de  levage  à  charge  suspendue  – 
Sécurité  –  Grues  à  tour,  édictée  par  la  Directive  européenne 
2006/42/CE du 17 mai 2006,
Vu  la  délibération  N°21/0925/AGE  du  17  décembre  2021  du 
Conseil Municipal relative à l’approbation d’une nouvelle mission 
visant à réglementer l’implantation et l’utilisation des grues sur le 
territoire de la Ville de Marseille et à modifier les tarifs applicables 
aux droits de voirie,
Vu  la  délibération  N°22/0024/AGE  du  04  mars  2022  visant  à 
réglementer les tarifs des droits de place dans les foires, halles et 
marchés,  des  droits  de  voirie  et  de  stationnement  perçus  pour 
l'occupation  du  domaine  public  communal  à  compter  de  mars 
2022.
Vu l'arrêté municipal N°2024-03439_VDM du 24 septembre 2024 
portant règlementation de l'implantation des grues mobiles sur le 
territoire de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté municipal N°2026_01188_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à Madame Laure ROVERA – Conseillère 
municipale déléguée à la commission communale de sécurité et 
aux périls,
Vu  l’arrêté  municipal  N°2026_02639_VDM  du  10  juillet  2026 
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portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Ibrahim  M'ZE  – 
Conseiller municipal délégué à la Mutuelle Municipale,
Vu l’arrêté cadre N° 2025_01676_VDM du 15 mai 2025, portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille,
Vu l’avis favorable de l’organisme agréé GROUPE CADET en date 
du 22 Avril 2026, n° C16910KDCDE0292083-01-202604-M1, relatif 
à l’analyse environnementale du site, 
Vu l’avis favorable de l’organisme agréé Groupe Cadet en date du 
07/07/2026, n°C16910KDCDE0301122-03-202606-M2 G2, relatif à 
la stabilité de l’appareil,
Considérant  le  formulaire  «  Grue  à  tour  »  dûment  complété  et 
signé transmis à la Direction Protection des Populations et Gestion 
des Risques (DPPGR) en date du 30 Juin 2026,
Considérant  les  engagements  de  l’entreprise  ACOBAT 
CONSTRUCTIONS  pris  en  date  du  30  Juin  2026  dans  sa 
demande d’autorisation,
Considérant que l’autorisation est délivrée sans faire obstacle au 
droit  des  tiers  et  /  ou  des  prescriptions  de  toute  autre 
Administration ou Organisme compétent de Prévention (Inspection 
du Travail, CRAMSE, OPPTP, etc….) et sous réserve du respect 
de toutes les réglementations en vigueur,
Considérant que l'implantation des engins de levage (autres que 
les ascenseurs et monte-charges) sur le territoire de la commune 
nécessite  la  prise  de  mesures  réglementaires  en  matière  de 
contrôle  des  opérations  de montage,  de  mise  en service  et  de 
survol, afin de garantir au mieux la sûreté et la sécurité publique ;
Considérant que la sécurité du public aux environs du chantier doit 
être assurée par le pétitionnaire,
Considérant qu’il convient ainsi, conformément aux dispositions de 
l'arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  portant  réglementation  de 
l’implantation  des  grues  à  tour  sur  le  territoire  de  la  Ville  de 
Marseille,  d'autoriser  le  montage  des  grues  à  tour  (Norme  NF 
EN14439 + A2) implantées sur le territoire. 

Article  1  AUTORISATION  DE  MONTAGE  L’Entreprise  ACOBAT 
CONSTRUCTIONS,  domiciliée  1  Rue  Frédéric  Chopin,  13320 
Bouc Bel  Air  et  représentée par  Boris  BAYARD est  autorisée à 
procéder  au  montage  de  la  grue  à  tour  (G2)  sur  le  chantier  « 
HAMEAU DES OLIVES » sis au 256 Avenue des olives, 13013 
Marseille,  dans les  conditions prévues par  la  réglementation en 
vigueur  et  l’arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM.  La  grue  (G2) 
concernée présente les caractéristiques suivantes :
- marque : RAIMONDI;
- type : MRT 223 ;
- année de fabrication : 2018 ;
- numéro de châssis : 14439 ;
- longueur de flèche : 60 m ;
- hauteur sous crochet : 28,05m ;
- longueur de la contreflèche : 16 m. 

 Article 2 CONDITIONS DE MONTAGE Le présent arrêté autorise 
le montage pour une durée ferme de 60 jours ouvrés à compter de 
la date prévue par le pétitionnaire à savoir le 21 Juillet 2026. En 
cas de retard pris durant la phase de montage, l’entreprise doit 
adresser par mail, 10 jours calendaires avant la date limite de fin 
de  montage,  une  demande  de  prolongation  de  délais. 
L’autorisation  qui  en  résulte  sera  délivrée  par  la  DPPGR  et 
transmise  au  pétitionnaire  par  mail.  Conformément  aux 
dispositions de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 2025 
portant  réglementation de l’implantation des grues à tour  sur  le 
territoire de la Ville de Marseille, les phases de mise en service et 
de  démontage  (concernant  la  grue  à  tour  mentionnée  dans 
l’nnarticle 1) doivent obligatoirement faire l’objet  d’une demande 
distincte par mail. Seules les autorisations de « mise en service » 
et  de  «  démontage  »,  délivrées  par  la  DPPGR,  autorisent 
l’entreprise à mettre en service et à démonter ladite grue à tour. 

Article 3 MISE EN SERVICE Avant toute mise en service de la 
grue,  ACOBAT  CONSTRUCTIONS  doit  transmettre  à  l’adresse 
grues@marseille.fr  les  documents  suivants  :  •  le  rapport  de 
vérification  avant  mise  ou  remise  en  service  de  la  grue  ;  •  le 
rapport de vérification d’un dispositif de contrôle des mouvements 
de grue à tour à zones d’interférences ou interdites si la grue est  
concernée par ces dispositifs ; L'autorisation de mise en service de 
la grue est délivrée sous la forme d'une autorisation de la DPPGR, 
après instruction de la  demande et  sous réserve que le  ou les 

rapports aient été délivrés sans aucune réserve par un organisme 
agréé.  La  mise  en  service  ne  pourra  débuter  qu'à  la  date  de 
délivrance de cette autorisation. 

Article  4  DÉMONTAGE  À  l’issue  des  opérations  de  levage, 
ACOBAT  CONSTRUCTIONS  doit  transmettre  à  l’adresse 
grues@marseille.fr les documents suivants pour les opérations de 
démontage de la grue : • un formulaire de demande d’autorisation 
de démontage dûment complété et signé, • un plan de situation 
comportant  l'identification  des  voies  riveraines  et  l'implantation 
précise de la mise en station des engins mobiles nécessaires au 
démontage de la grue. L'autorisation de démontage de la grue est 
délivrée  sous  la  forme  d'une  autorisation  de  la  DPPGR  après 
instruction de la  demande et  sous réserve de la  validation des 
pièces justificatives demandées. Le démontage ne pourra débuter 
qu’à la date de délivrance de cette autorisation. 

Article 5 Les grues à tour  autorisées sont  installées et  utilisées 
sous  l'entière  responsabilité  du  pétitionnaire.  Toute  modification 
des conditions d'implantation, d'installation et de fonctionnement, 
devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation  délivrée  avec  le 
même  formalisme.  Si  les  dispositions  du  présent  arrêté  de 
montage ne sont pas respectées, la Ville de Marseille sera en droit 
de  prendre  à  l'encontre  du  pétitionnaire  certaines  des  mesures 
prescrites par l’nnarticle 5 de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM 
du 15 mai 2025, portant réglementation de l’implantation des grues 
à tour sur le territoire de la Ville de Marseille. 

Article  6  Afin  d’éviter  tout  risque  pour  les  usagers  de  la  voie 
publique,  devront  être  respectées  l’ensemble  des  dispositions 
fixées par le cadre juridique en vigueur et rappelées au sein de 
l’arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  du  15  mai  2025,  portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille. 

Article 7 La délivrance de cette autorisation ne peut en aucun cas 
faire  obstacle  aux  droits  des  tiers  et  ne  saurait  dispenser  le 
bénéficiaire  de  se  conformer  aux  dispositions  prévues  par  la 
réglementation  en  vigueur  applicables  aux  appareils  de  levage 
autres que les ascenseurs, monte-charges notamment en ce qui 
concerne le montage, les vérifications ou procédure administrative 
non prévue par l’arrêté cadre. mailto:grues@marseille.fr 

Article 8 Conformément aux dispositions de l'nnarticle 7 de l'arrêté 
cadre  N°2025_01676_VDM,  le  tarif  de  redevance  (en  cas 
d’occupation  par  la  grue  à  tour  d’un  espace  appartenant  au 
domaine public communal) / le loyer (en cas d’occupation par la 
grue à tour d’un espace appartenant au domaine privé communal) 
applicable est le suivant : 0€/ mois. La durée d’implantation prévue 
dans le dossier d’autorisation est de 9 mois. 

Article 9 Le numéro et la date du présent arrêté et de l’arrêté cadre 
N° 2025_01676_VDM du 15 mai 2025, portant réglementation de 
l’implantation  des  grues  à  tour  sur  le  territoire  de  la  Ville  de 
Marseille,  devront  systématiquement  être  mentionnés  sur  le 
panneau  de  chantier  réglementaire.  Un  exemplaire  du  présent 
arrêté, de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 2025 et 
des autres autorisations délivrées par la DPPGR devront être joints 
au registre de sécurité dans les conditions prévues par le Code du 
travail. La Ville de Marseille, est habilitée à pouvoir solliciter l’accès 
au  chantier  afin  de  procéder  à  tous  contrôles  et  à  toutes 
vérifications nécessaires. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Boris BAYARD, 
représentant la Société ACOBAT CONSTRUCTIONS, domiciliée 1 
Rue Frédéric Chopin, 13320 Bouc Bel Air et transmis au contrôle 
de légalité. 

Article  11  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Président  de  la 
Métropole  Aix-Marseille  Provence,  à  la  Police  Municipale,  au 
Directeur Interdépartemental de la Police Nationale, à la Direction 
du Cadre de Vie, à la Direction de la Transition Écologique et des 
Mobilités et au Bataillon de Marins Pompiers de Marseille (service 
Prévention). 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville 
de  Marseille  et  Monsieur  le  Directeur  Interdépartemental  de  la 
Police Nationale seront chargés, chacun en ce qui les concerne, 
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de l’exécution du présent arrêté. 

Article  13  Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l'objet  d’un 
recours  contentieux  devant  le  Tribunal  administratif  compétent 
dans un délai de 2 mois à compter de sa date d’entrée en vigueur.  
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur 
le site www.telerecours.fr. 

Fait le 20 juillet 2026

2026_02893_VDM - ERP T26126 - Arrêté portant refus d'une 
demande d'autorisation de travaux N° 013055 26 00812P0 sur 
l'établissement recevant du public "MELT.Restaurants" - 36, 
rue Vacon - 13001 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les 
articles L122-2 et suivants, L141- 1 et suivants, L143-1 et suivants, 
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,
Vu  l'arrêté  préfectoral  N°  13-2025-11-10-00011  en  date  du  10 
novembre  2025  portant  création  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  de  la  Commission  Communale  de  Marseille 
pour la sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans 
les établissements recevant du public,
Vu  l’arrêté  préfectoral  N°  13-2025-11-10-00017  en  date  du  10 
novembre  2025  portant  création  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  de  la  commission  communale  de  Marseille 
pour l’accessibilité des personnes handicapées,
Vu  l'arrêté  de  Monsieur  Benoît  PAYAN,  Maire  de  Marseille,  N° 
2026_02639_VDM  du  10  juillet  2026  portant  délégation  de 
signature durant l’absence pour congés du 13 au 27 juillet 2026 
inclus  de  Madame  Laure  ROVERA,  Conseillère  Municipale 
Déléguée en charge de la Commission Communale de Sécurité et 
Périls, à Monsieur Ibrahim M’ZE, Conseiller Municipal Délégué à la 
Mutuelle Municipale,
Vu la demande d’autorisation de travaux N° 013055 26 00812P0 
déposée par « MELT.RESTAURANTS » représentée par Monsieur 
TABAKH MAJDI en date du 29/04/2026,
Vu le courrier de la Direction de la Protection des Populations et de 
la Gestion des Risques – service des ERP, N° 100000036857 du 
30/06/2026  relatif  à  un  ERP de  5ème catégorie  sans  locaux  à 
sommeil,
Vu  l’AVIS  DÉFAVORABLE  de  la  Commission  Communale 
d’Accessibilité aux Personnes Handicapées réunie le 11/06/2026 
porté  par  le  procès-verbal  C.C.A.  n°  2026/00351  relatif  à  la 
demande d’autorisation de construire, d’aménager ou de modifier 
un ERP, ci-annexé, 
Considérant  que  le  projet  concerne  l’aménagement  intérieur  de 
l’établissement situé 36, rue Vacon, 13001 Marseille, 
Considérant  que  le  projet  ne  répond  pas  aux  dispositions 
réglementaires  en  matière  d’accessibilité  aux  personnes  en 
situation de handicap dans les ERP, 

ARTICLE 1 La demande d’autorisation de travaux N° 013055 26 
00812P0 déposée par « MELT.RESTAURANTS » représentée par 
Monsieur TABAKH MAJDI en date du 29/04/2026 est REFUSÉE. 

ARTICLE 2 Si vous souhaitez donner une suite à votre demande, 
un nouveau dossier d’Autorisation de Travaux devra être déposé 
au Guichet Unique des Autorisations d’Urbanisme, 38 rue Fauchier 
- 13002, en nombre d’exemplaires adéquat, comprenant le volet 
sécurité  incendie  et  le  volet  accessibilité  des  personnes 
handicapées, 

ARTICLE 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  Nationale,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

ARTICLE 4 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 
devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 

compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02894_VDM  -  ERP  T26097  -  Arrêté  d'autorisation 
d'ouverture  au  public  de  la  manifestation  temporaire 
"Séminaire Bouddhique Européen" du 21 au 30 juillet 2026 - 
Institut  Supérieur  Marseille  Cadenelle  -  134,  bd  des 
Libérateurs - 13012 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les 
articles L122-2 et suivants, L141-1 et suivants, L143-1 et suivants, 
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu  le  décret  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la 
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et 
d'Accessibilité,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,
Vu  l'arrêté  préfectoral  N°  13-2025-11-10-00011  en  date  du  10 
novembre  2025  portant  création  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  de  la  Commission  Communale  de  Marseille 
pour la sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans 
les établissements recevant du public,
Vu  l'arrêté  de  Monsieur  Benoît  PAYAN,  Maire  de  Marseille,  N° 
2026_02639_VDM  du  10  juillet  2026  portant  délégation  de 
signature durant l’absence pour congés du 13 au 27 juillet 2026 
inclus  de  Madame  Laure  ROVERA,  Conseillère  Municipale 
Déléguée en charge de la Commission Communale de Sécurité et 
Périls, à Monsieur Ibrahim M’ZE, Conseiller Municipal Délégué à la 
Mutuelle Municipale,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 4 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type R,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 21 avril 1983 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type V,
Vu le procès-verbal n° 622-2026 de la Commission Communale de 
Sécurité  du  21  juillet  2026  relatif  à  la  visite  de  réception  des 
aménagements  de  la  manifestation  temporaire  «  SÉMINAIRE 
BOUDDHIQUE EUROPÉEN » devant  se  dérouler  du  21 au 30 
juillet 2026 – Institut Supérieur Marseille Cadenelle – 134, bd des 
Libérateurs - 13012 MARSEILLE, classée en 2ème catégorie des 
établissements recevant du public de types R et V, 
Considérant l'avis favorable émis par la Commission Communale 
de Sécurité le 21 juillet 2026 dans les conditions fixées au procès-
verbal  n°  622-2026  concernant  la  manifestation  temporaire  « 
SÉMINAIRE BOUDDHIQUE EUROPÉEN » devant se dérouler du 
21 au 30 juillet 2026 – Institut Supérieur Marseille Cadenelle – 134, 
bd des Libérateurs - 13012 MARSEILLE, 

ARTICLE  1  A  dater  de  la  notification  du  présent  arrêté,  la 
manifestation  temporaire  «  SÉMINAIRE  BOUDDHIQUE 
EUROPÉEN » devant se dérouler du 21 au 30 juillet 2026 - Institut 
Supérieur Marseille Cadenelle – 134, bd des Libérateurs - 13012 
MARSEILLE est autorisée à ouvrir au public dans les conditions 
fixées  au  procès-verbal  n°  622-2026  de  la  Commission 
Communale de Sécurité du 21/07/2026. 

ARTICLE  2  L’effectif  maximal  du  public  accueilli  lors  de  la 
manifestation  temporaire  «  SÉMINAIRE  BOUDDHIQUE 
EUROPÉEN » devant se dérouler du 21 au 30 juillet 2026 - Institut 
Supérieur Marseille Cadenelle – 134, bd des Libérateurs - 13012 
MARSEILLE  est  fixé  à  1000  personnes  en  journée  et  613 
personnes la nuit. 

ARTICLE 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  Nationale,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

ARTICLE 4 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 
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devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_02920_VDM  -  ERP  T9339  -  Arrêté  d'autorisation 
d'ouverture au public de la manifestation temporaire "DELTA 
FESTIVAL" du 23 au 26 juillet 2026 - plages du Prado - 13008 
Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les 
articles L122-2 et suivants, L141-1 et suivants, L143-1 et suivants, 
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu  le  décret  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la 
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et 
d'Accessibilité,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,
Vu  l'arrêté  préfectoral  N°  13-2025-11-10-00008  en  date  du  10 
novembre  2025  portant  création  de  la  Sous-Commission 
Départementale pour la sécurité contre les risques d'incendie et de 
panique  dans  les  établissements  recevant  du  public  et  les 
immeubles de grande hauteur,
Vu  l'arrêté  de  Monsieur  Benoît  PAYAN,  Maire  de  Marseille,  N° 
2026_02639_VDM  du  10  juillet  2026  portant  délégation  de 
signature durant l’absence pour congés du 13 au 27 juillet 2026 
inclus  de  Madame  Laure  ROVERA,  Conseillère  Municipale 
Déléguée en charge de la Commission Communale de Sécurité et 
Périls, à Monsieur Ibrahim M’ZE, Conseiller Municipal Délégué à la 
Mutuelle Municipale,
Vu  les  dispositions  particulières  de  l'arrêté  du  06  janvier  1983 
modifié relatif aux établissements recevant du public de type PA,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 12 décembre 1984 
modifié relatif aux établissements recevant du public de type L,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 21 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type N,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 12 juin 1995 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type Y,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 22 décembre modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type M,
Vu  les  dispositions  particulières  de  l'arrêté  du  23  janvier  1985 
modifié relatif aux établissements recevant du public de type CTS,
Vu  le  procès-verbal  n°  399-2026  de  la  Sous-Commission 
Départementale de Sécurité du 23 juillet 2026 relatif à la visite de 
réception  des  aménagements  de  la  manifestation  temporaire  « 
DELTA Festival » devant se dérouler du 23 au 26 juillet 2026 – 
Plages du Prado - 13008 MARSEILLE, classée en 1ère catégorie 
des établissements recevant du public de types PA, L, N, Y, M et 
CTS, 
Considérant  l'avis  favorable  émis  par  la  Sous-Commission 
Départementale de Sécurité le 23 juillet 2026 dans les conditions 
fixées au procès-verbal n° 399-2026 relatif à la visite de réception 
des  aménagements  de  la  manifestation  temporaire  «  DELTA 
Festival » devant se dérouler du 23 au 26 juillet 2026 - Plages du 
prado - 13008 MARSEILLE, 

ARTICLE  1  A  dater  de  la  notification  du  présent  arrêté,  la 
manifestation temporaire « DELTA Festival » devant se dérouler du 
23 au 26 juillet 2026 - Plages du prado - 13008 MARSEILLE est 
autorisée à ouvrir au public dans les conditions fixées au procès-
verbal  n°  399-2026 de la  Sous-Commission  Départementale  de 
Sécurité du 23 juillet 2026. 

ARTICLE  2  L’effectif  maximal  du  public  accueilli  lors  de  la 
manifestation temporaire « DELTA Festival » devant se dérouler du 
23 au 26 juillet 2026 - Plages du Prado - 13008 MARSEILLE est 
fixé à 42250 personnes public et 20 personnels. 

ARTICLE 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  Nationale,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté. 

ARTICLE 4 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 
devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 23 juillet 2026

2026_02974_VDM -  ARRÊTE D'AUTORISATION DE  TIR  DU 
SPECTACLE PYROTECHNIQUE PRÉVU SUR LA DIGUE DU 
LARGE A MARSEILLE LE 15 AOUT 2026

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son 
article L.2212–2,
Vu la directive 82/501 du Conseil du 24 juin 1982 concernant les 
risques d'accidents majeurs de certaines activités industrielles et 
de nature à compromettre la sécurité publique,
Vu la directive 2007/23/CE du parlement européen et du Conseil 
du  23  mai  2007  relative  à  la  mise  sur  le  marché  d'articles 
pyrotechniques,
Vu  le  décret  n°2019-1096  du  28  octobre  2019  modifiant  la 
nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de 
l'environnement,
Vu le décret  n°2010-455 du 4 mai 2010 relatif  à la mise sur le  
marché et au contrôle des produits explosifs,
Vu le décret n°2010-580 du 31 mai 2010 relatif à l'acquisition, la 
détention  et  l'utilisation  des  artifices  de  divertissement  et  des 
articles pyrotechniques destinés au théâtre,
Vu l'arrêté du 31 mai 2010 pris en application des articles 3, 4 et 6 
du décret  n°  2010-580 du 31 mai  2010 relatif  à  l'acquisition,  la 
détention  et  l'utilisation  des  artifices  de  divertissement  et  des 
articles pyrotechniques destinés au théâtre,
Vu l'arrêté du 4 mai 2010 portant diverses dispositions relatives 
aux produits explosifs soumis aux dispositions du décret n°2010-
455 du 4 mai 2010 relatif à la mise sur le marché et au contrôle 
des produits explosifs,
Vu l’arrêté du 16 janvier 1992 modifiant l’arrêté du 27 décembre 
1990,  relatif  à  la  qualification  des  personnes,  pour  la  mise  en 
œuvre des artifices de divertissement du groupe K4,
Vu  l’arrêté  du  5  décembre  1996  relatif  au  transport  des 
marchandises dangereuses par route, dit « arrêté ADR »,
Vu l’arrêté Préfectoral n°081/2009 du 23 juin 2009 de la Préfecture 
Maritime Méditerranée réglementant les spectacles pyrotechniques 
sur le littoral Méditerranéen,
Vu l’arrêté  Préfectoral  n°0274 du 14 novembre 2022 abrogeant 
l’arrêté n°0171 du 21 juin 2022 réglementant l’usage des pétards 
et pièces d’artifices dans le département des Bouches-du-Rhône, 
Vu l’arrêté municipal n°9201322 en date du 11 mai 1992 relatif à la 
réglementation de la circulation et le stationnement des transports 
routiers des matières dangereuses sur la commune de Marseille,
Vu  l’arrêté  municipal  de  délégation  de  fonction 
n°2026_01188_VDM du 15 avril 2026, consentie par Monsieur le 
Maire  de  Marseille  à  Madame  Laure  Rovera,  Conseillère 
Municipale déléguée à la Commission Communales de Sécurité et 
Périls,
Vu  l’arrêté  municipal  N°2026_02639_VDM  du  10  juillet  2026 
portant délégation de signature à Monsieur Joël CANICAVE, 2ème 
Adjoint au Maire en charge des finances,des moyens généraux, et 
des partenariats du 28 juillet au 14 août 2026 inclus,
Vu  la  circulaire  IOCA0931886C  du  11  janvier  2010  relative  à 
l'interdiction d'acquisition, de détention et d'utilisation des artifices 
de divertissement destinés à être lancé par un mortier,
Vu  la  requête  présentée  par  Monsieur  Maxime  TISSOT, 
représentant l’office de tourisme et des congres de Marseille, en 
date du 03 juillet 2026 et le dossier fourni à son appui, contenant 
notamment  l’attestation  d’assurance  présentée  par  le  Groupe 
RUGGIERI chargée du tir,  la désignation et  les certifications de 
l’artificier  Monsieur  Nicolas  DA  CRUZ,  la  date,  le  lieu  précis 
envisagé du tir et les périmètres de sécurité,
Vu le  dépôt  du dossier  complet  en Mairie  en date du 03 juillet 
2026,
Considérant  les  principales  mesures  prescrites  dans  le  dossier 
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sécurité du spectacle pyrotechnique : 
- Les moyens d’extinctions sont assurés par 3 extincteurs disposés 
sur la zone de tir ;
-  La  zone  de  montage  se  trouve  dans  l’enceinte  du  Port  de 
Marseille Fos sur la Digue du large sur le quai Jean Charcot à 
proximité du phare de Sainte Marie ;
-  La zone de montage sera gardiennée du 13/08/2026 à 12h00 
jusqu’au 16/08/2026 à 12h00 ;
- Un périmètre de sécurité de 80 mètres de rayon est mis en place 
durant la phase de montage autour des postes de tir à partir du 
14/08/26 à 14h00 jusqu’au 15/08/26 à 19h00 (plan en annexe 1) ;
- Des périmètres de sécurité allant de 160 à 200 mètres de rayon 
sont mis en place pour la phase de tir autour des postes de tir à 
partir  du 15/08/26 à 19h00 jusqu’au 15/08/26 à 23h45 (plan en 
annexe 2) ;
- Aucun stockage pyrotechnique momentané au sens de l’nnarticle 
3 du décret n°2010-580 du 31 mai 2010 n’est prévu ;
- Une voie engin laissée libre permettra d’accéder au pas de tir ;
- Au delà d’un vent supérieur à 54 km/h : annulation du spectacle ; 

Article 1 L’office de tourisme et des congrés de Marseille et son 
représentant Monsieur Maxime TISSOT, organisateur du spectacle 
pyrotechnique,  est  autorisé  à  faire  tirer  un  feu  d’artifice  de 
catégorie F2, F3, F4, T1 et T2 le 15 août 2026 à 22h00 sur la digue 
du  large,  dans  l’enceinte  du  Grand  Port  Maritime de  Marseille. 
L’artificier  Monsieur  Nicolas  DA CRUZ,  représentant  le  Groupe 
RUGGIERI,  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  spectacle 
pyrotechnique, est autorisé à tirer un feu d’artifice de catégorie F2, 
F3, F4, T1 et T2 le 15 août 2026 à 22h00 sur la digue du large,  
dans l’enceinte du Grand Port Maritime de Marseille. Dans le cas 
d’une impossibilité de tir le 15 août 2026, la présente autorisation 
vaut pour le 16 août 2026. Les dates et heures d’autorisation se 
trouveront donc décalées de 24 heures. 

Article 2 Monsieur Maxime TISSOT, organisateur de l’évènement 
et  représentant  l’office de tourisme et  des congrés de Marseille 
ainsi  que l’artificier  Monsieur  Nicolas DA CRUZ, représentant  le 
Groupe  RUGGIERI,  sont  en  charge  d’installer  un  périmètre  de 
sécurité conformément aux plans en annexe 1 et 2, d’en assurer la 
surveillance et le contrôle. Ils sont également tenus de respecter 
les mesures de sécurité prescrites dans le dossier pyrotechnique 
et d'annuler le tir en cas de vitesse du vent supérieure à 54 km/h. 
Les  prescriptions  complémentaires  de  sécurité  émises  par  la 
Direction  Protection  des  Populations  et  Gestion  des  Risques 
(DPPGR) de la Ville de Marseille, à respecter pour le tir sont les 
suivantes : 
-  Les vérifications suivantes doivent  être réalisées par  l’artificier 
avant  le  tir  :  o  Angles/trajectoire  ;  o  Fixation  ;  o  Dépose  des 
protections ; o Contrôle des lignes ; o Sens et vitesse du vent. 
- En-deça des seuils de vitesse de vent cités au titre des mesures 
générales, l’artificier devra adapter les conditions et mesures de 
sécurité afin que celles-ci soient compatibles avec le maintien du 
spectacle pyrotechnique ;
- La sécurité incendie sera assurée par l’artificier présent sur le site 
;
-  Le  point  d’accueil  des  secours  prévu dans la  zone de tir  est 
matérialisé par une affiche portant la mention « point d’accueil des 
secours ». Il est maintenu dégagé et accessible durant toutes les 
phases du chantier de tir : montage, tir et nettoyage de la zone de 
tir ;
-  En  cas  d’incident  nécessitant  l’intervention  des  services  de 
secours  publics,  l’artificier  doit  se  mettre  à  la  disposition  des 
intervenants ;
-  Si  des  pièces  d’artifices  sont  manquantes,  elles  doivent  être 
signalées aux services de police ;
- Après la fin du spectacle pyrotechnique, l’artificier inspectera la 
zone de tir et évacuera les déchets pyrotechniques ;
-  Les  artifices  inutilisés  ou  défectueux  sont  traités  selon  les 
instructions fixées par le fournisseur dans la notice associée puis 
rassemblés  dans  leur  emballage  d'origine.  La  prescription  de 
sécurité  complémentaire  émise  par  la  Direction  Générale  de 
l’Aviation Civile, à respecter pour le tir est la suivante :
- Un quart d’heure avant les tirs, les responsables devront prévenir 
le  service  de  la  circulation  aérienne  de  l’aéroport  de 
Marseille/Provence,  en  téléphonant  au  Chef  de  la  Tour  de 
Contrôle. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié à :
- Monsieur Maxime TISSOT, organisateur et représentant l’office 
de tourisme et des congres de Marseille, 11 La Canebière – CS 
60340, 13211 Marseille Cedex 01 ;
-  Monsieur  Nicolas  DA CRUZ,  artificier  représentant  le  Groupe 
RUGGIERI, 1245 chemin de la Saudrune 31470 SAINTE FOY DE 
PEYROLIERS ; et sera transmis :
- au Préfet des Bouches-du-Rhône,
- au Préfet Maritime Méditerranée,
- au Commandant du Bataillon de marins pompiers de Marseille,
- au Commandant du Port de Marseille Fos,
- au Directeur Interdépartemental de la Police Nationale,
- au Directeur de la Police Municipale,
- au Directeur régional de l’aviation civile,
- à la DDTM des Bouches-du-Rhône,
- au Responsable de la Direction de la Mer de la Ville de Marseille,
- au Responsable du Service Gestion événementielle de la Ville de 
Marseille,
-  au  service  communication  de  la  Métropole  Aix-Marseille-
Provence, 

Article 4 Monsieur l’organisateur du tir, Monsieur le responsable de 
la mise en œuvre des artifices, Monsieur le Directeur Général des 
Services et Monsieur le Directeur Interdépartemental de la Police 
Nationale,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté. 

Article 5 Cet  arrêté sera également  publié  au recueil  des actes 
administratifs de la ville de Marseille et transmis au contrôle de 
légalité. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le 
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr . 

Fait le 31 juillet 2026

DGA VILLE PLUS JUSTE ET PLUS 
SOLIDAIRE

DIRECTION D APPUI FONCTIONNEL 

2026_02517_VDM  -  Arrêté  de  délégation  de  signature  de 
Monsieur Guillaume GORGE, Directeur d'Appui Fonctionnel 
au sein de la  Direction Générale Adjointe Ville  plus Juste 
plus Solidaire

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2122-19 et L. 2122- 20 ;
Vu le Code de la Commande Publique ;
Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les 
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et 
notamment ses articles 5 et 6 ;
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date 
du 28 mars 2026,
Vu la délibération° 26/003/HN en date du 10 avril  2026, portant 
délégation du Conseil Municipal au Maire en vertu des dispositions 
de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales,
Vu l’arrêté n° 2026_01595_VDM en date du 20 mai 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté n° 2026-01593_VDM en date du 20 mai 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur Anatole PUISEUX, Directeur 
Général Adjoint des Services en charge de la Ville plus Juste et 
plus Solidaire, CONSIDÉRANT Qu’il y a lieu, afin d’assurer le bon 
fonctionnement de l’Administration, d’octroyer des délégations de 
signature aux fonctionnaires ou agents publics ci-après désignés, 
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dans les domaines de compétence où aucun Adjoint ou Conseiller 
Municipal délégué n’a reçu de délégation. 

Article  1  Délégations  de  signature  à  M  onsieur  Guillaume 
GORGE , identifiant n°20232191 en charge de la Direction d’Appui 
Fonctionnel au sein de la DGA Ville plus Juste et plus Solidaire 
dans les domaines de compétence où aucun Adjoint ou Conseiller 
Municipal délégué n’a reçu de délégation a) La signature du Maire 
de Marseille est déléguée à Monsieur Guillaume GORGE à l’effet 
de signer, dans la limite des attributions de la Direction Générale 
Adjointe en charge de la Ville plus Juste et plus Solidaire, tous les 
arrêtés,  actes,  décisions,  contrats  et  correspondances  préparés 
par  les  services  placés  sous  son  autorité,  y  compris  les  actes 
énumérés à l’article L. 2122-22 du CGCT pour lesquels le Conseil 
Municipal  a  donné  délégation  au  Maire  de  Marseille,  sans 
préjudice  des  délégations  particulières  confiées  à  la  Direction 
d’Appui Fonctionnel de la Direction Générale Adjointe en charge 
de la  Ville  plus  Juste  et  plus  Solidaire,  dans le  cadre  de leurs 
attributions respectives. b) Délégation de signature est donnée à 
Monsieur Guillaume GORGE pour les actes et décisions suivants 
concernant l’exécution et le règlement des marchés publics et des 
accords-cadres préparés par les services relevant de la Direction 
Générale Adjointe en charge de la Ville plus Juste et plus Solidaire, 
lorsque  les  crédits  sont  inscrits  au  budget,  quels  que  soient  le 
montant et le signataire du marché public ou de l’accord- cadre :
- actes et décisions relatifs aux garanties ;
- actes et décisions relatifs aux créances ;
- actes et décisions relatifs aux reconductions ;
- actes et décisions relatifs aux révisions des prix ;
-  certificats administratifs.  Délégation de signature est donnée à 
Monsieur Guillaume GORGE pour les actes et décisions suivants 
concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement 
des  marchés  publics  et  des  accords-cadres  préparés  par  les 
services relevant de la Direction Générale Adjointe Ville plus Juste 
et plus Solidaire, lorsque les crédits sont inscrits au budget : * Les 
actes préparatoires décisoires concernant les marchés et accords-
cadres d’un montant inférieur à 216 000 euros HT, et notamment :
-  signature des procès-verbaux relatifs aux plis (candidatures et 
offres) ;
-  signature des courriers  relatifs  aux demandes de complément 
des candidatures ;
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux 
candidatures irrecevables ;
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux demandes 
de précision des offres ;
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux demandes 
de régularisation des offres ;
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux  offres 
anormalement basses ;
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux procédures 
de négociation ;
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux 
déclarations sans suite ;
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux  offres 
irrégulières ;
- signature des rapports d’analyse des candidatures et des offres. * 
Les  actes  décisoires  suivants  concernant  la  passation  et 
l’exécution des marchés publics et accords-cadres d’un montant 
inférieur à 60 000 euros HT :
- signature des courriers relatifs aux candidats retenus ;
- signature des courriers de rejet ;
- signature des courriers d’information au Préfet ;
- signature des courriers de notification ;
- signature des actes d’engagement ;
- signature des courriers de réponse aux candidats évincés ;
- signature des avenants et décisions de modification ;
- signature des marchés subséquents ;
- signature des décisions de résiliation ;
- signature des ordres de service ;
- signature des bons de commande ; 
-  signature  des  actes  relatifs  à  la  sous-traitance.  *  Les  actes 
décisoires  suivants  concernant  la  passation  et  l’exécution  des 
marchés publics et accords-cadres d’un montant compris entre 60 
000 euros HT et 216 000 euros HT :
- signature des courriers relatifs aux candidats retenus ;
- signature des courriers de rejet ;
- signature des courriers d’information au Préfet

- signature des courriers de réponse aux candidats évincés
- signature des ordres de service
- signature des bons de commande
-  signature  des  actes  relatifs  à  la  sous-traitance.  *  Les  actes 
décisoires  suivants  concernant  la  passation  et  l’exécution  des 
marchés publics et accords-cadres à compter du montant de 216 
000 euros HT :
- signature des rapports d’analyse des candidatures et des offres ;
- signature des ordres de service ;
- signature des bons de commande ;
- signature des actes relatifs à la sous-traitance. c) Délégation de 
signature est donnée à Monsieur Guillaume GORGE pour signer 
les ordres de mission en Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur des 
fonctionnaires  et  agents  non-titulaires  relevant  de  la  Direction 
Générale  Adjointe  Ville  plus  Juste  et  plus  Solidaire.  Cette 
délégation concerne également la signature de tous les états de 
frais ou bordereaux de remboursement afférents auxdits ordres de 
mission. 

Article  2  Organisation des suppléances :  En cas d’absence,  ou 
d’empêchement de Monsieur Guillaume GORGE dans l’exercice 
de  ces  délégations,  la  signature  du  Maire  de  Marseille  est 
également déléguée, dans cet ordre, à : 
-  Monsieur  Anatole  PUISEUX,  identifiant  n°20221314,  Directeur 
Général Adjoint des Services en charge de la Ville plus Juste et 
plus Solidaire. 
- Monsieur François POUPARD, identifiant n°20250309, Directeur 
Général des Services. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  transmis  au  contrôle  de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 10 juillet 2026

2026_02762_VDM  -  Arrêté  de  délégation  de  signature  de 
Madame Nora PRIMUS, Directrice par intérim du Lien Social, 
de  la  Vie  Associative  et  de  l'Engagement  Citoyen  à  la 
Direction Générale Adjointe Ville plus Juste plus Solidaire

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2122-19 et L. 2122- 20 ;
Vu le Code de la Commande Publique ;
Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les 
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et 
notamment ses articles 5 et 6 ;
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date 
du 28 mars 2026,
Vu la délibération° 26/003/HN en date du 10 avril  2026, portant 
délégation du Conseil Municipal au Maire en vertu des dispositions 
de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales,
Vu l’arrêté n° 2026_01595_VDM en date du 20 mai 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté n° 2026-01593_VDM en date du 20 mai 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur Anatole PUISEUX, Directeur 
Général Adjoint des Services en charge de la Ville plus Juste et 
plus Solidaire, CONSIDÉRANT Qu’il y a lieu, afin d’assurer le bon 
fonctionnement de l’Administration, d’octroyer des délégations de 
signature aux fonctionnaires ou agents publics ci-après désignés, 
dans les domaines de compétence où aucun Adjoint ou Conseiller 
Municipal délégué n’a reçu de délégation. 

Article  1  Délégations  de  signature  à  Madame  Nora  PRIMUS, 
identifiant  n°2021-3456, Directrice par intérim de la Direction du 
Lien  Social,  de  la  Vie  Associative  et  de  l’Engagement  Citoyen, 
dans les domaines de compétence où aucun Adjoint ou Conseiller 
Municipal délégué n’a reçu de délégation a) La signature du Maire 
de Marseille est déléguée à Madame Nora PRIMUS à l’effet de 
signer, dans la limite des attributions de la Direction en charge du 
Lien Social, de la Vie Associative et de l’Engagement Citoyen, tous 
les arrêtés, actes, décisions, contrats et correspondances préparés 
par  les  services  placés  sous  son  autorité,  y  compris  les  actes 

138/155



Recueil des actes administratifs N°784 du 01-08-2026

énumérés à l’article L. 2122-22 du CGCT pour lesquels le Conseil 
Municipal  a  donné  délégation  au  Maire  de  Marseille,  sans 
préjudice des délégations particulières confiées aux Directeurs de 
Pôle et aux Responsables de service de la Direction en charge de 
la  Santé  Publique  et  de  l’Inclusion,  dans  le  cadre  de  leurs 
attributions respectives. b) Délégation de signature est donnée à 
Madame  Nora  PRIMUS  pour  les  actes  et  décisions  suivants 
concernant l’exécution et le règlement des marchés publics et des 
accords-cadres préparés par les services relevant de la Direction 
du Lien Social, de la Vie Associative et de l’Engagement Citoyen, 
lorsque  les  crédits  sont  inscrits  au  budget  quels  que  soient  le 
montant et le signataire du marché public ou de l’accord-cadre :
- actes et décisions relatifs aux garanties ;
- actes et décisions relatifs aux créances ;
- actes et décisions relatifs aux reconductions ;
- actes et décisions relatifs aux révisions des prix ;
-  certificats administratifs.  Délégation de signature est donnée à 
Madame  Nora  PRIMUS  pour  les  actes  et  décisions  suivants 
concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement 
des  marchés  publics  et  des  accords-cadres  préparés  par  les 
services relevant de son autorité de Directrice par intérim de la 
Direction du Lien Social, de la Vie Associative et de l’Engagement 
Citoyen, lorsque les crédits sont inscrits au budget : * Les actes 
préparatoires  décisoires  concernant  les  marchés  et  accords-
cadres d’un montant inférieur à 216 000 euros HT, et notamment :
-  signature des procès-verbaux relatifs aux plis (candidatures et 
offres) ;
-  signature des courriers  relatifs  aux demandes de complément 
des candidatures ;
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux 
candidatures irrecevables ;
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux demandes 
de précision des offres ;
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux demandes 
de régularisation des offres ;
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux  offres 
anormalement basses ;
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux procédures 
de négociation ;
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux 
déclarations sans suite ;
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux  offres 
irrégulières ;
- signature des rapports d’analyse des candidatures et des offres. * 
Les  actes  décisoires  suivants  concernant  la  passation  et 
l’exécution des marchés publics et accords-cadres d’un montant 
inférieur à 60 000 euros HT :
- signature des courriers relatifs aux candidats retenus ;
- signature des courriers de rejet ;
- signature des courriers d’information au Préfet ;
- signature des courriers de notification ;
- signature des actes d’engagement ;
- signature des courriers de réponse aux candidats évincés ;
- signature des avenants et décisions de modification ;
- signature des marchés subséquents ;
- signature des décisions de résiliation ; 
- signature des ordres de service ;
- signature des bons de commande ;
-  signature  des  actes  relatifs  à  la  sous-traitance.  *  Les  actes 
décisoires  suivants  concernant  la  passation  et  l’exécution  des 
marchés publics et accords-cadres d’un montant compris entre 60 
000 euros HT et 216 000 euros HT :
- signature des courriers relatifs aux candidats retenus ;
- signature des courriers de rejet ;
- signature des courriers d’information au Préfet
- signature des courriers de réponse aux candidats évincés
- signature des ordres de service
- signature des bons de commande
-  signature  des  actes  relatifs  à  la  sous-traitance.  *  Les  actes 
décisoires  suivants  concernant  la  passation  et  l’exécution  des 
marchés publics et accords-cadres à compter du montant de 216 
000 euros HT :
- signature des rapports d’analyse des candidatures et des offres ;
- signature des ordres de service ;
- signature des bons de commande ;
- signature des actes relatifs à la sous-traitance. c) Délégation de 
signature est  donnée à Madame Nora PRIMUS pour signer les 
ordres  de  mission  en  Région  Provence-Alpes-Côte-d’Azur  des 

fonctionnaires  et  agents  non-titulaires  relevant  de  son  autorité. 
Cette délégation concerne également la signature de tous les états 
de frais ou bordereaux de remboursement afférents auxdits ordres 
de mission. 

Article  2  Organisation des suppléances :  En cas d’absence,  ou 
d’empêchement de Madame Nora PRIMUS dans l’exercice de ces 
délégations,  la  signature  du  Maire  de  Marseille  est  également 
déléguée, dans cet ordre, à : 
-  Monsieur  Guillaume GORGE identifiant  n°20232191,  Directeur 
d’Appui  Fonctionnel  de  la  Direction  Générale  Adjointe  Ville  pus 
Juste et plus Solidaire. 
-  Monsieur  Anatole  PUISEUX,  identifiant  n°20221314,  Directeur 
Général Adjoint des Services en charge de la Ville plus Juste et 
plus Solidaire. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  transmis  au  contrôle  de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES

DIRECTION DU SECRETARIAT GENERAL

2026_00176_DEC - Adhésion au groupement d’intérêt public 
Agence  des  Villes  et  Territoires  Méditerranéens  Durables 
(AVITEM).

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L  2122-22  et  L  2122-23  et  suivants,  Par  délibération 
n°26/003/HN  du  10  avril  2026,  le  Conseil  Municipal  a  donné 
délégation au Maire pour autoriser le renouvellement de l'adhésion 
aux associations dont la commune est membre.Vu l'arrêté portant 
délégation  de  fonctions  N°2026_01588_VDM  du  20  mai  2026, 
Monsieur  Damien  ZAVERSNIK,  Directeur  Général  Adjoint  des 
Relations Extérieures et des Grands Projets,Considérant que par 
délibération  n°21/0062/UAGP  du  8  février  2021,  le  Conseil 
Municipal souhaite adhérer au groupement d’intérêt public Agence 
des  Villes  et  Territoires  Méditerranéens  Durables  (AVITEM). 
DÉCIDONS 

ARTICLE 1 La Ville de Marseille souhaite reconduire l'adhésion au 
GIP AVITEM en 2026 pour un montant de 20 000 euros (vingt mille 
euros). 

ARTICLE 2 Le montant de la dépense sera imputé sur les crédits 
de la Mission Méditerranée, sur la Nature 6281 – Fonction 020 – 
Code Service 08052. 

Fait le 30 juillet 2026

2026_00177_DEC  -  Adhésion  à  l'association  "Institut 
Méditerranéen de l'Eau (IME)"

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L  2122-22  et  L  2122-23  et  suivants,  Par  délibération 
n°26/003/HN  du  10  avril  2026,  le  Conseil  Municipal  a  donné 
délégation au Maire pour autoriser le renouvellement de l'adhésion 
aux associations dont la commune est membre.Vu l'arrêté portant 
délégation  de  fonctions  N°2026_01588_VDM  du  20  mai  2026, 
Monsieur  Damien  ZAVERSNIK,  Directeur  Général  Adjoint  des 
Relations Extérieures et des Grands Projets,Considérant que par 
délibération  n°09/0332/CURI  du  30  mars  2009,  le  Conseil 
Municipal  souhaite  adhérer  à  l’Institut  Méditerranéen  de  l’Eau 
(IME). DÉCIDONS 

ARTICLE 1 La Ville de Marseille souhaite reconduire l'adhésion à 
l’IME en 2026 pour un montant de 5 000 euros (cinq mille euros). 

ARTICLE 2 Le montant de la dépense sera imputé sur les crédits 
de la Mission Méditerranée, sur la Nature 6281 – Fonction 020 – 
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Code Service 08052. 

Fait le 30 juillet 2026

MAIRIES DE SECTEUR

MAIRIE DES 15EME ET 16EME 
ARRONDISSEMENTS

2026_0050_MS8 - DELEGATION DE FONCTIONS _OEC_MS8

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L2122-32 et R.2122- 10 portant la possibilité pour le 
Maire de déléguer à un ou à plusieurs fonctionnaires titulaires de la 
commune  tout  ou  partie  des  fonctions  qu'il  exerce  en  tant 
qu'officier de l'état civil, sauf celles prévues à l'nnarticle 75 du code 
civil. 
Vu le Code Général  des Collectivités territoriales,  et  notamment 
l’nnarticle 2511-28 selon lequel  le  maire d’arrondissements peut 
donner  délégation  dans  les  conditions  prévues  par  le  premier 
alinéa de l’article L.2122-18 et l’nnarticle 2122-20. 
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil d’arrondissements du 
5 avril 2026 procédant à l’élection du maire et de ses adjoints , 
Vu la délibération du Conseil d’arrondissement N° 2026.01.8S du 5 
avril  2026,  CONSIDÉRANT,  qu’afin  d’assurer  le  bon 
fonctionnement de la Mairie des 15 et 16ème arrondissements, il 
convient  de  déléguer  aux  fonctions  d’officiers  d’État  civil  le 
fonctionnaire territorial désigné dans l’nnarticle 1 du présent arrêté. 

Article 1 Est délégué aux fonctions d’Officier d’État civil  dans la 
plénitude des attributions décrites dans l’article R2122-10 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : Monsieur Nicolas GUERIN 
(identifiant 20071141) 

Article 2 La présente délégation est conférée à cet agent sous la 
surveillance  et  la  responsabilité  du  Maire  des  15  et  16ème 
arrondissements et deviendra nulle à la date à laquelle il cessera 
ses fonctions. 

 Article 3 La signature manuscrite de l’intéressé sera suivie par 
l’apposition  d’un  tampon humide,  de  l’indication  de son nom et 
prénom. 

Article 4 La notification du sigle et signature de l’agent désigné à 
l’nnarticle  1,  ainsi  qu’une  ampliation  du  présent  arrêté  seront 
adressées à Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône, Monsieur 
le Procureur de la République, et aux autorités consulaires. 

Article 5 Une expédition du présent arrêté sera remise à l’agent 
désigné à l’nnarticle 1. 

Article 6 Le Directeur Général des services de la mairie des 15 et 
16ème  arrondissements  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Article  7  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Fait le 24 juin 2026

2026_0051_MS8  -  DELEGATION  TEMPORAIRE  DE 
SIGNATURE ATTESTATIONS ACCUEIL

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses  articles  L  2122-19  et  L.2511-27  qui  prévoit  que  le  Maire 
d’arrondissement peut également, dans les mêmes conditions que 
le Maire de la commune, donner délégation de signature,
Vu  les  articles  L2511-1  à  L2513-7  du  Code  Général  des 
Collectivités Territoriales
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 dans son nnarticle 31 
Vu l’article L211-4 du Code de l’entrée et du Séjour des étrangers 
et du droit d’asile
Vu le Procès Verbal d'installation du Conseil d’arrondissements du 

5 avril  2026 procédant  à l’élection du maire et  de ses adjoints, 
CONSIDÉRANT, qu’afin d’assurer la continuité du fonctionnement 
de  la  Mairie  des  15  et  16ème  arrondissements,  il  convient  de 
donner  temporairement  délégation  de  signature  à  Mme FIGON 
Nathalie  en  ce  qui  concerne  les  documents  précisés  dans 
l’nnarticle 1 du présent arrêté. 

nnArticle 1 Notre délégation de signature est  donnée en ce qui 
concerne  la  certification  des  attestations  d’accueil  à  :  Madame 
FIGON Nathalie, Identifiant 19960158 Attachée Principale, en tant 
que  Responsable  du  Service  Ressources  Humaines  et 
Administration Générale 

Article  2  La  présente  délégation  est  consentie  à  cet  agent  de 
manière  temporaire  pour  une  durée  de  3  mois  à  compter  du 
présent arrêté. 

Article 3 La présente délégation est conférée à cet agent sous la 
surveillance et la Responsabilité du Maire des 15ème et 16ème 
arrondissements. 

Article 4 La signature manuscrite de l’intéressée sera suivie par 
l’apposition  d’un  tampon  humide  de  l’indication  de  son  nom et 
prénom. 

Article 5 La notification du sigle et signature de l’agent désigné à 
l’nnarticle  1  ainsi  qu’une  ampliation  du  présent  arrêté  seront 
adressées au Préfet des Bouches du Rhône, ainsi qu’aux autorités 
consulaires 

Article 6 Une expédition de présent arrêté sera remise à l’agent 
désigné à l’nnArticle 1 

Article  7  Le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Mairie  des 
15ème et  16ème arrondissements  est  chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Article  8  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter des sa publication. 

Fait le 17 juillet 2026

2026_0052_MS8 – DELEGATION FONCTIONS 9EME ADJOINT 
MS8

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et ses articles L 
2122-17, L 2122-18, L 2122-20, L 2122- 32 et L 2511-28,
Vu  les  articles  L  2511-1  à  L  2513-7  du  Code  Général  des 
Collectivités Territoriales,
Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de 
proximité 
Vu le Procès Verbal d'installation du Conseil d’arrondissements du 
5 avril 2026 procédant à l’élection du maire et de ses adjoints,
Vu la délibération du Conseil d’arrondissements N° 2026.01.8S du 
5 avril 2026,
Vu l’Arrêté  N°  2026_0042_MS8 du 23 avril  2026 par  lequel  Mr 
HANY  Othmane  a  reçu  délégation  de  fonctions  en  tant  que 
conseiller d’arrondissements
Vu le Procès verbal procédant à l’élection de Mr HANY Othmane 
en tant que 9ème adjoint en date du 24 juin 2026
Vu la Délibération N°2026.046.8S sur la proclamation de Mr HANY 
Othmane  9ème  adjoint  de  la  Mairie  des  15  et  16ème 
arrondissements, CONSIDÉRANT, qu’il y a lieu, afin de modifier la 
délégation donnée à Mr HANY Othmane suite à son élection en 
tant que 9 ème adjoint, de procéder à l’abrogation de l’arrêté N° 
2026_0042_MS8 afin de lui donner délégation de fonctions dans 
des domaines particuliers désignés dans le présent arrêté et ainsi 
assurer ainsi le bon fonctionnement des services de la Mairie des 
15ème et 16ème arrondissements, 

Article  1  L’Arrêté  N°  2026_0042_MS8  portant  délégation  de 
fonctions à Mr HANY Othmane Conseiller d’arrondissements est 
abrogé et remplacé par le présent Arrêté à compter de ce jour. 
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Article 2 Délégation de fonctions est donnée à Mr HANY Othmane 
9ème adjoint pour ce qui concerne : 
- le Numérique,
- l'inclusion,
- l'accessibilité,
- les personnes en situation de handicap
- la lutte contre les discriminations Cette délégation de fonctions 
est attribuée sans délégation de signature 

Article 3 Les délégations prévues à l’nnarticle 2 sont conférées à 
cet  adjoint  sous  notre  responsabilité  et  notre  surveillance  et 
deviendra nulle  à  la  date où il  cessera d’occuper  ses fonctions 
actuelles. 

Article  4  Le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Mairie  des 
15ème et  16ème arrondissements  est  chargé de l'exécution  du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la Ville de Marseille, 

Article 5 La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant 
le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de 
la date de publication. 

Fait le 24 juin 2026

2026_0053_MS8  –  DELEGATION  FONCTIONS 
COMPLEMENTAIRE CONSEILLER ARRT

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et ses articles L 
2122-18, L 2122- 32 
Vu  les  articles  L  2511-1  à  L  2513-7  du  Code  Général  des 
Collectivités Territoriales,
Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de 
proximité 
Vu le Procès Verbal d'installation du Conseil d’arrondissements du 
5 avril 2026 procédant à l’élection du maire et de ses adjoints, 
Vu la délibération du Conseil d’arrondissements N° 2026.01.8S du 
5 avril 2026,
Vu  l’Arrêté  2026_0047_MS8  donnant  délégation  de  fonctions 
d’Officier  d’État  civil  pour  la  célébration  des  mariages  à  Mr 
Sébastien JIBRAYEL, CONSIDÉRANT, qu’il y a lieu, afin d’assurer 
le  bon fonctionnement  des services de la  Mairie  des 15ème et 
16ème arrondissements de compléter la délégation de fonctions 
octroyée à Mr JIBRAYEL Sébastien, 

Article  1  Il  y  a  lieu  de  compléter  l’Arrêté  2026_0047_MS8  en 
donnant  une  délégation  de  fonctions  supplémentaire  à  Mr 
JIBRAYEL Sébastien  Conseiller  d’arrondissements  qui  sera  en 
charge du Littoral à compter de ce jour. 

Article  2  La  délégation  est  conférée à  ce  conseiller  sous notre 
responsabilité et notre surveillance et deviendra nulle à la date où 
il cessera d’occuper ses fonctions actuelles. 

Article  3  Le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Mairie  des 
15ème et  16ème arrondissements  est  chargé de l'exécution  du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la Ville de Marseille, 

Article 4 La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant 
le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de 
la date de publication. 

Fait le 20 juillet 2026

2026_0054_MS8  –  DELEGATION  TEMPORAIRE  DE 
SIGNATURE ACTES ADMINISTRATIFS DIVERS

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses  articles  L  2122-19  et  L.2511-27  qui  prévoit  que  le  Maire 
d’arrondissement peut également, dans les mêmes conditions que 
le Maire de la commune, donner délégation de signature,
Vu  les  articles  L2511-1  à  L2513-7  du  Code  Général  des 
Collectivités Territoriales

Vu le procès-verbal d’installation du Conseil d’arrondissements du 
5 avril 2026 procédant à l’élection du maire et de ses adjoints , 
Vu la délibération du Conseil N° 2026.001.8S du 5 avril 2026,
Vu  la  délibération  N°2026/006/8S  adoptée  par  le  Conseil 
d’arrondissements en date du 23 avril 2026 donnant délégation au 
Maire de secteur des 15 et 16 èmes arrondissements pour ce qui 
concerne les Marchés sans formalités préalables CONSIDÉRANT, 
qu’afin d’assurer la continuité du fonctionnement de la Mairie des 
15  et  16ème  arrondissements,  il  convient  de  déléguer 
temporairement en l’absence du Directeur Général des services de 
la  Mairie  des  15  et  16èmes  arrondissements,  la  signature  des 
documents  mentionnés  dans  l’nnarticle  1  du  présent  arrêté  à 
Madame  Sabrina  KOUFI/KHALEF  Directrice  Générale  du  pôle 
Supports et Moyens de la Mairie du 8ème secteur, 

nnArticle 1 Délégation de signature est donnée à Madame Sabrina 
KOUFI/KHALEF Directrice de Pôle en ce qui concerne : 
- la signature des contrats, marchés sans formalités préalables en 
raison de leur montant
- l’engagement et liquidation des dépenses de fonctionnement et 
d’investissement général de la Mairie d’arrondissements
- la signature électronique et de télétransmission des bordereaux 
de titres de recette et des mandats de dépense 
- les Certificats d’affichage publics
- Documents concernant toutes les opérations relatives au budget 
- Dans les domaines suivants : 1. Administration du personnel et 
fonctionnement  des  services  municipaux  2.  Entretien  des 
équipements  transférés  3.  Établissement  des  certificats 
administratifs 

Article 2 La présente délégation est conférée à cet agent pour une 
période temporaire comprise entre le 20 juillet 2026 et le 10 août 
2026. 

Article 3 La présente délégation est conférée sous la surveillance 
et  la  responsabilité  du  Maire  des  15ème  et  16ème 
arrondissements. 

Article 4 La signature manuscrite de l’intéressée sera suivie par 
l’apposition  d’un  tampon  humide  de  l’indication  de  son  nom et 
prénom. 

Article 5 Une expédition de présent arrêté sera remise à l’agent 
désigné à l’nnArticle 1. 

Article  6  Le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Mairie  des 
15ème et  16ème arrondissements  est  chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Article  7  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter des sa publication. 

Fait le 20 juillet 2026
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ARRETES DE CIRCULATION 
PERMANENTS

P1902032  -  Permanent  Autopartage  PCE  DES 
MARSEILLAISES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu La Délibération du Conseil Municipal n°08/0418/DEVD du 30 
juin  2008,  relatif  à  l'affectation  de  places  de  stationnement  sur 
voirie,  en  zone  de  stationnement  payant,  à  la  fonction 
d'autopartage.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG
Considérant  que  dans  le  cadre  de  l'aménagement  du 
stationnement  de  l'autopartage  CITIZ,  il  est  nécessaire  de 
réglementer le stationnement PCE DES MARSEILLAISES.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant 
(Art R 417.10 du code de la route), côté pair, sur trois places en 
parallèle sur chaussée, sauf aux véhicules autopartage PCE DES 
MARSEILLAISES au niveau du n°6.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendrons effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la 
Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements 
Publics, M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des 
Bouches-du-Rhône,  M.  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police 
Municipale,  M.  le  Directeur  zonal  des  CRS SUD sont  chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent 
arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 04 octobre 2019

P2000206  -  Permanent  Alvéole  Electrique  PCE  DES 
MARSEILLAISES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  La  loi  n°  2010-788  du  12  juillet  2010  portant  engagement 
national pour l'environnement
Vu l'article L.2224-37 du code général des collectivités territoriales

Considérant  que  dans  le  cadre  de  la  création  d'une  station  de 
rechargement  en  énergie  des  véhicules  électriques,  il  est 
nécessaire  de  réglementer  le  stationnement  PCE  DES 
MARSEILLAISES.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :   Le  stationnement  est  interdit  et  considéré  comme 
gênant  (Art  R 417.10 du code de la  route),  sauf  aux véhicules 
électriques  pendant  la  durée  de  la  recharge  de  leurs 
accumulateurs,  côté impair,sur  10 m, en parallele sur  chaussée 
PCE DES MARSEILLAISES  face au  n° 2.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendrons effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la 
Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements 
Publics, M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des 
Bouches-du-Rhône,  M.  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police 
Municipale,  M.  le  Directeur  zonal  des  CRS SUD sont  chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent 
arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 17 juillet 2020

P2500901  -  Permanent  Stationnement  interdit  plus  de  15 
minutes BD ROMAIN ROLLAND

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2022_00551_VDM
Vu  l'arrêté  P1900702  réglementant  les  usages  des  aires  de 
stationnement  gratuit  à  durée  limitée  sur  le  territoire  de  la 
commune de Marseille CONSIDÉRANT que pour permettre une 
meilleure utilisation du stationnement en limitant la durée, et tout 
en assurant le respect du cheminement piéton d'1,40 mètre sur 
trottoir,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le  stationnement 
BOULEVARD ROMAIN ROLLAND.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant 
(Art. R 417-10 du code de la route), plus de 15 minutes, dans l’aire 
“Arrêt Minute”, côté impair, sur 20 mètres (4 places) en parallèle 
sur  trottoir  aménagé,  à  la  hauteur  du  N°337  BOULEVARD 
ROMAIN ROLLAND.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
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gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 05 décembre 2025

P2600001  -  [ABROGATION]  Permanent  Vitesse  limitée  à  
Abrogation AVE FELIX ZOCCOLA

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que dans le cadre de l'évolution des aménagements 
existants,  il  est  nécessaire  de  modifier  la  réglementation  du 
stationnement et de la circulation AVENUE FELIX ZOCCOLA.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>Les arrêtés N° CIRC 0308546, CIRC 0508243, 
CIRC 1202020 et CIRC 881892, réglementant le stationnement et 
la circulation, AVENUE FELIX ZOCCOLA, sont abrogés.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 

M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 28 juillet 2026

P2600004  -  Permanent  Stationnement  autorisé 
Stationnement interdit AVE FELIX ZOCCOLA

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que dans le cadre de la création de stationnement 
pour  véhicules  motorisés  et  tout  en  assurant  le  respect  du 
cheminement piéton d’1,40 mètre sur trottoir, il est nécessaire de 
réglementer le stationnement AVENUE FELIX ZOCCOLA.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>Le stationnement est autorisé, côté impair, en 
parallèle sur trottoir aménagé, sur 2 places, face au N° 38 et au N° 
40 AVENUE FELIX ZOCCOLA.</strong>

Article  2  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R.417-10 du Code de la route), en dehors 
des  emplacements  prévus  à  cet  effet,  AVENUE  FELIX 
ZOCCOLA.</strong>

Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  5  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 7 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

143/155



Recueil des actes administratifs N°784 du 01-08-2026

Fait le 28 juillet 2026

P2600053 - Permanent Alvéole Electrique BD GUIGOU

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  La  loi  n°  2010-788  du  12  juillet  2010  portant  engagement 
national pour l'environnement
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  dans  le  cadre  de  la  création  d'une  station  de 
recharge pour véhicules électriques et tout en assurant le respect 
du cheminement piéton d’1,40 mètre sur trottoir, il est nécessaire 
de réglementer le stationnement BOULEVARD GUIGOU.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R417-10 du Code de la Route), sauf aux 
véhicules  électriques  pendant  la  durée  de  recharge  de  leurs 
batteries, sur l'alvéole réservée à cet effet, sur deux places en épi, 
sur  trottoir  aménagé,  côté  pair,  face  au  N°  3  BOULEVARD 
GUIGOU.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 21 juillet 2026

P2600189  -  Permanent  Stationnement  autorisé 
Stationnement interdit PCE ESQUIROS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM

Considérant  que dans le cadre de la création de stationnement 
pour  véhicules  motorisés,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le 
stationnement PLACE ESQUIROS.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>Le stationnement est autorisé, côté pair, en épi 
sur chaussée, sur 7 places, PLACE ESQUIROS, face au n° 49 
avenue de la Grand Gorge.</strong>

Article  2  :  <strong>Le stationnement  est  autorisé,  côté  pair,  en 
parallèle sur chaussée, sur 1 place, PLACE ESQUIROS, face au 
n° 49 avenue de la Grand Gorge.</strong>

Article  3  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R.417-10 du Code de la route), en dehors 
des  emplacements  prévus  à  cet  effet,  PLACE 
ESQUIROS.</strong>

Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  5  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  6  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 8 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  9  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 21 juillet 2026

P2600190 - Permanent Cédez le passage RUE MARGUERITE 
DE PROVENCE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que pour améliorer les conditions de circulation et de 
sécurité,  il  est  nécessaire  de  réglementer  la  circulation  RUE 
MARGUERITE DE PROVENCE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  Les  véhicules  circulant  RUE  MARGUERITE  DE 
PROVENCE seront soumis à une balise"cédez le passage" (article 
R415-7 du code de la route) à leur débouché sur la Rue Capitaine 
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Jean Croisa.<br /> 

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 16 juin 2026

P2600193 - Permanent Stationnement réservé aux vélos PCE 
NOTRE DAME DU MONT

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2026_01132_VDM 
CONSIDÉRANT  que  dans  le  cadre  de  la  création  d'un 
emplacement  de  stationnement  réservé  aux  vélos,  il  est 
nécessaire  de  réglementer  le  stationnement  PLACE  NOTRE 
DAME DU MONT.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés 
comme gênants (article R417-10 du Code de la route), sauf aux 
cycles et cycles à pédalage assisté, côté impair, en parallèle sur 
chaussée, sur 05 mètres à la hauteur du N° 23 PLACE NOTRE 
DAME DU MONT.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 19 juin 2026

P2600194  -  Permanent  Stationnement  autorisé 
Stationnement interdit RUE ANTOINE FORTUNE MARION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que dans le cadre de la création de stationnement 
pour  véhicules  motorisés  et  tout  en  assurant  le  respect  du 
cheminement piéton d’1,40 mètre sur trottoir, il est nécessaire de 
réglementer le stationnement RUE ANTOINE FORTUNE MARION.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>Le stationnement est autorisé, côté impair, en 
parallèle  sur  trottoir  aménagé,  RUE  ANTOINE  FORTUNE 
MARION, dans la section comprise entre le rond point rue Antoine 
Fortune Marion - vsn parc Aurelia et l'avenue de la Jarre.</strong>

Article  2  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R.417-10 du Code de la route), en dehors 
des emplacements prévus à cet effet, RUE ANTOINE FORTUNE 
MARION.</strong>

Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  5  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 7 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
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présent arrêté.

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 21 juillet 2026

P2600196  -  Permanent  Stationnement  autorisé 
Stationnement interdit IMP MARIE-JULIE CHABRAN

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que dans le cadre de la création de stationnement 
pour  véhicules  motorisés  et  tout  en  assurant  le  respect  du 
cheminement piéton d’1,40 mètre sur trottoir, il est nécessaire de 
réglementer le stationnement IMPASSE MARIE-JULIE CHABRAN.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>Le stationnement est autorisé, côté impair, en 
bataille sur trottoir aménagé, IMPASSE MARIE JULIE CHABRAN, 
à la hauteur de la rue Nicole Zemmour.</strong>

Article  2  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R.417-10 du Code de la route), en dehors 
des  emplacements  prévus  à  cet  effet,  IMPASSE MARIE JULIE 
CHABRAN.</strong>

Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  5  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 7 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 21 juillet 2026

P2600197  -  Permanent  Stationnement  autorisé 

Stationnement interdit VAC BUS - PELISSIER

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que dans le cadre de la création de stationnement 
pour  véhicules  motorisés,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le 
stationnement VOIE D'ACCES BUS - PELISSIER.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Le stationnement  est  autorisé,  côté  pair,  en 
parallèle sur chaussée, VOIE D’ACCÈS BUS PELISSIER, entre le 
N° 2 et le N° 22.</strong>

Article  2  :  <strong>Le stationnement  est  autorisé,  côté  pair,  en 
parallèle sur trottoir aménagé, VOIE D’ACCÈS BUS PELISSIER, 
entre le N° 22 et l'impasse Pelissier.</strong>

Article 3 : <strong>Le stationnement est autorisé, côté impair, en 
parallèle sur trottoir aménagé, VOIE D’ACCÈS BUS PELISSIER, 
face au N° 6 et jusqu'à l'impasse Pelissier.</strong>

Article  4  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R.417-10 du Code de la route), en dehors 
des  emplacements  prévus  à  cet  effet,  VOIE  D’ACCÈS  BUS-
PELISSIER.</strong>

Article 5 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  6  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  7  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 8 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 9 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 21 juin 2026

P2600198 - Permanent Feux tricolores Sens unique VAC BUS 
- PELISSIER

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
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Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  pour  améliorer  les  conditions  de  circulation  et 
pour des raisons de sécurité, il est nécessaire de réglementer la 
circulation VOIE D'ACCES BUS - PELISSIER.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>La circulation est en sens unique sur la VOIE 
D'ACCES  BUS  -  PELISSIER,  entre  le  chemin  du  vallon  de 
Toulouse et l'impasse Pelissier et dans ce sens.</strong>

Article 2 : <strong>Les véhicules circulant sur la VOIE D'ACCES 
BUS  -  PELISSIER,  entre  le  chemin  du  vallon  de  Toulouse  et 
l'impasse Pelissier et dans ce sens, seront soumis à une balise « 
cédez-le-passage » (article R415-7 du Code de la route) à leur 
débouché sur l'impasse Pelissier.</strong>

Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  5  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 7 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 21 juillet 2026

P2600199  -  Permanent  Stationnement  autorisé 
Stationnement interdit IMP PELISSIER

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que dans le cadre de la création de stationnement 
pour  véhicules  motorisés,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le 
stationnement IMPASSE PELISSIER.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Le stationnement  est  autorisé,  côté  pair,  en 

parallèle sur  chaussée,  sur  deux places,  IMPASSE PELISSIER, 
dans la section comprise entre le boulevard Catherine Blum et la 
voie d'accès bus - Pelissier.</strong>

Article  2  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R.417-10 du Code de la route), en dehors 
des  emplacements  prévus  à  cet  effet,  IMPASSE 
PELISSIER.</strong>

Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  5  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 7 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 28 juillet 2026

P2600200  -  Permanent  Stationnement  autorisé 
Stationnement interdit VAC PELISSIER - BUS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que dans le cadre de la création de stationnement 
pour  véhicules  motorisés,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le 
stationnement VOIE D'ACCES PELISSIER - BUS.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>Le stationnement est autorisé, côté impair, en 
parallèle sur chaussée, VOIE D’ACCÈS PELISSIER - BUS, entre 
le N° 17 et le N° 7.</strong>

Article  2  :  <strong>Le stationnement  est  autorisé,  côté  pair,  en 
parallèle sur trottoir aménagé, VOIE D’ACCÈS PELISSIER - BUS, 
entre le N° 21 et le N° 5.</strong>

Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.
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Article  5  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 7 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 28 juillet 2026

P2600201 - Permanent Cédez le passage Sens unique VAC 
PELISSIER - BUS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  pour  améliorer  les  conditions  de  circulation  et 
pour des raisons de sécurité, il est nécessaire de réglementer la 
circulation VOIE D'ACCES PELISSIER - BUS.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>La circulation est en sens unique sur la VOIE 
D’ACCÈS  PELISSIER  -  BUS,  entre  l'impasse  Pelissier  et  le 
boulevard Catherine Blum et dans ce sens.</strong>

Article 2 : <strong>Les véhicules circulant sur la VOIE D’ACCÈS 
PELISSIER  -  BUS,  entre  l'impasse  Pelissier  et  le  boulevard 
Catherine Blum dans ce sens, seront soumis à une balise « cédez-
le-passage » (article R415-7 du Code de la route) à leur débouché 
sur le boulevard Catherine Blum.</strong>

Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  5  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 7 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 

Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 28 juillet 2026

P2600202  -  Permanent  Stationnement  autorisé 
Stationnement interdit ALL DIDIER GARNIER

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que dans le cadre de la création de stationnement 
pour  véhicules  motorisés,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le 
stationnement ALLEE DIDIER GARNIER.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>Le stationnement est autorisé, en parallèle sur 
chaussée,  autour  du  terre-plein  central,  ALLÉE  DIDIER 
GARNIER.</strong>

Article 2 : <strong>Le stationnement est autorisé, en parallèle sur 
chaussée,  sur  4  places,  côté  école  élémentaire  Denise  Toros 
Marter, ALLÉE DIDIER GARNIER.</strong>

Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  5  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 7 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 28 juillet 2026

P2600203 - Permanent Stationnement réservé aux vélos CHE 
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JOSEPH AIGUIER

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2026_01132_VDM 
CONSIDÉRANT  que  dans  le  cadre  de  la  création  d'un 
emplacement  de  stationnement  réservé  aux  vélos,  il  est 
nécessaire  de  réglementer  le  stationnement  CHEMIN  JOSEPH 
AIGUIER.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés 
comme gênants (article R417-10 du Code de la route), sauf aux 
cycles  et  cycles  à  pédalage assisté,  côté  pair,  en  parallèle  sur 
chaussée,  sur  10  mètres  à  la  hauteur  du  N°24<br  />CHEMIN 
JOSEPH AIGUIER.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 23 juin 2026

P2600208  -  Permanent  Stationnement  autorisé 
Stationnement  interdit  RUE  BENEDICTE  RIFFAUD  - 
INFIRMIERE - (1919-2016)

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que dans le cadre de la création de stationnement 
pour  véhicules  motorisés  et  tout  en  assurant  le  respect  du 
cheminement piéton d’1,40 mètre sur trottoir, il est nécessaire de 

réglementer  le  stationnement  RUE  BENEDICTE  RIFFAUD  - 
INFIRMIERE - (1919-2016).

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>Le stationnement est autorisé, des deux côtés, 
en parallèle sur trottoir  aménagé, RUE BENEDICTE RIFFAUD - 
INFIRMIERE - (1919-2016).</strong>

Article  2  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R.417-10 du Code de la route), en dehors 
des emplacements prévus à cet effet, RUE BENEDICTE RIFFAUD 
- INFIRMIERE - (1919-2016).</strong>

Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  5  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 7 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 28 juillet 2026

P2600210  -  Permanent  Circulation  des  piétons 
Stationnement interdit VAC LES BOUGAINVILLEES (RES)

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie, il est 
nécessaire de réglementer le stationnement et la circulation VAC 
LES BOUGAINVILLEES (RES).

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant 
(Art. R 417-10 du code de la route), des deux côtés, en parallèle 
sur  chaussée,  VAC  LES  BOUGAINVILLEES  (RES),  entre  le 
Chemin des Amaryllis et le fond de l'impasse.<br /> 

Article  2  :  Il  est  créé  un  cheminement  piétonnier  sécurisé  sur 
chaussée, VAC LES BOUGAINVILLEES (RES), entre le Chemin 
des Amaryllis et le fond de l'impasse.
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Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  5  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 7 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 26 juin 2026

P2600214 - Permanent Stationnement réservé livraison RUE 
SAINT ELOI

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Vu  l'arrêté  P1900702  réglementant  les  usages  des  aires  de 
stationnement  gratuit  à  durée  limitée  sur  le  territoire  de  la 
commune de Marseille CONSIDÉRANT que dans le cadre de la 
création d'une aire de livraison, il est nécessaire de réglementer le 
stationnement RUE SAINT ELOI.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant 
(Art. R 417-10 du code de la route), sauf pour les opérations de 
livraison (15 minutes maximum), RUE SAINT ELOI, en parallèle 
sur chaussée, sur 15 mètres, côté impair, à l'angle de l'Avenue de 
Toulon, à la hauteur du N°1.<br /><br /><br /><br /> 

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 03 juillet 2026

P2600215  -  Permanent  Carrefour  à  feux  RUE  DES 
TIRAILLEURS D'AFRIQUE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que pour améliorer les conditions de circulation par 
l'aménagement en feux tricolores, il est nécessaire de réglementer 
la circulation RUE DES TIRAILLEURS D'AFRIQUE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>La circulation  est  réglementée  par  des  feux 
tricolores au débouché dans le carrefour formé par la RUE DES 
TIRAILLEURS D'AFRIQUE et l'avenue Cap Pinède.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 28 juillet 2026
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P2600216  -  Permanent  Vitesse  limitée  à  BD  FREDERIC 
SAUVAGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2026_01132_VDM 
CONSIDÉRANT  que  pour  des  raisons  de  sécurité  et  afin 
d’améliorer les conditions de circulation en réduisant la vitesse, il 
est  nécessaire  de  réglementer  la  circulation  BOULEVARD 
FREDERIC SAUVAGE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  La  vitesse  est  limitée  à  30km/h  BOULEVARD 
FREDERIC SAUVAGE, entre le N°26 et l'Avenue Ibrahim Ali.<br 
/><br /><br /><br /> 

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 06 juillet 2026

P2600217 - Permanent Voie Verte RUE PAUL LANGEVIN

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  dans  le  cadre  de  l’aménagement  d'une  "voie 
verte", il est nécessaire de réglementer la circulation RUE PAUL 
LANGEVIN.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>LA RUE PAUL LANGEVIN, côté pair en dehors 
de  la  chaussée,  dans  la  section  comprise  entre  la  rue  John 
Maynard  Keynes  et  le  rond  point  "La  Baronne"  est  considérée 
comme une "voie  verte",  qui  est  définie  par  l'article  R.110-2 du 
code de la route comme une route exclusivement réservée à la 
circulation des véhicules non motorisés, à l'exception des engins 
de déplacement personnel motorisés, des cyclomobiles légers (20 
km/h  maximum)  et  des  piétons  étant  prioritaires  sur 
ceux-ci.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 28 juillet 2026

P2600221  -  Permanent  Aire  Piétonne  RUE 
CHATEAUREDON ...

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté P1902123 réglementant les conditions de circulation et 
de  stationnement  dans  les  aires  piétonnes  à  accès  par  bornes 
automatiques de la commune de Marseille
Vu L'arrêté municipal P1900711 du 13 mai 2019 réglementant la 
circulation des poids lourds et les livraisons sur le territoire de la 
commune de Marseille, notamment son nnarticle 7
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que dans le cadre de la modification de l’emprise de 
l’Aire Piétonne à accès par bornes automatiques îlot « Noailles », il 
est  nécessaire de réglementer  le  stationnement et  la  circulation 
RUE CHATEAUREDON et RUE D'AUBAGNE.
Considérant que diverses voies ou portions de voies doivent être 
affectées en priorité à la circulation des piétons et être équipées de 
bornes  d'entrée  et/ou  de  sortie,  il  convient  de  modifier  la 
réglementation  de  la  circulation  et  du  stationnement  RUE 
CHATEAUREDON et RUE D'AUBAGNE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>la  RUE  D’AUBAGNE  entre  la  Place  du  11 
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Novembre 2018 et  la  Rue Rouvière,  la  RUE CHATEAUREDON 
entre la Rue d' Aubagne et le Cours Lieutaud, font parties de l’aire 
piétonne  «  îlot  Noailles  »  où  la  circulation  des  véhicules  est 
interdite en tout temps, à l'exception des cycles et EDPM ainsi que 
certains dérogataires. L'arrêt et le stationnement sont interdits et 
considérés comme gênant (article R.417-10 du code de la route), 
sauf livraison du lundi au samedi de 6H00 à 10H00 et le dimanche 
de 8H00 à 10H00 et certains dérogataires (véhicules de secours, 
véhicules de la police municipale, de collecte d'ordures ménagères 
et de propreté ainsi que les véhicules des personnes bénéficiant 
d'une  autorisation  d'occupation),  autorisés  à  rouler  au  pas  (6 
km/h), les piétons étant prioritaires sur ceux-ci.</strong>

Article  2  :  <strong>La  circulation  des  voies  est  à  sens 
unique :<br />- RUE D'AUBAGNE entre la Place du 11 Novembre 
2018  et  la  Rue  Rouvière,  et  dans  ce  sens<br  />-  RUE 
CHATEAUREDON entre la Rue d'Aubagne et le Cours Lieutaud, et 
dans ce sens.</strong>

Article  3  :  <strong>L'entrée  se  fera  :<br  /><br  />-  RUE 
D’AUBAGNE, par la Place du 11 Novembre 2018.</strong>

Article  4  :  <strong>Les  sorties  se  feront  :<br  /><br  />-  RUE 
D'AUBAGNE,  au  débouché  sur  la  rue  Rouvière<br  />-  RUE 
CHATEAUREDON,  au  débouché  sur  le  Cours  Lieutaud,  où  les 
usagers  seront  soumis  au  signal  «  STOP »  (article  R415-6  du 
Code de la Route).</strong>

Article 5 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  6  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  7  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 8 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 9 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 28 juillet 2026

P2600224  -  [ABROGATION]  Permanent  Alvéole  Electrique 
Abrogation PCE DES MARSEILLAISES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que dans le cadre de l'évolution des aménagements 
existants,  il  est  nécessaire  de  modifier  la  réglementation  du 
stationnement PLACE DES MARSEILLAISES.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>L'arrêté  N°  P2000206,  réglementant  le 
stationnement réservé à la recharge des véhicules électriques, sur 
10  mètres,  face  au  N°  2  PLACES  DES  MARSEILLAISES,  est 
abrogé.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 28 juillet 2026

P2600225  -  [ABROGATION]  Permanent  Autopartage 
Abrogation PCE DES MARSEILLAISES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que dans le cadre de l'évolution des aménagements 
existants,  il  est  nécessaire  de  modifier  la  réglementation  du 
stationnement PLACE DES MARSEILLAISES.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>L'arrêté  N°  P1902032  réglementant  le 
stationnement réservé aux véhicules d'autopartage, sur 3 places, à 
la  hauteur  du  N°  6  PLACE  DES  MARSEILLAISES,  est 
abrogé.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.
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Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 28 juillet 2026

P2600226 - Permanent Autopartage BD D'ATHENES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  La  Délibération  du  Conseil  Municipal  n°  18/0008/DDCV 
"Soutien au développement de l'autopartage à Marseille "
Vu La Délibération du Conseil Municipal n°08/0418/DEVD du 30 
juin  2008,  relatif  à  l'affectation  de  places  de  stationnement  sur 
voirie,  en  zone  de  stationnement  payant,  à  la  fonction 
d'autopartage.
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  dans  le  cadre  du  déplacement  de  la  station 
d’autopartage CITIZ et tout en assurant le respect du cheminement 
piéton d'1,40 mètre sur trottoir, il est nécessaire de réglementer le 
stationnement BOULEVARD D'ATHENES.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté pair, sur 3 
places,  en  parallèle  sur  trottoir  aménagé,  sauf  aux  véhicules 
d'autopartage,  à  la  hauteur  du  N°  26  BOULEVARD 
D'ATHENES.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 

Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 28 juillet 2026

P2600227 - Permanent Stationnement réservé aux vélos TRA 
DE LA GOUFFONNE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Vu L'nnarticle 52 de la Loi d'Orientation des Mobilités n°2019-1428 
du 24 décembre 2019
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics 
CONSIDÉRANT  la  délibération  du  Conseil  Municipal  n° 
21/0479/AGE du 9 juillet 2021, visant à aménager des espaces de 
stationnement  dédiées  aux  vélos  et  engins  de  déplacements 
personnels  sur  les  espaces  situés  en  amont  immédiat  des 
passages piétons. CONSIDÉRANT les arrêtés cadres P2400541 
et P2500082 réglementant la circulation et le stationnement des 
Engins de Déplacement Personnel (EDP) motorisés sur l’ensemble 
des voies de la commune de Marseille. CONSIDÉRANT que dans 
le  cadre  de  la  création  d’un  emplacement  de  stationnement 
aménagé  réservé  aux  vélos  et  engins  de  déplacements 
personnels, et tout en assurant le respect du cheminement piéton 
d’1,40  mètre  sur  trottoir,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le 
stationnement TRAVERSE DE LA GOUFFONNE. CONSIDERANT 
que dans le cadre du plan de sécurisation des abords de l'Ecole 
Sainte  Trinité,  il  convient  de  règlementer  le  stationnement 
TRAVERSE DE LA GOUFFONNE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés 
comme gênants (article R417-10 du Code de la route) , sauf aux 
cycles,  cycles  à  pédalage  assisté  et  engins  de  déplacements 
personnels motorisés,   sur les deux aménagements matérialisés 
sur 05 mètres, côté pair, en parallèle sur trottoir aménagé, face au 
N°67 TRAVERSE DE LA GOUFFONNE.<br /><br /><br /> 

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
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Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 15 juillet 2026

P2600228  -  Permanent  Stationnement  interdit  TRA DE  LA 
GOUFFONNE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  dans  le  cadre  de  la  mise  à  jour  de  la 
règlementation,  il  est  nécessaire  de  modifier  le  stationnement 
TRAVERSE DE LA GOUFFONNE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : L'arrêté CIRC 0005394 règlementant le stationnement 
TRAVERSE DE LA GOUFFONNE est abrogé.<br /> 

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 15 juillet 2026

P2600247  -  Permanent  Stationnement  Mutualisé 
Stationnement réservé aux vélos Voies diverses

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route

Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu L'nnarticle 52 de la Loi d'Orientation des Mobilités n°2019-1428 
du 24 décembre 2019
Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2026_01132_VDM 
CONSIDÉRANT l’amélioration  de la  sécurité  des  cheminements 
des piétons en établissant une meilleure visibilité mutuelle entre 
ces derniers et les véhicules circulant sur la chaussée , il convient 
de réglementer ls stationnement aux abords des passages piétons 
sur la commune de Marseille.

ARRETONS :

Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés 
comme très gênant (art R.417-11 du code de la route) en amont 
des passages piétons sauf aux cycles et cycles à pédalage assisté 
ou  aux  engins  de  déplacements  personnels  motorisés  sur  la 
commune de Marseille, aux adresses listées en annexe du présent 
arrêté.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article  5  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 28 juillet 2026
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